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NOTE XXV. 

Mai 1804. 

Puisque tout change et meurt autour de nous, 
Dieu a voulu sans doute que les sentiments pro- 
fonds et durables fussent très rares. Il ne faut 
donc pas s'étonner si l'impression d'un événe- 
ment s'efface devant d'autres événements; il ne 
faudrait pas en conclure non plus que les hom- 
mes sont légers et qu'on peut impunément braver 
l'opinion publique en calculant la facilké de la 
II. I 



^OIÏ ll\l- 



dtstnîri^. Depuis qu^oo £ùt bejiuoL*up de roiuans . 
de drjux^es et de luelodrsmes « il semble que dous 
ayons perdu là coDuaissance du cœur humain: 
nous preoous Fesaltatioc pour un ëlat habituel : 
et bienlôt ceux qui gouTement ne se croiront 
aimés que quand ou criera sous leur nez, dans 
leurs palais et jusque dans leur chambre à cou- 
cher, qu\^n les admire, qu'on les adore: de 
même ils ne se croiront hais que lorsqu*ils ren- 
contrexont une nation tout entière pour leur 
faire la leçon « comme les fous la font aux tv- 
raus de tra^^êdie et de mélodrame. Les choses ne 
se sont jamais passées ainsi. Les peuples n'ai- 
ment le pouvoir que par rapport à eux; ils re- 
grettent bien plus les rois morts qu*ils ne les ai- 
maient vivants. Dans nos mœurs démocratiques, 
le pouvoir n'est pour les nations qu'un moyen à 
leur disposition , et sur lequel elles veulent avoir 
une influence constante et journalière; c^est à ce 
sentiment surtout qu'il faut attribuer la manie po- 
litique qui s'est empai^ée en Europe de toules les 
classes. Ou se croirait déshonoré aujourd'hui si 
on n'annonçait pas son opinion sur tous les actes 
du gouvernement , et parler sur les projets de Tau- 
torité est une chose de convenance; on a jugé. 
Dès qu'il est de nécessité qu'on parle sur tout . il 
s'ensuit nécessairement que la nouvelle du joui 
t>cctipe plus que celle de la veille ; mais si la nou- 
velle de la veille a produit une impression pro- 
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fonde y on peut être assuré que cette impression se 
leproduira tout entière si quelque occasion per- 
met de la faire valoir pour ou contre le pouvoir; 
et c'est pour cela qu'il a un intérêt éternel à être 
juste; car, en bonne conscience, il ne peut pas 
espérer d'être toujours fort. Cela est étrange à dire 
aujourd'hui que tout le monde se précipite pour 
ajouter à la puissance du gouvernement; mais ce 
qui distingue les hommes habiles des hommes 
ordinaires c'est de ne point se tromper sur le 
fond des choses, et de ne jamais oublier que le 
cœur humain ne change pas. 

Enfin, on avoue hautement les changements 
qui vont s'opérer dans la constitution républi- 
caine de la France; il s'agit de nous donner des 
lois en rapport avec l'unité du pouvoir qui existe 
réellement. Il est bien que la situation d'un peu- 
ple ne soit pas un mensonge continuel; la réalité 
vaut mieux que les illusions, surtout quand les 
illusions ne sont plus que dans les mots et ne 
trompent personne. Il est très oratoire à un tribun 
de rappeler ce que disaient les seigneurs arago- 
nais.au couronnement de leurs rois; mais ces sei- 
gneurs étaient propriétaires et comme souverains 
du territoire, et c'est à ces conditions très posi- 
tives qu'ils parlaient impérativement. Qu'est-ce 
qu'un tribun, un législateur, un sénateur pour 
tenir le même langage? La parité n'existe sous au- 
cun rapport , puisqu'ils ne sont tous là qu a cause 
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de l'argent qu'on leur donne et en vertu d'un 
ordre de choses qui va plus ou moins disparaître. 
Laissons de côte ceux qui prennent une place sol* 
dée pour une situation politique, et examinons le 
fond des choses. 

Ce qu'on appelle le peuple ne prend aucun in- 
térêt aux nouvelles destinées qu'on prépare à la 
France. Quand le peuple ne se croit pas tout il 
s'accoutume volontiers à n'être rien, et pourvu 
qu'en le soumettant à de bonnes lois de police 
on veille à sa subsistance et à lui assurer du tra- 
vail, il est content et toujours disposé à laisser 
faire. La population de Paris montre de plus 
hautes prétentions, parce que Paris tend l\ gou- 
verner la France, et que Tesprit démocratique 
domine réellement dans cette ville, où tant de 
gens qui n'ont rien ne sont cependant dépourvus 
ni d'instruction ni d'habileté. C'est un grand inr 
convénîent. En véritable politique on ne devrait 
avoir action dans l'Etat qu'à proportion des in- 
térêts qu'on y possède; nos mœurs nouvelles ont 
dérangé cette combinaison vraie dans tous les 
siècles ; c'est un fait qu'il faut accepter tant qu'il 
existe. 

La bourgeoisie a des intérêts et une opinion. 
Comme ses moyens de fortune sont fondés sur 
des calculs longs, elle sent le besoin de stabilité 
dans le gouvernement, et tout ce qui peut con- 
tribuer à assurer cette stabilité lui convient de 
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cli*oit; je dis de droit, parce que le désir qu'elle a 
d'être tranquille la rend d'une facilité extrénoie à 
croire tout ce qu'on lui promet : elle a cru à l'As- 
semblée constituante, à la République, au Direc- 
toire, et en veut bien moins à ces diverses situa- 
tions pour ce qu'elles avaient de faux que parce 
qu'elles n*ont pas duré. Mais enfin elles n'ont pas 
duré, et la promesse d'un gouvernement qui du- 
rera la séduit d'autant plus que ce gouvernement , 
qui n*est qu'une transmission de ce qui est, se 
présente sous des formes monarchiques dont elle 
a conservé l'habitude. 

Dans les calculs ordinaires , il semblerait que la 
portion de la société qu'on distinguait autrefois 
sous le nom de noblesse devrait être mécontente 
et regarder la fondation d'une nouvelle monarchie 
comme la chute de ses espérances; il n'en est pas 
ainsi. Il ne faut pas être profond observateur pour 
s'apercevoir que les nobles ne sont pas fâchés de 
saisir une occasion de sortir de l'anéantissement 
où les a plongés la Révolution ; et dès qu'on en- 
tend des hommes discuter sans cesse s'il est ou 
s'il n'est pas de leur honneur de faire telle ou telle 
démarche, on peut être assuré qu'ils sont déjà 
convaincus que celte démarche est dans leur in- 
térêt. Que de révélations on fait sans s'en douter , 
et qu'il y a des époques où le monde présente un 
specliacle divertissant à l'observateur désintéressé ! 
On dit qu'il y a des gens qui s'ennuienl; moi je 
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trouve que le temps manque toujours pour pou- 
voir s'occuper de tout ce qu'on voit. Je n'ai encore 
rencontré qu'un noble bien franc dans son désir 
d'approcher du gouvernement, et la raison qu'il 
m'en donnait mérite d'être conservée: «Quand 
« Bonaparte a rappelé les émigrés, me disait-il, 
« on criait sans cesse dans les sociétés de Londres 
a contre ceux qui rentraient, et souvent le lende- 
« main j'apprenais que ceux qui avaient crié le 
« plus fort la veille étaient partis pour la France. 
« Il en sera de même cette fois. Ceux qui crient 
« qu'il ne faut rien accepter seront les premiers à 
« prendre; ils se moqueront de ceux qui vien- 
(f dront les derniers et se présenteront à leur tour 
« comme protecteurs. Je suis las d'être protégé. » 
Si le premier consul le voulait , il verrait bientôt 
se former une opinion monarchique qui entraîne- 
rait la nation et lui-même plus loin qu'il ne le 
croit aujourd'hui , et surtout plus loin que les ré- 
volutionnaires ne le lui laissent croire. Je pense 
qu'il faut aller avec mesure , et si on trouve ce 
conseil étrange avec mes principes politiques, 
j'ajouterai que l'opinion dans un gouvernement 
doit moins se baser sur sa forme que sur ses in- 
stitutions. Or, il est certain que nous allons re- 
prendre les formes monarchiques avec l'unité de 
pouvoir; mais rien ne me parait encore décidé sur 
nos institutions ; il ne faut pas laisser courir les 
opinions quand on ignore ou quand on n'avoue 
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pas euooije le litre quaura le chef du gouverne- 
ment. 

On répand le bruit que la nouvelle constitu- 
tion qu'on nous prépare sera une constitution à 
l'anglaise; cela prouve rextrême ignorance des 
Français en politique; on ne formera jamais une 
constitution à l'anglaise avec un chef comman- 
dant trois à quatre cent mille hommes. La consti- 
tution anglaise est l'envahissement du gouverne- 
ment par l'aristocratie et de l'administration par 
la chambre des communes, et il me parait im- 
possible que l'administration ne soit pas la très 
humble servante d'un gouvernement qui met 
quatre cent mille hommes armés dans la balance. 
Si un roi d'Angleterre avait une telle armée, qu'il 
fut guerrier et qu'on lui permit de la commander, 
malgré les antécédents qui sont tout en politique, 
il est douteux que l'Angleterre gardât sa constitu- 
tion. L'Angleterre a fait de grandes conquêtes dans 
les Indes par l'intermédiaire d'une compagnie de 
marchands, afin de ne pas accroître l'ascendant de 
son roi; lamirauté est une institution qui 6te de 
même au roi un ascendant direct sur la partie 
principale de la gloire et de la sûreté de ce pays j 
en un mot, une constitution à l'anglaise a ses con- 
ditions dont aucune n'existe en France, et ceux 
qui la révent seraient bien embarrassés si on les 
chargeait de l'établir. C'est sans doute la dernière 
espérance des républicains el plus encore des 
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financiers 9 dont l'humeur sombre n'est pas un des 
spectacles les moins curieux de cette époque. 

Il peut paraître extraordinaire que je nomme les 
financiers; mais cette classe n'entre réellement 
pas dans la bourgeoisie; c'est l'aristocratie des ri- 

^ chesses mobiles , comme les grands vassaux de la 
couronne formaient autrefois l'aristocratie de la 
propriété foncière. Les capitalistes , les banquiers ^ 
les hommes à affaires , à argent, à spéculations, 
quels que soient leurs intérêts, ont en général une 
vanité qui se révolte contre les distinctions; aussi 
peut-on affirmer que le premier esprit de la Ré- 
volution est là, qu'il y restera, parce qu'il repose 
sur quelque chose. Comme ils sont en possession 
de tous les avantages de luxe, de considération, de 
clientelle que peut donner une grande fortune , el 
que ces avantages ne sont primés par rien dans 
les gouvernements qui s'approchent de la démo- 
cratie, ils supportent avec impatience les arran- 
gements politiques qui doivent mettre des hom- 
mes au-dessus d'eux à des titres encore vivants 
dans l'opinion publique. Je n'oublierai jamais que, 
causant avec un de nos grands capitalistes lors 
de l'établissement de la Légion-d'Honneur, il me 

, dit avec autant de bonhomie que d'humeur : « Et 

« nous, nous ne serons donc plus que des bour- 
« geois. » En ce moment, on aurait pu le regarder 
comme l'orateur du corps; car il en exprimait naï- 
vement la pensée. 
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Au faîly à quelques grands noms près dont le 
souvenir se conserve comme le nom des rois de 
France, et par la même raison , Thomme qui a 
une grande fortune , une belle représentation et 
qui vit noblement 9 ne peut supporter une hiérar- 
chie sociale qui le classe au^essous de ceux qui 
n'ont rien. S'il a un peu d'esprit, il se compare 
encore sous ce rapport ; s'il avait beaucoup d'es- 
prit il ne se comparerait sous aucun. Du jour où 
la philosophie a appris aux financiers à cacher sous 
un air de mépris pour les distinctions l'envie 
qu'ils portaient à la noblesse, la noblesse a beau- 
coup perdu de son importance ; n'étant plus rien 
depuis longtemps dans l'Etat, elle ne se soutenait 
que par l'envie que lui portaient les enrichis. 
I^ur triomphe a été sous le Directoire, il faut se 
rappeler qu'il n'y avait alors de connu à Paris que 
les gens à argent; eux seuls avaient une maison; 
leurs femmes étaient citées; les étrangers n'avaient 
de lettres de recommandation que pour eux; et, 
quand on voyageait, c'était d'eux encore qu'on 
prenait des lettres de recommandation comme 
des lettres de crédit. Leur règne a faibli depuis le 
18 brumaire; le consulat à vie les a comme éclip- 
sés; ils sentent que de nouvelles formes monar- 
chiques les réduiront à n'être que des hommes 
riches ; et quoique ce soit beaucoup dans ce siè- 
cle, c'est peut-être à cause de cela qu'on voudrait 
que ce fût tout. Et moi aussi je le voudrais bien. 
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si je ne savais quel détestable esprit liait à la lon- 
gue de cette disposition à voir de3 écus comme 
un résultat. Si on ne parvient k ouvrir une car- 
rière honorable aux fortunes faites honorable- 
ment, si on force ainsi les hommes à argent à res- 
ter marchands d'argent faute de ne pouvoir mieux 
faire, jamais on ne rétablira l'esprit de la monar- 
chie. C'est un très grand mal que, dans im Etat 
comme la France, l'argent ne puisse servir qu'à 
gagner de l'argent ^ et que Tascendant de la pro- 
priété territoriale s'abaisse continuellement de- 
vant l'ascendant des capitaux; mais ce mal ne me 
parait pas impossible à guérir. Quelque jour je 
serai conduit probablement à développer ce que 
je pense sur les distinctions possibles avec nos 
idées, et nécessaires pour nous rappeler à ce qu'il 
y avait de bon dans nos anciennes mœurs, sans 
tomber dans ce qu'on appelle bêtement la féoda- 
lité ni dans les abstractions philosophiques. Tout 
ce que j'accorde au siècle, c'est que noblesse et 
pauvreté sont incompatibles; mais je n'admets 
pas que la richesse seule soit une distinction; ce 
n*est qu'un moyen. 

Si les financiers sont mécontents parce que les 
distinctions sociales fondées sur des souvenirs et 
des services les renvoient en troisième ligne , les 
républicains sont tristes de voir leurs doctrines 
recevoir un démenti, malgré les lumières du siècle. 
Ils ne veulent pas comprendre que ce (ju'ils ap- 
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pellent perfectibilité n'est encore que l'effet d'une 
désorganisation qui permet effectivement à l'ima- 
gination de concevoir Tordre social autrement 
qu'il n'est; mais parce que le monde a perdu ses 
habitudes et sa routine, il ne s'ensuit pas que les 
monarchies puissent devenir des républiques , 
même quand les mœurs sont républicaines. Les 
nôtres le sont et resteront telles, cela est com- 
mode. I^ vie privée est si douce qu*elle a tué la 
vie publique; on n'estime les hautes places que 
par l'argent qu'elles rapportent; si elles exigeaient 
une représentation cqntiùuelle, personne n'en 
voudrait ; et les rois à cet égard sont comme les 
autres ; ils aiment à ne paraître qu'en simples par- 
ticuliers. Il y a à cela un grand fond d'amour- 
propre, et une grande ignorance du cœur humain. 
S'ils savaient combien de fois on prend à la lettre 
la simplicité par laquelle ils veulent se faire re- 
marquer, je crois qu'ils y regarderaient de plus 
près. Il restera aux républicains un grand appui 
dans les mœurs, et s'ils parviennent à maintenir 
leurs doctrines à travers la monarchie qui s'élève, 
ils n auront rien perdu. I^s chefs le sentent et 
agiront en conséquence; mais la masse est décon- 
certée. Le premier consul va se trouver aux prises 
avec les passions des hommes, et, ce qui est plus 
embarrassant, avec leur vanité; il faut prendre 
d'avance son parti là-dessus et ne pas se fâcher. II 
est impossible, surtout en France, que monarchie 
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et vanité ne se reuconlrent pas ensemble. G'esl à 
quoi s'est réduit tout le jeu de cette machine de- 
puis le cardinal de Richelieu, Mazarin et Lodis XIV. 
Il y aura cependant cette différence : autrefois les 
vanités étaient grandes parce qu'elles tenaient à 
des souvenirs récents, aujourd'hui elles seront 
petites par la même raison. 

Après avoir noté l'opinion fondamentale des 
classes sur le rétablissement de la monarchie, il 
ne serait pas sans intérêt d'examiner le sentiment 
des hommes qui se sont fait une habitude de la 
politique. En voyant le vague qui règne dafns les 
discours des corps de l'Etat et dans les adresses 
des départements, il est facile de comprendre 
que, si la Franceen général appelle l'unité de pou- 
voir, la France en général ignore comment se 
fonde une monarchie nouvelle. Cela est en effet 
fort difficile à savoir, car il n'y en a pas d'exemple 
qui nous soit applicable; on ne pourrait donc 
juger que par analogie. 

Voyons ce que nous offrent les systèmes. 

Se formera- t-il un contrat entre la nation et 
son chef? Il faudrait d'abord admettre que le 
peuple est souverain et qu'il consent à déposer 
sa souveraineté dans les mains d'un seul, disant 
à Bonaparte, comme mademoiselle de LaVallière à 
la supérieure des Carmélites : « J'ai si mal usé 
de ma liberté, que je viens la remettre entre vos 
mains.» Mais un peuple ou une nation ne forme 
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une unité que sous la puissance d'un gouverne- 
ment, et dès qu'il y a un gouvernement la nation 
ne peut se faire entendre que par la voix du chef 
de ce gouvernement. Le peuple parlera*t-il par 
l'organe de ses représentants? mais il y a fiction 
de représentation; et ces messieurs penseront 
bien plus à leurs affaires personnelles qu'à toutes 
autres choses. D'ailleurs, ne fût-ce que pour la 
forme, ils voudraient discuter les conditions; ce 
serait rentrer dans la théorie du Contrat social. 
Le contrat entre le monarque et les sujets est 
dans toutes les lois, et non dans une loi. Si les 
lois existent, il s'engage à les maintenir, et cela 
est juste; si les lois n'existent pas, c'est-à-dire s'il 
faut créer à la fois la législation et le pouvoir, 
on en revient à l'idée d'un contrat primitif. 
Charles 1" et Louis XVI sont tombés du trône 
pendant la discussion des conditions. La famille 
régnante en Angleterre les a acceptées toutes faites, 
et ne s'en sauve au jour le jour qu'en maintenant 
le combat entre les grandes familles aristocra- 
tiques jet les idées républicaines. Un bon esprit 
public fait illusion dans ce pays sur le fond des 
choses. Nous n'avons pas, de familles aristocra- 
tiques; nous n'avons pas desprit public depuis 
qu'il n'y a plus de classes, d'institutions, depuis 
que tout a été discuté, que tout est neuf; d'ailleurs 
il ne peut y avoir d'esprit public cliez une nation 
qui sort d'un long délire. Les systèmes ne pou- 
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vant nous être bons, il faut s'en tenir aux faits. 

L'unité de pouvoir ne peut venir d'aucune 
constitution; cette unité n'est pas à créer, elle 
existe. Si, pour la régler, on lui fait des condi- 
tions, ces conditions seront un jour interprétées 
contre elle; si au contraire elle agit dans toute la 
plénitude de son existence, c'est elle qui fera des 
concessions; et dès lors il ne s'agit plus que d'exa- 
miner à qui et dans quel esprit elle les fera. Voici 
la question réduite dans toute sa simplicité, et la 
solution en est encore assez difficile ; mais si les 
égards pour les partisans de la Révolution sont 
poussés trop loin , si ces égards sont des sacrifices 
imposés aux partisans de la monarchie, les choses 
resteront au fond ce qu'elles sont; il n'y aura que 
la forme qui soit changée. 

La position du premier consul est excellente 
en ce sens qu'elle rappelle en grand ce qui s'est 
passé en petit dans les comités qui ont précédé le 
1 8 brumaire ; tous ceux qui ont parlé au nom de la 
nation se sont engagés par des discours publics de 
manière à ne pouvoir pas reculer, et lui person- 
nellement n'a encore pris aucun engagement; il 
reste donc maître absolu des conditions. Cela 
prouve qu'en dépit des hommes et des systèmes 
il iaut que l'unité de pouvoir existe d'elle-même , 
soit par un droit acquis, soit par la force des 
choses, et que les lois seules ne peuvent pas la 
créer. Dans un siècle où la société n'est plus 
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qu'une matière à expériences, nous n'aurons pas 
vu se réaliser le contrat social tel que les philo- 
sophes nous l'ont présenté, c'est-à-dire créant le 
pouvoir, parce que cela est impossible. Les con- 
stitutions ne peuvent donc que régler l'exercice de 
ce qui est; c'est ce qu'a fait éternellement la légis- 
lation chez tous les peuples de la terre. Il n'y a 
donc pas de peuple sans constitution; mais il 
arrive des temps où les mœurs nouvelles vont si 
vile que la législation ne peut les suivre; et c'est 
faute de savoir la modifier à propos que les peu- 
ples et les rois se trouvent tjuelquefois si décon- 
certés qu'ils ne peuvent s'entendre. C'est la cause 
fondamentale de toutes les révolutions, même 
dans les républiques. On n'en sort guère que 
par le pouvoir absolu ; cette vérité historique est 
encore incontestable ; mais les idées et les mœurs 
nouvelles ne supportent pas longtemps ce genre 
de pouvoir, c'est une autre vérité qu'il ne faut 
pas oublier. Au reste, ceux qui réfléchissent sont 
quelquefois plus embarrassés que ceux qui agis- 
sent; car le bon sens voudrait répondre à tout, 
il n'en a pas la force; l'action entraîne, et souvent 
ne surmonte les difficultés que pour ne les avoir 
pas prévues. 
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Depuis qu'on s'est avisé de vouloir des consti- 
tutions écrites, voici la première fois qu'il en pa- 
raît une qui admet que la France a des intérêts 
connus, des mœurs formées , des habitudes pri- 
ses avec lesquelles il ne s'agit que de mettre le 
gouvernement en rapport. Ce n'est pas ici le peu- 
ple français qu'il est question de constituer, car 
la prétention de constituer un peuple est une sot- 
tise; ce n'est pas même un pouvoir qu'on essaie 
de fonder: il existait; il ne s'agissait que de dé- 
terminer les formes extérieures sous lesquelles il 
se présenterait à la nation et aux nations étran- 
gères; et c'est en vérité tout ce que les hommes 
peuvent faire* On conçoit fort bien qu'une ville 
aille chercher, même dans la solitude, le magis- 
trat qu'elle mettra à la tête de ses affaires , puis- 
qu'il lui en faut un et que la magistrature est va- 
cante. On a vu aussi des monarques tirer de la 
solitude des hommes qui ne désiraient que le re- 
pos , pour leur donner la direction d'une grande 
autorité; la place était vacante. Mais jamais il ne 
sera possible de concevoir qu'une nation choi- 
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sisse un homme pour remettre entre ses mains le 
pouvoir souverain , car il n'est jamais assez vacant 
pour admettre une délibération libre. De droit ou 
de fait, ce poste est toujours occupé tant que les 
lois et les habitudes ne l'ont pas reconnu électif. 
Ce qui est arrivé pendant la Révolution suffirait 
pour prouver qu'il n'est pas un seul moment où 
la France eût pu choisir un chef sans déchire- 
ment, ou sans recevoir celui qui était en position 

de mettre le pouvoir aux voix. Nous en avons ea 
un bel exemple dans les derniers moments de la 
Convention. Le pouvoir était alors dans son sein; 
elle le mit en élection, et, malgré les Français , il 
n'y a eu d'élus que les hommes indiqués par la 
Convention , dans les sens et dans les formes qui 
convenaient à ses intérêts. Le canon et les pros* 
criptions firent taire toutes les résistances , quoi* 
qu'elles fussent certainement très légitimes. 

Si les intérêts de la France la reportaient à Tu*- 
nité de pouvoir, cette unité ne pouvait se recréer 
qu'autant qu'elle ne serait pas un objet de délibé^ 
rations. Si la France aime réellement la liberté, il 
est encore dans sa destinée de commencer par re* 
connaître l'unité de pouvoir, afin que dès intérêts 
éparset trop cruellement divisés se replacent dou- 
cement sousune égide qui couvre tous les intérêts. 
Quand le chaos sera débrouillé, il sera temps de 
donner a chaque chose l'importance qu'elle doit 
avoir. Jusque-là toute tentative pour limiter le 
11. a 
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pouvoir sérail infructueuse et par conséquent dan- 
gereuse. Parle fait que le. pouvoir d'un seul a pu 
se rétablir de lui-même , il serait assez fort pour 
briser tout ce qui voudrait lui résister, et on au- 
rait un despotisme violent au lieu d'un pouvoir 
général né des circonstances. J'appuie sur ces dis- 
tinctions parce qu'elles sont réelles et qu'elles ex- 
pliquent comment la lassitude des révolutions et 
des systèmes jette toute une nation dans les bras 
d'un homme sans qu'on puisse en conclure qu'elle 
aime le despotisme^ Personne ne l'aime, pas même 
ceux qui le vantent par lâcheté ou le servent par 
intérêt. Mais quandon s'est trompé sur les moyens 
d'assurer la liberté , il n'y a plus qu'une voie de 
salut, c'est de se confier au pouvoir. Ce pouvoir 
se servira-t-il de la révolution pour enchaîner la 
liberté publique, ou tuera-t-il la révolution pour 
laisser aux doctrines à la fois favorables au pou- 
voir et à la liberté les moyens de renaître? telle est 
la seule question que le temps ait à décider. Pour 
moi, elle ne serait pas douteuse ; et quoique l'em- 
pereur trouve ma politique un peu bien vieille, et 
qu'il me permette de trouver quelquefoisla sienne 
un peu bien vigoureuse, je persiste à croire que 
la mobilité de nos idées , l'exaltation de nos pas- 
sions née de l'absence de toute force morale , ne 
peuvent se fixer et se calmer que par l'alliance du 
pouvoir et de la liberté. La liberté dans une mo- 
narchie est le contraire de l'esprit de la révolution. 
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Avant d'avoir lu le sénatus-consulte qui dit que 
la monarchie francise ne s'appellera plus répu- 
blique^elqueson chef s'appellera empereur, j'au- 
rais juré que ce sénatus-consuite était plus français 
que son nom , c'est-à-dire qu'il était simple et clair. 
Voici sur quoi je me fondais. Ceux qui avaient fait 
de beaux discours pour se signaler à la faveur^ et 
qui croyaient apparemment vendre la France à leur 
proBt, ne pouvaient plus cacher leur méconten- 
tement ; ils parlaient des conditions qu'on aurait 
pu faire. Mais qui donc a le droit de iaire des con- 
ditions ? de qui leur vient ce droit ? qui leur a 
donné cette mission ? En vérité, les hommes sont 
étranges de croire que, parce qu'ils n'ont pu faire 
une république, on doit les récompenser de ce 
qu'ils n'ont pas eu le courage de s'opposer à ce 
que l'événement prouvât qu'ils n'avaient pu faire 
une république ; car voilà toute h. question ; le 
reste est dans l'avenir et dans le caractère d'un 
seul homme. Certainement , en donnant un titre, 
on fait quelque chose sous le rapport de l'opinion; 
mais personne ne peut se croire autorisé à vendre 
l'opinion ; les formes l'attirent , c'est le fond des 
choses qui la fixe. Nos prétendus restaurateurs de 
la monarchie, avec leurs prétendues conditions , 
montrent qu'ils ne savent pas ce que c'est que la 
monarchie, et qu'en livrant le pouvoir ils vou- 
laient en avoir leur part. Cette prétention est si 
ridicule qu'on ne l'aurait pas soupçonnée s'ils 
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avaient eu la prudence de se taire; mais en les eo-^ 
tendant blâmer entre eux la conduite qu'ils ont 
tenue publiquement , il a été impossible à Vchser^ 
▼ateur attentif de ne pas voir combien il y a eu de 
petites espérances trompées. 

11 me semble pourtant qu'on a fait assez de sa- 
crifices à l'esprit de la Révolution. N'est-ce pas 
beaucoup qu'au moment où on dédare le pouvoir 
héréditaire on déclare qu'il n'y aura pas de titre» 
faéréditaires? C'est une de ces contradictions que 
le temps éclaircira; et comme il ne s'agit doréna- 
vant que de jouer avec l'amour-propre des hom* 
mes y il n'est pas difficile de prévoir le résultat. Il 
ne faut pas se laisser entraîner cependant. C'est 
un grand sujet de trouble pour la société que de» 
titres qui ne sont pas des fonctions et qui ne s'at- 
tachent qu'aux personnes. Et comment attache- 
rait-on héréditairement des titres et des fonctions 
à des familles sous un chef porté par caractère à 
toujours agir, par conséquent peu disposé à cou- 
vrir l'oisiveté et l'incapacité d'un éclat transmis* 
sible? Le jour où l'empereur aura pris la résolution 
de dire au monde : « Reposons-nous, » l'hérédité 
du trône amènera d'autres hérédités politiques. 
En attendant , il ne peut y avoir que des tentatives 
dans lesquelles on sera entraîné par la jalousie que 
les émigrés rentrés et admis à la cour inspireront 
aux vieux promoteurs de réalité. 
11 y a en France un principe fort ridicule et 
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qui est vivement enrac^é : c'est que Tëgalité coor 
$iste à ce que diacun puisse prétendre à tout. Je 
demanderais à quoi on prétend ? acix places et à 
l'argent ? Mais si le gouvernement donne les places» 
ce sont les contribuables qui fournissent l'argent; 
et ce beau principe d^égalité n'est au fond que la 
guerre de Ceux qui n'ont rien déclaré phiIoso«> 
phiquement à ceux qui possèdent. J'entendais 
fort bien cela sous l'ancien régime , parce qu'il y 
avait des fonds spéciaux pour l'éducation , pour 
le cleigé y etc. ; on pouvait prétendre aux revenus 
attachés à ces biens toutes les fois qu'il y avait 
vacance. Mais dans un pays où il n'y a ni un ar* 
pent de terre ni un écu qui soit vacant, à quoi 
prétend -on? à des places , à des traitements? 
La multiplicité des pt^étentions peut être telle 
qu'elle jette sur la nation un (ardeau qui l'acca- 
bleraiL C'est un motif de plus pour lier les titres, 
et même les fonctions, à la propriété, quand on 
le pourra. Heureusement l'égalita est un mot aussi 
peu défini que le mot république qui vient d'être 
expliqué par la reconnaissance d'une monarchie ; 
si nous marchons dans ce sens nous subirons 
bien des modifications sans qu'il smt besoin de 
sénatus-consulte ; et quand les modifications au- 
ront pris racine dans nos mœurs , les lois les con- 
sacreront sans même s'en apercevoir. Dans un 
État stable, beaucoup de choses se règlent par les 
usages , et quand les usages sont établis, ils ploient 
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jusqu'aux expressions qui paraissent leur élre 
contraires. C'est en cela surtout que les constitu- 
tions écrites me paraissent hasardeuses , puisqu'il 
serait possible, par les prc^ès de l'opinion, qu'en 
quelques années une constitution écrite dit abso- 
lument le contraire de ce qu'on aurak eu d'abord 
l'intention de lui faire dire. Cette vérité a paru 
bien étrangère à ceux qui, pour être tribuns, se 

m 

croyaient quelque chose, et qui s'étaient imaginés 
qu'on fondrait leurs familles constitutionnelle- 
ment. Il y avait sottise aux révolutionnaires à 
s'engager publiquement avant d'avoir fait leurs 
conditions ; il y a faiblesse à montrer aujourd'hui 
du regret de n'en avoir pas fait ; mais il y a cer- 
tainement beaucoup d'habileté à avoir amené ces 
messieurs à se déclarer inconséquents et à dépo- 
ser leurs brevets de républicanisme, comme les 
mauvais prêtres ont rendu leurs lettres de prêtrise 
en avouant qu'ils avaient jusque-là menti à leur 
conscience. Je ne sais pourquoi la Révolution, 
qui prête tant au ridicule, n'a jamais été tournée 
en ridicule. Cela prouve qu'elle a fait une profonde 
impression sur les esprits et qu'on juge toujours 
de sa force par les crimes qu'elle a engendrés. 

Si on présente à l'empereur la nation comme 
livrée à la joie, on le trompe; si on la présente 
comme blâmant l'ordre des choses qui s'élève, on 
le trompe. Il n'y a de sensible que l'étonnement 
qu'inspire la franchise avec laquelle l'autorité se 
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prononce; et quoique, depuis trois mois, on ne 
s'occupât que de ce qui arrive aujourd'hui, la 
surprise a été aussi grande que si on ne s'y était 
point attendu. On parle d'amnistie, d'oubli du 
passé ; cette disposition de l'opinion à croire que 
le pouvoir d'un seul a toujours intérêt a se mon- 
trer clément fait honneur aux Français et au 
gouvernement. Si les révolutionnaires avaient été 
assez forts pour renverser le premier consul, à 
coup sûr personne n'annoncerait une amnistie ^. 
on fuirait. 
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11 est agréable de n'avoir que des considéra- 
tions générales à traiter. J'aimerais mieux être 
condamné à faire un volume sur ou contre la ré- 
publique, la monarchie, le contrat social, le peu- 
ple, le gouvernement, les constitutions, que de 
fixer ma pensée sur le moment présent. Jamais la 
vérité n'a été plus pénible à dire, et j'ai long- 
temps balancé à écrire, parce qu'étant libre de 
choisir les occasions il ne tient qu'à moi d'atten- 
dre celles qui sont favorables; mais ce calcul ré- 
pugne à la probité. S'il y a des vérités que je puisse 
taire, il doit nécessairement se trouver des vérités 
insultantes, puisque je les choisis et que je les 
écarte. Dans ma position , tout ou rien; mon de- 
voir n'est pas de plaire , mais d'être vrai. Au reste, 
si j'ai balancé dans ce moment, cela tient au genre 
d'esprit que la nature m'a donné. Je sais indiquer 
les difficultés, prévoir les événements, et quand 
ma prévoyance est accomplie, loin d'en être fier, 
il me prend pour toutes les choses de ce monde 
un dégoût dont je ne suis pas le maitre. 

Tout ce que j'avais annoncé , dans ma vingt- 
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unième Note, sur l'effet que devait produit les dé^ 
tails d'un procès de conspiration jetés à travers 
les fondations d'une monarchie nouvelle se trouve 
réalisé. Pouvait-on s'y tromper ? La nation fran- 
çaise voulait le gouvernement d'un seul et un 
^avenir réglé dans ce sens pour oublier à jamais 
tout ce qui ressemble à la Révolution. Un procès 
public sur une conspiration n'a pu que mettre 
en évidence des hommes de la Révolution , rap- 
peler mille époques de la Révolution, et même des 
moyens inventés par la Révolution. Â cet ^ard , 
rien n'a été épai^né à l'opinion publique; on lui a 
donné une activité sans exemple; tout ce qu'on a 
fait pour la diriger ressemble à l'idée de ceux qui, 
voulant anéantir le souvenir de la royauté, avaient 
fait inscrire sur la principale porte des Tuileries : 
Journée du lo août. Depuis que la France s'ap- 
pelle l'empire , de quoi occupe-t-on les esprits ? 
de quoi est-il question dans les tribunaux, les 
brochures, les journaux? qu'entend-on crier par 
les colporteurs au coin des rues ? La république 
et les Bourbons, les Bourbons et la république. 
Ce sont les seuls objets dont il soit permis de 
parler tout haut , et ce n'est qu'à voix basse qu'on 
s'entretient de l'empereur. Il fallait au contraire 
tirer une forte ligne de démarcation entre le pré- 
sent et le passé ; il fallait repousser tous les moyens 
employés depuis quatorze ans (fussent-ils bons en 
eux-mêmes), parce qu'ils avaient des rapports 
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avec la Révolution ; il fallait se mettre hardiment 
au-dessus de la justice qui veut que les crimes 
d'Etat soient punis, uniquement parce que pen- 
dant la Révolution tout avait été crime d'Etat, su- 
jet de punition et de mort ; il fallait tout par- 
donner, parce que la Révolution n'avait rien 
pardonné , et parce que le pardon était le dernier 
moyen qui restât au gouvernement de montrer 
une force que n'avaient point eu les gouverne- 
ments qui l'ont précédé. La haute politique devait 
tout sacrifier au besoin de s'emparer de l'opinion 
publique; mais aussi comment va-t-on confier 
le soin de la diriger aux hommes de la Révolu- 
tion , à ces hommes qui n'ont égorgé que parce 
que, ne sachant pas même répondre, ils redou- 
taient jusqu'à une interpellation ? 

Je n'ignore pas qu'on peut présenter Topipion 
comme une chose très vague, très variable, et qui 
ne vaut pas les sacrifices qu'elle impose; mais je 
sais encore mieux qu'on ne dit cela que quand on 
est brouillé avec l'opinion. Quand on sent qu'on 
la pour soi, on tient un autre langage. Si on 
regardait bien sincèrement l'opinion publique 
comme si méprisable, pourquoi prendrait-on tant 
de précautions et dépenserait-on tant .d'argent 
pour la faire? Pourquoi calculerait-on ce qu'on 
croit pouvoir confier à son jugement et ce qu'on 
essaie de dérober à sa connaissance? C'est qu'il 
n'y a jamais rien de réel dans le mépris qu'on 
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homme k cet égard , soit par cynisme, MNt dans 
des idées très élevées , un gouvernement ne peut 
jamais le faire. En voici la raison : c'est qu'un in- 
dividu peut rompre ou resserrer ses rapports avec 
la société , et que cela est impossible à un gouver- 
neroent ; bon gré, mal gré, il faut qu'il compte avec 
l'opinion. L'expérience a prouvé combien se sont 
trouvés faibles devant elle tous ceux qui ont gou- 
verné jusqu'au 1 8 brumaire , lorsque leur moment 
fatal est arrivé; et si le général Moreau eût été 
vraiment un conspirateur, qui que ce soit ne peut 
répondre que, de sa prison mé(ne, il n'eût remis 
en discussion ce qui était décidé avant son arres- 
tation et sans que personne alors s*occupât de 
lui. Par la conduite qu'il a tenue, il est prouvé 
pour moi et pour tous les gens raisonnables qu'il 
n'était lié à aucun parti actif, et que tous les 
conseils qu'il a reçus avaient pour but de le 
maintenir dans une extrême modération. Dès lors 
il est hors de doute qu'on croit pouvoir répondre 
de son existence. Les projets secrets des hommes 
de la Révolution n'ont jamais été si à craindre 
que dans ce moment, et j'en ai une preuve qui 
ne m'a jamais trompé. Il n'y a pas de gouverne- 
ment qui n'ait ses partisans naturels , ne fût-ce 
que ceux qui se lient directement à lui par leurs 
opinions ou par le soin de leur fortune; quand 
ils sont abattus, quand leur silence el leur tris- 
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tesse dans le monde annoncent qu^ils passent con- 
damnation devant l'opinion publique, le gouver- 
nement est alors bien faible ; car ses ennemis ne 
trouvent plus même cette contradiction qu'on 
supporte d'autant plus volontiers qu'on la re- 
garde comme un devoir ou du moins comme une 
bienséance. 

En faisant la part des événements, il se passe 
certainement aujourd'hui quelque chose d'ex- 
traordinaire. Quiconque a observé depuis douze 
ans sait que jamais les esprits ne sont animés 
jusqu'à manquer de cette prudence qui nait de la 
peur, à moins qu'il n'y ait mécontentement avoué 
dans la majorité des hommes en place; et toutes 
les crises de la Révolution ont été précédées par 
cette effervescence , cette curiosité active qu'on 
remarque en ce moment et qui existe de même 
sur tous les points de la France. Si la police est 
de bonne foi, elle doit avouer aujourd'hui à l'em- 
pereur qu'elle ne peut plus rien contre les pa- 
roles; toute sa capacité suffirait à peine pour les 
i*ecueilUr. On ne parle pas en ce iïioment d'un 
bomme en place sans citer de lui une protestation 
contre telle ou telle mesure, ou sans qu'on ré- 
pande le bruit qu'il est en disgrâce ; de sorte 
qu'on pourrait demander : Qui est dévoué ? qui est 
content? qui est en grâce? Le gouvernement de 
plusieurs serait menacé par cette disposition des 
esprits; le gouvernement d'un seul s'en tirera; 
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mais n'est*il pas remarquable que l'onité de pou- 
voir qui, bien calculée, devait ramener le calme 
et même un peu de cette légèreté confiante qui 
est dans le caractère français , grâce au procès de 
la con*iration , ait remis toutes les passions en 
mouvement. Il semble aujourd'hui qu'il n'y ait 
pas de plus grand intérêt que d'êti*e instruit de 
ce qui se passe et se dit de plus secret. Aussi le» 
précautions prises pour tromper la curiosité pu* 
blique n'ont servi qu'à la rendre plus active et 
plus crédule. On sait et on croit certainement plus 
de choses qu'il n'y en a; mais j'affirmerais qu'il n'y 
a rien que l'on ne sache, nouvelle preuve que 
lé mécontentement domine parmi les gens en 
place ; car ce n'es4: jamais que par eux que les 
choses secrètes se révèlent. . 

J'ai dit au commencement de cette Note que je 
savais prévoir les événements, et qu'une fois ac- 
complis la tournure de mon esprit me portait au 
dégoût plus qu'à la recherche des moyens néces* 
saines pour sortir d'une fausse position. Cet aveu 
me rendra plus hardi à prononcer sur les circon- 
stances actuelles , puisqu'on pourra regarder ce 
que je vais écrire comme l'opiniou d'un homme 
qui n'y entend rien. 

I* De tous les sentiments, celui qui dure le 
moins et fatigue le plus vite , c'est Tadmiration. 
Prétendre à l'admirai ion des étrangers et de la 
postérité est un calcul juste; compter sur l'admi- 
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itition de ceusL qu'on gouverne est un calcul faux. 
Celui-là serait trop grand pour son siècle qui ne 
saurait pas faire entrer dans ses moyens de gou- 
verner une certaine condescendance pour les opi« 
nions , l'amour-propre et même les prêtés de 
ceux qu'il est chargé de conduire. En ne consul- 
tant que la raison ou la force dans toute son éten- 
due, il deviendrait despote, et le despotisme d'un 
seul est impossible en France. S'il s'y exerçait , ce 
ne serait que par une conséquence de la Révolu- 
tion ; son origine serait la garantie de son peu de 
durée. 

12** Le bruit qu'on fait officiellement des roya- 
listes j l'importance qu'on donne à des brochure 
qu'il faudrait défendre au lieu de les autoriser, 
parce que l'éloge de l'empereur ne doit pas se 
mêler à des accusations contre les Bourbons, et 
qu'il n'appartient pas à des hommes assez bas 
pour ne pas respecter le malheur de distribuer la 
louange et le blâme, tout cela déplaît aux Fiançais 
qui ont un fonds de raison et de loyauté que la 
philosophie n'a pu détruire. Ainsi, qu'on les re- 
garde comme raisonnables ou comme royalistes, 
est-il certain qu'on a mis en opposition des gens 
qu'il suffisait de laisser tranquilles pour qu'ils 
crussent naturellement que les changements dans 
la forme du gouvernement leur étaient avanta- 
geux. 

3° Les militaires ne peuvent approuver qu'on 
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mette en jugement un général qu'ils estiment, et 
les généraux , en se soumettant aux formes de la 
monarchie, n'aiment pas qu'on révèle ainsi au 
public jusqu'où on les aurait poussés s'ils avaient 
montré de la résistance. 

4"* 11 ne pourrait donc rester au gouvernement 
que l'opinion des républicains; mais outre qu'il 
est impossible de supposer qu'ils approuvent la 
destruction de leur ouvrage , il suffit de voir tout 
l'intérêt qu'ils accordent à la position du général 
Moreau pour être convaincu qu'ils auraient vo- 
lontiers saisi une occasion de former opposition, 
et qu'ils ne croient pas ce général lié au parti 
royaliste. 

Ceci convenu , l'empereur peut se demander qui 
il a pour lui en ce moment ; la réponse sera sim- 
ple : personne. S'il avait connu d'avance TefTet 
que produirait un procès public, y aurait-il eu 
procès ? non , sans doute. Alors , comment est-il 
servi par les gens en place, par ceux qui ont sa 
confiance, puisqu'ils n'ont pas prévu ce que les 
plus simples particuliers prévoyaient, ce que le 
bon sens annonçait, ce que l'opinion publique a 
indiqué d'elle-même dès le premier moment? 

Ceci convenu encore, il faut sacrifier à l'opi- 
nion publique si on met intérêt à la ramener, 
ce qui n'est possible que par Y excès de clémence 
d'une part et une juste sévérité de Vautre ; clé- 
mence pour ceux qui sont coupables ou ont été 
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livres aux tribunaux comme tels ; sévérité envers 
ceux qui^par des mesures mal calculées, des com- 
binaisons personnelles , ont provoqué les dispo- 
sitions haineuses de l'opinion publique et fait 
l'incroyable tour de force de mettre un général 
en prison pour en faire le rival de celui auquel , 
vingt-quatre heures avant , l'opinion n'en recon- 
naissait pas. Je suis loin de penser qu'il faille sa- 
crifier ceux qui ont cru bien faire; ce n'est pas 
leur faute s'ils ne savent que ce qu'ils ont prati- 
qué pendant la Révolution , et jamais l'injustice 
ne me paraîtra un moyen politique. Mais leur 
éloignement des affaires produirait un change- 
ment total dans les dispositions de l'opinion. Il 
faut que quelqu'un ait tort. 

Les hommes qui ont conspiré quinze ans en- 
semble doivent sans cesse fixer l'attention du 
chef de l'Etat ; ils ne font rien sans motif. Lors- 
qu'on trouve, dans le mémoire du général Moreau, 
que des hommes y célèbres dans la Révolution par 
leur patriotisme et dans les assemblées natio^ 
nales par leurs talents , lui ont offert, avant le 
18 brumaire, de le mettre à la tête d'une journée 
pareille; lorsqu'on ne peut ignorer qu'ils faisaient 
au général Joubert une grande réputation pour 
s'en servir dans ce dessein , et qu'ils auraient dé* 
cidé du sort de la France d'une manière sembla- 
ble sans le retour d'Egypte , on reste dans la stu- 
peur que des hommes en possession de disposer 
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de la France , qui calculent froidement les révo- 
lutions , qui ont l'art d'être de tous les mouve- 
ments sans être jamais hors du pouvoir ou de la 
faveur, qui peuvent toujours changer de langage 
sans être accusés de versatilité, ne soient pas les 
premiers sur lesquels le chef de l'État ait tourné 
toute son attention pour les réduire doucement 
au repos de la vie domestique. On leur croit du 
talent; ils en ont pour les révolutions, nul doute 
à cela; pour le mensonge, cela est encore hors de 
doute; mais pour administrer une monarchie , ils 
ont trop de passions, de souvenirs. Ils ont perdu 
tant de gouvernements en gagnant toujours per- 
sonnellement quelque chose qu'ils n'appartien- 
dront jamais qu'à leurs intérêts , et ne seront mus 
de bonne foi que par leurs vieilles opinions. Ja- 
mais, on peut le prédire, on ne verra sous leur 
influence l'esprit monarchique bercer mollement 
les esprits; ils ont une activité brouillonne qu'ils 
communiquent à toute la nation, un amour de 
nouveauté, un enthousiasme de petites choses et 
de grands coups d'Etat, un besoin de faire et d'a- 
gir, une niaiserie scientifique et des préjugés qui 
ne sont pas dans l'ordre du gouvernement d'un 
seul. Ge qu'ils emploieront de petits moyens pour 
arriver à un résultat qiii se préparait par la seule 
force des choses gâtera toujours les meilleures 
combinaisons. 

La preuve en est suffisamment acquise aujour- 
n. 3 
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d'hui. J'annonce Fopinion détestable au-delà de 
ce qu'elle a jamais été, parce qu'elle était autrefois 
à la merci des raisonnements sur lesquels on ob* 
tient de Tinfluence quand on veut et quand on 
sait y au lieu qu'elle est dans ce moment, comme 
dans tous les gouvernements monarchiques , une 
sensation contre laquelle on ne peut rien si on 
ne sait la détourner. Il Êiut que qudqu'un ait 
tort *. 

(i) M. Foucbé fat irfaoisi pour avoir tort. On supprima le 
mioislère de la police; mais comme on ne supprima rien de ce 
qui rendait la police nécessaire, il fallut conserver le ministère et 
rappeler le ministre, pour avoir du moins Funité. Mais, de la part 
de Pempereur , c^était peu connaître les hommes t(iie de r a p p ele r 
Fouehé après Tavoir o(Teosé; c'est oepoadasi ce qu'il fil detnc 
fois. FoBoké finit par le livrer ans Anglais, au prîiL d'un aiînis- 
1ère sous Louis XVIII. 
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Depuis quelque temps les dispositions de l'es- 
prit public offrent si peu d'observations im- 
portantes à noter que je n'écrirais pas si je ne 
craignais de paraître négligent. On avait vu dé- 
truire le ministère de la police générale avec 
plaisir^ parce que l'instinct suffit pour apprendre, 
même à ceux qui ne pourraient pas remonter 
jusqu'aux causes , qu'un ministre de la police 
générale est dangereux pour la liberté publique, 
pour le repos de celui qui gouverne, et que, 
n'ayant que très peu de fonctions déterminées, 
il doit tracasser dans tous les autres ministères 
pour se rendre redoutable et nécessaire. On a 
vu recréer avec plaisir le ministère de la police 
générale, parce que chacun a senti que, dès qu'on 
restait dans les voies où ce ministère était entré 
avant sa suppression, l'unité dans cette partie 
valait beaucoup mieux que deux ou trois polices 
divisées, redoublant d'activité pour se faire valoir 
et faisant ressentir à tout le monde les effets de 
leur rivalité et de leur agitation. Il n'y à point de 
question simple en politique; on ne peut pas 
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dire : Faut-il ou ne faut-il pas un ministère de lal 
police générale? Lorsqu'il y en a eu un, s'il a été 
quelque temps entre les mains d'un homme ha- 
bile, il aura si bien arrangé les choses qu'on sera 
persuadé qu'on ne peut se passer de lui. Or, 
M. Fouché est certainement un homme habile, 
comme le sont tous les hommes de pouvoir qui 
ne pensent qu'à eux ; et s'il lui était possible de se 
séparer du passé, d'entrer de bonne foi dans des 
doctrines qui ne sont pas les siennes, de croire 
qu'il n'a pas besoin d'être assez fort pour se dé- 
fendre contre les vues ultérieures du gouverne- 
ment qui l'emploie, il est incontestable qu'il ren- 
drait de grands services, parce qu'il voit les 
choses d'assez haut et qu'il n'a point de niaiserie 
dans l'esprit. Mais il a deuîç prétentions qui me 
paraissent extrêmement dangereuses : la première, 
d'être l'œil du gouvernement, ce qui mettrait à 
sa disposition le bras du gouvernement, c'est-à- 
dire du chef de l'Etat; la seconde, de tenir entre 
ses mains l'étendard du parti jacobin , afin de ré- 
pondre, dit-il, de toutes les démarches de ce 
parti. Il me semble que lorsqu'on tient l'étendard 
des jacobins, ce qu'il y aurait de mieux à faire 
serait de le briser; mais ce n'est pas ainsi que doit 
l'entendre un ministre de la police. Il lui faut 
nécessairement des partis; s'il n'y en avait pas, 
il faudrait qu'il ep inventât ou qu'il convînt de 
son inutilité. M. Fouché est complètement revenu 
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de tout ce qui peut s'exécuter par le peuple ; il 
a trop d'esprit pour n'avoir pas senti le danger 
de le faire ou de le laisser intervenir ^ pour 
quelque cause que ce soit; ainsi l'empereur peut 
avoir toute tranquillité à cet égard; mais en même 
temps M. Fouché ne veut pas livrer et ne livrera 
jamais la Révolution. Tous les lioranies de ce 
bord le sentent si bien qu'ils ne comptent qtve 
sur lui pour les protéger et pallier leurs fautes 
aux dépens des royalistes^ ce qui est toujours 
possible à celui qui exerce ce ministère; car Vœil 
se ferme ou s'ouvre selon qu'il veut voir ou ne 
pas voir. Il ne faut donc pas s'étonner que son 
retour à la police ait mis du calme dans le vieux 
parti dont il servante de tenir Tétendard. M. Fou- 
cbé. continue d'ailleurs de jouer avec succès le 
vh\e qu'il avait adopté pendant son éloignement, 
en se présentant comme conciliateur; et les roya- 
listes sont si faciles aux moindres séductions 
que je ne serais pas étonné de les voir se ranger 
parmi les clients de l'homme qu'ils ont regardé 
longtemps comme leur plus cruel ennemi. En 
résultat, sa rentrée au ministère n'a jusqu'à ce 
moment produit que du l>ien; on lui doit l'amé- 
lioration qu'on remarque dans l'opinion publique, 
amélioration qui serait même plus sensible si le 
Moniteur n'avait pris depuis quelque temps à 
tâche d'accuser l'esprit de Paris. Il est certaine» 
ment étrange qu'un journal officiel se mette à 

h- 
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Ixitalller contre l'esprit d'une ville, car on ne 
voit pas à quoi cela peut aboutir^ si ce n'est à 
montrer que le chef de l'État n'est pas content} 
et quand cela est, il ne faut pas l'avouer publi- 
quement , puisque c'est donner triomphe sur soi 
à ceux qui veulent vous tourmenter, et entourer 
d'une importance réelle des bruits qui sans cela 
n'auraient pas de consistance. Voyons après tout 
ce que c'est que l'esprit de Paris. 

Dans tous les pays où on veut du crédit public, 
du commerce, des sciences et des arts, c*est-à* 
dire dans presque toute l'Europe, l'esprit des 
capitales est républicain, non par principe ou 
par calcul^ mais par la force même des choses. 
Paris était républicain bien avant la Révolution ; 
l'égalité la. plus entière y régnait entre toutes les 
classes; la noblesse, la finance, les hommes de 
mérite ou censés tels ne formaient qu'une société j 
le luxe, l'esprit, le scandale étaient les seuls 
moyens de s'y faire remarquer; on y rougissait de 
toute autre distinction; et l'opposition à la cour 
était généralement regardée comme une preuve 
d'indépendance et de grand caractère. Paris est 
encore de même aujourd'hui; à cet égard il res- 
semble à Londres, à Berlin, à toutes les capi- 
tales ; et ce n'est jamais dans l'entassement de 
sept à huit cent mille hommes agités de pro- 
jets, d'espérances, tourmentés par les plaisirs, 
l'ennui , la misère et le luxe, qu'il faut espérer 
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de trouver un esprit favorable à la slabilité et aux 
institutions dont la monarchie a besoin pour se 
soutenir. 

L'ancien gouvernement est tombe devant une 
Fausse opinion publique , et cette fausse opinion 
s'était formée 9 fortifiée dans Paris bien avant de 
se répandre sur toute la France. En bonne poli- 
tique, je crois que c'est un grand tort de voir 
toute une nation dans la capitale; et puisque les 
prc^ès de la civilisation et les faux systèmes d'ad- 
miration ont formé ces grands entassements , on 
doit les surveiller, tendre à diminuer le nombre 
de ceux qui y résident sans aucun moyen d'exis- 
tence, parce qu'ils sont seuls véritablement dan- 
gereux; et du reste ne jamais laisser croire qu'on 
regarde l'opinion d'une ville comme l'opinion 
d'une nation. Je le repète , l'esprit de Paris est de 
sa nature contraire à toutes les institutions mo- 
narchiques; il est républicain avec des mœurs qui 
exigeraient la verge du despotisme, mélange bi- 
zarre dont la Révolution nous a montré les dangers 
et les résultats. 

Tout ce qu'il y avait de déréglé dans l'opinion 
en 178g existe encore aujourd'hui, excepté dans 
quelques têtes sérieuses qui n'auront de long- 
temps une grande influence. C'est en vain que la 
police surveillera les livres nouveaux; les livres 
du dix-huitième siècle suffisent et suffiront encore 
longtemps au mouvement des passions^ c'esl-à- 
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dire jusqu'à ce qu'une nouvelle philosophie so- 
ciale s'empare d'une nouvelle génération. 11 est 
peu de réimpressions d'anciens livres qui ne rae 
soient adressées; en les parcourant^ je suis tou- 
jours émerveillé de voir que tous ces écrits sont 
en réalité des libelles contre le système actuel du 
gouvernement : les uns attaquent la religion , l^s 
autres le pouvoir; ceux-ci les distinctions^ ceux-là 
les motifs d'obéissance ; partout l'autorité est 
présentée comme une tyrannie et la soumission 
comme un esclavage. L'administration n'y est pas 
plus ménagée; c'est toujours le grand système de 
laisser faire et de laisser passer ^ retourné dans 
tous les^sens; point de douanes, point d'impôts 
indirects : en un mot, en politique, en morale, 
en finances, tous les livres du dix-huitième siècle 
sont une satire de ce qui existe, car ce qui existe 
est le possible, et les écrivains philosophes n'ont 
prêché que l'impossible. C'est cependant au mi- 
lieu de ces idées d'opposition, de ces idées qui 
ont séduit jusqu'à des rois, que tous les Français 
sont et seront élevés; c'est au milieu de ces 
principes incohérents qu'il faut recréer l'esprit 
de la monarchie. Cela n'ira point aussi aisément 
qu'on le croit, parce qu'on ne pense à surmonter 
chaque résistance qu'à mesure qu'on la sent, sans 
s'occuper de chercher d'où vient qu'il y a un 
fonds général de résistance qui se reproduit sans 
cesse et soùs toutes les formes. 
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Je vais faire un aveu qui peut donner une juste 
idée de l'effet singulier que produisent les livres 
philosophiques : il m^arrive quelquefois , comme 
à tout le monde y de ne pas approuver toutes les 
mesures du gouvernement ou de l'administration ; 
eh bien! quand je suis mécontent, malgré mon 
aversion innée pour les folies du dix-huitième 
siècle, je ne trouve pas les livres philosophiques 
de cette époque aussi fous qu'à l'ordinaire; ces 
brillantes déclamations en faveur de la liberté, cet 
esprit d'opposition qui fait leur unique mérile, 
ne me paraissent plus aussi ridicules ; et j'ai 
pour ainsi dire besoin d'un effort pour sentir 
tout ce qu'elles renferment de faux et de dange- 
reux. 

Qu'on juge d'après cela de l'impression que ces 
livres font sur les jeunes gens et de l'esprit gé- 
néral qu'ils entretiennent en France. On objectera 
que de vieux philosophes sont sincèrement atta- 
chés au gouvernement; oui, par leurs intérêts; 
mais le gouvernement peut-il donner à tous des 
intérêts personnels qui balancent l'effet des fausses 
opinions? Et pour en revenir à l'esprit de Paris, 
quel homme froid et observateur n'a pas remar- 
qué que, lorsqu'il y a beaucoup de places à don- 
ner et que toutes les espérances sont actives , on 
n'entend partout que l'éloge du gouvernemenl; 
les places sont-elles données, dix mille espérances 
trompées ctiantent la palinodie et l'on n'entend 
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plus que des murmures appuyés sur de faux rai- 
sonnements. 

En rendant justice à l'esprit de conciliation 
avec lequel M. Fouché est rentré à la police, 
je suis loin d'approuver sa commission pour la 
liberté de la presse; c'est voir trop en petit ce qui 
aurait besoin d'être vu en grand. Il y a longtemps 
que, dans mes Noies, j'avais parlé du rétablisse- 
ment à' une Intendance de librairie comme utile 
à ce commerce et comme bien plus utile encore 
à une bonne direction de l'esprit public. Cest 
surtout le moyen de surveiller les livres déjà an- 
ciens, les plus dangereux de tous, puisqu'ils font 
la satire la plus forte et la plus séduisante de ce 
qui existe, et qu'ils engagent jusqu'à l'amour* 
propre à se moquer de l'autorité. Par celte inten- 
dance, sans effort et sans bruit , on arriverait peu 
à peu à dominer la librairie, à diminuer le nom- 
bre des anciens mauvais livres, en accordant des 
privilèges aux réimpressions coûteuses de ces 
mêmes livres, privilèges en vertu desquels on 
s'opposerait , sous prétexte de l'intérêt du com- 
merce, aux réimpressions à bas prix qui mettent 
tons ces dangereux ouvrages à la portée de la mul- 
titude. Des encouragements accordés à propos à 
d'utiles entreprises, quelques sacrifices d'argent 
avec lesquels on culbuterait aisément des entre- 
prises dangereuses, Timprîmerie et la librairie 
reformées en corporation, et le gouvernement 
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pourrait recréer une morale publique sans qu'il 
fut question de censure, censure qu'on ne peut 
d'ailleurs exercer sur les livres déjà anciens; mais 
il est facile de les rendre rares , de les perdre de 
réputation, de dégoûter les libraires d'en tenter 
la réimpression , et cela toujours au nom de l'in- 
térêt du commerce , prestige avec lequel on est 
aujourd'hui certain d'amener les esprits à tout 
approuver. 

Cette intendance de la Hbrairie , comme je la 
comprends, doit même présenter au chef de l'Etat 
un avantage qu'il n'est plus permis de négliger, et 
que la manie générale du bel-esprit a rendu né- 
cessaire. Je regarderais comme trè$ utile que cha- 
que mois l'empereur reçût un rapport particulier 
sur les ouvrages qui s'imprimeraient en France, 
rapport qui contiendrait une analyse rapide et 
bien faite de tout livre qui mériterait d'être connu, 
et un jugement sur son mérite, son danger ou son 
utilité. Tous les ans l'empereur recevrait égale- 
ment une récapitulation de ces mêmes rapports, 
avec des observations sur l'accueil fait .par le pu- 
blic aux différents ouvrages, ce qui mettrait sans 
cesse le chef de l'Ëtat à même de éonnaitre les vé- 
ritables progrès de l'esprit public et lui offrirait 
la possibilité de donner à propos de ces récom^ 
penses qui flattent d'autant plus les hommes de 
lettres qu'elles sont d'accord avec l'opinion du 
moment et semblent préjuger celle de ia postérité. 
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Voici 7 je crois y les seules conditions possibles 
aujourd'hui pour dominer ceux qui font des li- 
vres, pour les bien connaître , établir sur eux une 
surveillance qui n'ait rien d'inquisitorial, être 
plus que personne dans son royaume instruit des 
progrès ou de Ja décadence de la littérature morale 
et politique, et faire compter son jugement pour 
tout aux hommes qui , à Tabri des places impor- 
tantes qu'ils occupent dans l'Etat, impriment des 
folies, trop certains que la critique ordinaire n'ira 
point s'attaquer à eux. Mes idées vont plus loin 
que ce qu'on appelle la commission de la liberlé 
de la presse^ il est vrai qu'on peut créer une com- 
mission de ce genre à volonté, rien. n'étant plus 
facile que de proclamer l'arbitraire; la difficulté 
est d'en savoir faire usage; un€f difficulté plus 
grande est de savoir à qui le confier; car cet ar- 
bitraire que tous les gouvernements regardent 
comme une ressource tourne aussi souvent contre 
eux que pour eux. On s'en passe en Angleterre; 
c'est ce qui fait qu'on ne peut s'y passer d'habi- 
leté; et lorsque j'entends parler pour la France 
d'uB gouvernement à l'instar de l'Angleterre , je 
me demande toujours si, en l'adoptant, on re- 
noncera en France à l'arbitraire; si on n'y renonce 
pas, on n'aura pas le gouvernement anglais, c'est- 
à-dire l'habileté de tout conduire légalement, du 
moins en apparence. 

Ces considérations générales iu'ont écarté de 
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Tesprit public do moment qui n'est pas bon , mais 
qui est bien moins agité qu'il ne Tétait il y a un 
mois. Les mouvements de la Bourse pourraient 
faire croire que les dispositions peu amicales du 
contineht produisent beaucoup d'effet à Paris; on 
se tromperait en jugeant la capitale par les agio- 
teurs , comme on se trompe en jugeant la France 
par Paris. On ne croit pas dans ce moment qu'il 
soit question d'une guerre continentale; mais on 
est bien persuadé que, si elle pouvait serallumer, 
la France en aurait décidé les résultats avant même 
que les puissances étrangères fussent d'accord sur 
le but qu'elles se proposent. Si les puissances con- 
tinentales sont quelque jour dangereuses pour 
nous 9 c'est lorsqu'elles connaîtront la politique 
qu'elles doivent adopter, sans que l'Angleterre 
soit obligée de la leur apprendre ; et à la manière 
dont les choses sont conduites en Europe, il me 
parait devoir se passer bien du temps avant que 
cette instruction se propage. Quelle étrange chose 
que le monde quand il a perdu sa routine! 



NOTE XXIX. 



Octobre 1804. 



il y a certainement trop de bonté de la part de 
l'empereur à s'informer si j'ai quelque sujet de 
mécontentement*. Si j'en avais ^ ce ne pourrait 
être que par les vieux révolutionnaires; alors je 
n'oublierais pas que si j'ai promis vérité, parce que 
c'est tout ce qui est en moi j on m'a promis ga- 
rantie contre eux , parce que c'est tout ce dont j'ai 

(1) J'aTais été près de deux mois saos écrire. On IrooYera poi^ 
1m suite des Notes à plus de deux mois de distauce; ou ne doU 
pas en conclure que ce temps se soit écoulé sans communications^ 
mais qu'il y a eu des communications verbales, des lettres pour 
des affaires particulières , et même des Notes se rattachant à des 
faits, des projets ou des circonstances qui ne se rapportaient à 
aucun intérêt général et ne méritaient pas d*étre conservées. J'a- 
jouterai que, ne pensant pas , en 181 7, qu'un jour je ferais im- 
primer cette correspondance , je ne pus refuser au docteur Stod- 
dart quelques Notes qu'il fit insérer dans nn journal anglais. Je 
ne regrette que celle relative à un article sur Tibère , de M. de 
Chateaubriand , imprimé dans le Mercure de France, et dont 
Tapplication faite à Bonaparte excita en lui une colère que je fus 
assez heureux par calmer, en m'appuyant sur des considérations 
qu'on présente rarement aux pouvoirs qui se croient offensés , et 
qu'il comprit. 
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besoin. A cet égard je ne fléchirai jamais ^ je ne 
serai même jamais prudent ^ parce que je les mé*^ 
prise par habitude et que je ne les crains person- 
nellement que par occasion. Il m'est égal d'i^- 
peler monseigneur un homme à qui l'usage 
accorde ce titre; je suis même content que l'usage 
ait prononcé y car les flatteurs l'appelleraient Dieu 
et les honnêtes gens né sauraient comment l'ap- 
peler; aussi ne m'arrive-t-il jamais de manquer 
aux formes. Mais si je réfléchis ^ si j écris , si je 
cause y les formes n'empêchent pas le fond des 
choses^ et c'est le fond des choses qui déplaît à ces 
messieurs. J'en donnerai un exemple dans cette 
Note, après avoir rappelé , avec tout le respect 
possible 9 que si je suis quelquefois longtemps 
sans écrire, ce n'est pas ma faute ; je ne pourrais 
dire moi-même comment cela arrive. Ou l'esprit 
n'est pas toujours porté à observer, ou les rap<- 
ports entre l'opinion publique et le gouvernement 
n'offrent pas périodiquement des modiflcalions 
assez sensibles pour qu'il y ait intérêt et instruc- 
tion aies saisir. 

Lés dispositions de l'opinion publique ont tou- 
jours été en s'améliorant depuis ma dernière Note. 
L'ascendant de l'empereur sur l'Eure^, ascen- 
dant qui s'accroît par les efforts tentés pour le 
détruire , est vivement senti par les Français. Il y 
a dans le mot gloire , comme dans tous les mots 
qui ont travei'sé les siècles avec honneur, quelque 
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chose de vrai et quelque chose d'idéal , par consé- 
quent de quoi satisfaire les horpines raisonnables 
et de quoi séduire les imaginations vives. En faut- 
il davantage pour entraîner les esprits? On s'ac- 
coutume avec moins de peine à obéir à celui qui 
voit- des souverains à sa cour, et dont la politique 
remue les princes les plus élevés en puissance. 
Dès que le titre d'empereur, donné au chef du 
gouvernement français, est reconnu par des rois, 
de simples particuliers sentent qu'il y aurait de 
l'enfantillage à le repousser. « Je n'ai point deux 
a cent mille soldats à ma disposition , » est une 
objection vraie; et combien de gens les auraient 
qui ne sauraient qu'en faire? Chaque jour voit 
donc diminuer les petites oppositions qui suivent 
nécessairement les choses nouvelles et cessent na- 
turellement quand ces choses nouvelles,^ à force 
d'être reproduites, ont pour elles l'autorité de 
l'usage. Aux idées qui régnent aujourd'hui, il est 
facile de prévoir que la présence du Pape à Paris 
aura une grande influence sur TefTet du couron- 
nement. Si on ne tourmente pas Topinion pu- 
blique en mettant plus de zèle que d'adresse dans 
le soin de la former, on la verra d'elle-même se 
livrer à toutes les espérances. Règle générale, on 
ne lutte que contre les choses qui peuvent se dé- 
truire ; on cède à celles dont la durée parait éter- 
nelle ou on s'en éloigne ; personne ne va de sang- 
froid se briser contre. Si on se sert du Pape comme 
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d'un moyen y ce sera beaucoup ^ et pourtant ce 
ne sera qu'un moyen; si on s'en sert comme 
d'une solution, ce sera une grande tentative. L'em- 
pereur va donc prendre ici une résolution fort 
importante. Le Pape est une solution si la France 
est catholique ; si la France est philosophique, ce 
n'est qu'un moyen; même en ne s'attachant qu'à 
l'eflet du moment , il est hors de doute qu'il seia 
prodigieux. 

Les révolutionnaires et les philosophes redou- 
blent d'activité , ils jouent leur jeu ; mais le hasard 
veut que je me trouve pour quelque chose dans 
cette partie; et je dois en parler parce qu'il est 
bon que l'empereur sache qu'on est inquiet de 
savoir si je joue en son nom ou au mien, et qu'on 
s'obstine à douter , quoique je dise partout parce 
que cela est vrai, que je ne joue que pour moi. 

J'ai toujours eu pour règle qu'il faut séparer le 
gouvernement de la Révolution, c'esl-à-dire ac- 
cepter ce qu'il y a d'accompli dans les événements 
et condamner les principes. Tous mes écrits ont 
été dirigés dans ce sens et on s'y était comme ac- 
coutumé. Cependant la police vient de faire sem- 
blant d'arrêter à la poste le Mercure du 6 octobre, 
pour un article fait par moi; et, ce qui est assez 
singulier, publié la veille du jour où l'empereur a 
bien voulu me faire donner la certitude de la 
place que je lui avais demandée pour mon ami , 
ce qui prouve du moins que l'article ne m'a pas 
II. > 4 
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broutUé de ce côté. Je dis que la poliee a fait sem* 
blant de feîre arrêter le Mercure à la poste , parce 
qu'elle savait bien qu'il était parti lorsqu'elle a 
donné l'ordre. C'était une tentative ^. 

Ëst-il permis de faire imprimer de mauvais li* 
vres et n^est-il pas permis de les réfuter? telle est 
la question. On dit qu'il ne faut pas de querelle ^ 
soit; mais un mauvais livre est une attaque contre 
la société ; la querelle commence le jour de sa pu*^ 
blication ; et si les révolutionnaires prétendent 
au bénéfice du repos , pourquoi attaquent41s ? 
C'était un mauvais livre que V Esprit de Mirabeau^ 
et il ne m'a pas été difficile de le prouver. C'est 

(i) En acceptant les rapports que Fempereur a Voulu établir 
entre lui et moi, j*ai continué à travaîfler dans les joarnaiix 
comme une garantie pour ma répotatioa d'iMmuéCe homme ;. il> 
devenait ainsi impossible de faire admettre par ^i que ce fût que 
j'écrivisse dans un sens pour le public et dans un sens opposé 
pour Tempereur ; il aurait été le premier frappé de ce contraste > 
et un mépris bien mérité aurait mis un terme à cette correspon- 
dance. Je ne voulais pas romprez à ce prix. Une guerre venait de 
s'ouvrir entrte M. Poudié et moi , par suite de la disgrâee qatt 
avilit éprenvée, et dont il ne pouvait! ignoner que je fusse FautcNr, 
le cabtœt particulier de celai qui règne échappant rarement eêa 
investigations du ministre de la police. En faisant tardivement 
arrêter le Mercure de France pour un article de moi, Mr Foudié 
tâlait ma position et me décochait son manifeste. Cette guerre 
fut poussée de sa part jusqu'à (a fureur; les conséquences en 
retombèrent une seconde fols sur hii , santf qu'il y eût fa mon 
ammoaieé de ma part , ainsi qu'on lé vcrrav 
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de même un bien mauvais livre que les Mémoires 
de M. Baillyj dont le compte*rendu par moi a at- 
tiré l'attention de la police. Dans mon article, j'é- 
tablissais comme vérités incontestables: i"* qu'il y 
a anarchie toutes les fois que l'opinion ignore où 
est véritablement l'aulorité, et que par conséquent 
il y a eu anarchie en France depuis 1 789; a"" qu'une 
grande erreur des patriotes de 89 a été de croire 
que y dans une monarchie, un magistrat quelcon- 
que pût être quelque chose quand le monarque 
n'était rien , puisque le respect de forme qui en- 
vironne les gens en place tient toujours au respect 
accordé au chef de l'Etat; 3* qu'il est ridicule, dans 
une monarchie , de discuter qui est le premier du 
pouvoir civil ou du pouvoir militaire, puisqu'il 
n'y a pas des pouvoirs civils et des pouvoirs mili- 
taires, mais des autorités civiles et des autorités 
militaires, et que le monarque, roi ou empereur, 
étapt chef suprême, peut régler à volonté leur su- 
bordination selon les circonstances. Enfin, en 
réfutant un ouvrage plein d'assertions fausses, 
j'ai développé quelques-uns des principes sans les- 
quels le gouvernement monarchique n'existerait 
que comme une fiction. J'avouerai, avec ma bon- 
homie ordinaire , que je savais bien que les Mé- 
moires de M. Bailly étaient publiés dans un motif 
général d'opposition , parce que c'est l'usage; mais 
^ignorais alors les motifs particuliers. 

Il y a en a deux : i^^ Dans là cérémonie du cou- 
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roimement, ia préséance fiersHl^eUe poor les fcmo- 
tions militaires do pour les fonctions cmles ? 31 
est dair que meHsieun de la Révolution, qui sont 
fonctionnaires civik^ crai^ent d'être mis en -se- 
oonde lipie , et qu'ils ont voulu savoir si mon 
opinion venait de plus haut. Les pauvres «ires ! 
its seront trop heureux d'accepter la place qu'on 
leur donnera ; et cela m'est fort égal à moi^ qui 
ne leur donnerais pas plus la seconde que la pre> 
mière. Où la vanité va-t--elle se nicher ? Que JavaÎB 
raison de prédire à Fempereur qu'il aurait à -cset 
égard de beaux combats à soutenii* ! 

a** Quand l'empereur viendra à Paris , il fimdm 
loi présenter les defs de la ville ; et H. fiaiDy^ 
dans ses mémoires, se vante d'être le premier •qu 
ait refusé de fléchir le genou en présentant an 
roi les defs de la ville de Paris. Je n'avais pas ara 
plus deviné x^ette analogie ; je n'y avais pas même 
pensé, tant je suis persuadé que l'empereur trou- 
vera ^ quand il le voudra, quelqu'un pour les lui 
présenter a plat ventre. Les fiertés de ce temps-ci 
ne sont pas fières ; c'est pourquoi elles se tp#*f^"»>t 
en commun, et font toujours une affaire de parti 
des dioses particulières. J'avais blâmé M. BaiOy 
de s'être mis en insurrection contre un usage éta- 
bli , parce qu'il n'en avait pas le droit ; ^'eu 
voyant son magistrat manquer au respect da jm 
souverain , le peuple s'était cm le droit de garder 
son chapeau devant Louis XVI ; ei jfen avais ooo- 
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clu avec raison ce que j'ai dit plus haut^ savoir : 
qu'il y a folie de la part d'un magistral à croire 
être quelque chose quand il réduit le monarque 
à n'être plus rien. Tout se tient en politique ; les 
usages en apparence les plus indilTêrents cachent 
une utilité réelle; ils sont les seules règ^s de bien- 
séance du peuple. Sans doute on l'a senti en an-- 
gleterre , puisque le cérémonial à Fégard du roi 
est resté ce qu'il était autrefois , quoique le pou- 
voir royal y ait subi de grandes mcKiifications. Je 
présume qu'on n'était pas fiiché non plus d'exci- 
1er quelques hommes du peuple à rester la tête 
couverte devant le Pape, accoutumé à voir à Rome 
tous les genoux fléchir lorsqu'il passe. Qu'on se 
persuade bien que les révolutionnaires ne font 
rien sans motifs , et que toute leur habileté con- 
siste à savoir intéresser le gouvernement dans le& 
choses même qu'ils font contre lui. 

Que disait*on en eflfet contre mon article? Que 
les partisans de la Révolution se réunissent fran- 
chement au gouvernement impérial, qu'il ne Êiut 
pas exciter leurs regrets et leurs craintes, et que je 
les ai trop peu ménagés. On a tort ; je n'ai attaqué 
que les principes révolutionnaires , et cela à l'oc- 
casion d'un mauvais livre qui sera beaucoup lu à 
cause des diverses célébrités attachées au nom de 
l'auteur. Pourquoi troublent-ils la cendre des 
morts ? S'il est permis de corrompre l'opinion, de 
prêcher la révolte par volume, et s'il n'y a de mal 
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c|u'à exposer la raison aux extravagances jug^s 
par réyénenient , il Ëiudra répéter ce qu'on di- 
sait aTant la Révolution , qu'en France on en veul 
bien plus à ceux qui sonnent le tocsin qu'aux in- 
cendiaires. Nous sommes un certain nombre d'é- 
crivains qui faisons un drôle de métier. Il ne nous 
revient que des inimitiés personnelles de notre 
amour pour la vérité, et cependant nous ne pou- 
vons y renoncer. Nous sommes toujours en op- 
position y et cependant nous ne nous opposons à 
rien ; seulement nous jugeons les situations poli- 
tiques comme on juge les coups d'un jeu qui a ses 
règles convenues, et c'est en cela que nous som- 
mes l'opposé des révolutionnaires; car ces mes- 
sieurs veulent toujours juger par des règles qui 
ne sont pas applicables. 

Ils ont eu constamment la prétention de limi* 
1er le pouvoir. En 1789, ils l'ont tué au lieu de le 
limiter , et il en est résulté refTroyable tyrannie de 
In Convention. Ils voulaient limiter le pouvoir 
par l'établissement de trois consuls; puis^eqcqre 
lors du consulat k vie ; et cependant , eux toujours 
en place, toujours limitant, nous voici arrivés au 
pouvoir absolu. A quoi cela tient-il, si ce n'est à 
rignorance où ils sont d'une grande vérité politi- 
c(ue que nos aïeux n'ignoraient pas ? On limite le 
pouvoir par des institutions; quand on ne lui op- 
pose que des doctrines incompatibles avec son 
existence, on le tue s'il est faible, on le force à 
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exagérer ses uioyens s'il est fort. Toutes les» chan- 
ces de It Révolution se retrouvent dans Tun ou 
l'autre de ces résultats f et certainement nous som- 
mes à une époque où on n'enchaînera pas le pou- 
voir avec des maximes tirées de la Révolution. Si 
ceux qui l'ont faite étaient de bonne foi, ils n'exi- 
geraient pas qu'on saorifiàt à leur amour-propre 
les seules doctrines compatibles avec le gouver- 
nement d'un seul, et au lieu de lutter d'avance 
contre l'arrivée du Pape , ils diraient à l'empe- 
reur : 

a Ceux qui veulent tout comme autrefois sont 
« fous ; ceux qui ne veulent rien comme autrefois 
a sont fous; ceux qui veulent assembler des clio- 
« ses contradictoires sont plus fous encore. Il faul 
a savoir flatter l'opinion dans les choses qui la ré- 
« veillent , ou ne pas la réveiller sur les choses 
a qu'on ne veut pas lui accorder. Garderons-nous 
« un calendrier républicain qui n'est plus bon 
X aujourd'hui qu'à prouver qu'il y en a deux , 
« lorsque le Pape est attendu à Paris pour une ce- 
« rémonie qui n'est pas du tout républicaine ? 
a Quelques faveurs accordées à la religion seraient 
« convenablement placées dans une circonstance 
« où les philosophes même en saisiraient le motif, 
« et des grâces distribuées sans considération de 
« parti n'annonceraient -elles pas une séparation 
« entre le passé et l'avenir ? C'est parce que vous 
K êtes plus fort que la Révolution qu'il faut l'a- 
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«c nëantir dans ses principes, autrement elle se ré- 
« veillerait à la première occasion favorable. Il est 
oc juste que nous puissions défendre nos person- 
«r nés ; dès que nous nous sommes trouves plus 
«r puissants que les lois, une autre destinée s'est 
ff ouverte pour nous; mais défendre nos person- 
« nés ou défendre nos doctrines sont deux choses 
« différentes; et tout ce que nous demandons, 
« c'est de ne pas permettre qu'on nous attaque 
« sans nécessité. » 

L'empereur répondrait : « Ne provoquez donc 
«pas 9 )» et la paix serait faite entre les partis au- 
tant qu'il est possible de la faire ; mais tant qu'on 
imprimera de mauvais livres , on s'attirera de fâ- 
cheuses réponses. Il est vrai qu'il restera à ces 
messieurs la ressource des calomnies et l'accusa- 
tion banale, renouvelée en ce moment contre moi, 
de demander le rétablissement des jésuites. Il me 
semble que je ne suis pas assez bête pour deman- 
der à l'opinion publique le rétablissement d'une 
institution dans un pays qui a un gouvernement; 
et si je croyais possible et nécessaire le rétablis- 
sement de cet ordre, je sais bien à qui je m'adres- 
serais. J'avoue mon ignorance sur ce point: les 
jésuites ne sont pas de mon temps; toute théo- 
cratie ne me parait plus du notre; la liberté des 
cultes ne peut plus être contestée ; un conquérant 
doit en faire profession. Voici toutes mes idées à 
Fimproviste sur cet ordre; car je n'ai jamais été 
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conduit par aucune étude à m'en occuper, pas 
plus que des jansénistes. 

Je reviens aux dispositions de Topinion pu* 
blique, et je vais expliquer de la manière la plus 
positive pourquoi elle a été en opposition vio- 
lente, pourquoi elle revient. J'avoue qu'il m*en 
coûtera. 

11 va une morale pour les particuliers, et cette 
morale ne transige pas; il peut y avoir pour les 
gouvernements une haute politique. Si ce qu'on 
appelle un coup d'état est nécessaire, le gouver- 
nement seul le sait et l'ose; c'est à ses risques et 
périls ; mais l'éclat d'un coup d'état frappe les par- 
ticuliers d'épouvante, leur morale s'alarme, la 
frayeur les éloigne; ce résultat est inévitable; il 
en a été de même dans tous les temps. Aucun 
homme gouvernant dans des circonstances diffi- 
ciles n'y a échappé, et on ne doit pas s'en plaindre. 
Malheur à la nation où tous les individus seraient 
capables de calculer s'il est des circonstances et 
dans quelles circonstances la force ou l'adresse 
peut s'élever au-dessus de la justice; cette nation 
ne serait pas gouvernable. L'Italie a été dans cette 
position, et la naïveté de Machiavel est peut-être 
plus étonnante encore que son génie. Quel siècle 
que celui où on pouvait prétendre à Testime gé- 
nérale en faisant un tel ouvrage! Il faut aux indi- 
vidus la probité de leur situation , et le gouverne- 
ment ne doit jamais en exiger le sacrifice, même 
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quand e^ ^st oKMiientanénienl coolie lui. Je dis 
momentanément, parce que la division entre l'o- 
pinion' et le gouvernettient a été la conséquence 
d un Ëtit, et ce qui me ferait croire à moi ce fak 
sans nécessité, c'e^t qu'il n'a rien oté, rien ajouté 
à ce qui était positivement. Or, il était incontes- 
table que la France ne voulait plus du pouvoir de 
plusieurs , pi de pouvoirs mis en élection et en 
délibérations; que tout père de famille veut finir 
ses jours tranquillement et jouir de ses propriétés 
à Pabri de lois plus stables que celles de la Révor 
lution; que les jeunes gens au contraire yeuleiU 
de l'activité; que les royalistes ne conspiraient 
pas, et la preuve en est acquise incontestable^ 
ment; en un mot, que tout le monde sent que 
nous avons assez offensé TËurope pour qu'il soit 
indispensable de ne rien perdre de nos moyens 
afin de conserver notre ascendant; par conséquent 
tout ce qui a produit le gouvernement impérial 
survit. Dès lors l'effet du temps a dû ramener les 
esprits ; la politesse des souverains qui viennent 
nous visiter et l'arrivée annoncée du Pape ont fait 
penser que tout se conciliait ; peu à peu la France a 
repris cette sécurité étonnante qui la porté tou- 
jours à croire que ce qui est passé est passé, et 
qu'il ne faut plus song^ qu'à l'avenir. A vrai dire, 
c'est aussi l'esprit de TEurope; j'entends de re- 
garder le passé comme passé ; car, pour l'avenir^ 
})ersonne n'y songe. 
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Depuis un mois il aurait été difficile de saisir 
l'esprit public; il variait du jour au leudemaio, 
quelquefois du matin au soir^oU; pour mieux dire, 
il n'y avait pas d'opinion dominante. L'époque du 
couronnement avait agité les esprits. Pour dé- 
mêler l'impression qu'avait pu faire un acte 
aussi imprévu dans nos mœurs^ il fallait un mo- 
ment de calme. Nous en jouissons inaintenant; 
aussi peut-on risquer quelques réflexions sur le 
passé et quelques conjectures sur l'avenir. 

A l'exception de quelques hommes qui ont assez 
de sens et d'études pour ne pas mépriser l'expé- 
rience des siècles, et qui se tiennent assez loin 
des événements pour n'en être pas entraînés, on 
peut dire que les Français roulent sans cesse entre 
deux systèmes contradictoires également nés dans 
le dixrhuitième siècle, et qui ont pour auteurs 
J.-J. Rousseau et Voltaire. Autant ces deux écri-* 
vains se détestaient, autant leurs élèves respectifs, 
tout en les réunissant dans leur admiration, sont 
opposés entre eux dans leurs désirs, dans leurs 
espérances et dans la manière d'exprimer leurs 
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sentimeDls. Les télés aitkntes, les âmes villes et 
désintéressées, les partisans du bean idéal en po- 
litique sont ran^fés sous les ens^nes de J.-J« Rous- 
seau, et prennent lefaaut bout toutes les fois qui! 
est question de république, d'égalilé,desouverai- 
n^é du poiple. Cesl leur idée dominante; ils la 
retournent dans tous les sens, essaient de la ratta- 
cher à tous les évéoeaieiats. Une ré^olulion po- 
fudaire à la Chine ne leur serait pas indifférente. 
Gomne tons les hommes qui ne scœt surs ni de 
leors doctrines ni de leur morale, Us sentait le 
besoin de se rassurer par le nombre descoœpfiœs. 
Ils ont employé Jusqu'à Tillusion dont ik se ber- 
çaient eux-mêmes pour persuader aux autres que 
les concessions qu^ils fusaient à Bonaparte ne se- 
itaient que passs^ères. S'ils consentaient à Fcsalfeer, 
c'était à condition qu'il serait le fléau des rois, et 
qne la monarchie ne prendrait racine ni dans les 
idées, ni dans les sentiments. Le couronnement 
les a déconcertés ; la présence du Pape leur est 
sospepte; les Ibrmes anciennes leur inspirent de 
ilorrenr; les expressions numpemplcy mon trônCj 
les irritent d'autant pfais qu'ils croyaient avoir 
trouvé dans leur ^falité an moyen de peiiectibi- 
fitë pour Fespèce humaine. H y a <fe la bonne foi 
dans qoelqnes-nns de ces hrimm flaoés trop 
bas poor avoir pu juger le BMsnde, 3s ne con- 
naissent la pcdiâque qoe par les livres, et, comme 
îb ne l'auraient jamais connue sans les livres, il^ 
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ont uue conviction que rien ne peut ébranler. Ces 
bonimes ont dans le coeur un mécontentement 
d'autant plus vif qu'ils cherchent à le dissimuler ; 
ils sont a la fois irrités et silencieux. 

Les élèves de Voltaire, au contraire, c'est-à* 
dire toute la France sans mœurs , depuis le noble 
jusqu'au laquais, ne sont pas intérieurement mé- 
contents et sont très bavards. Accoutumés à ne 
rien respecter; à tourner en déri^on la religion, 
Texpérience et le pouvoir; à ne voir dans les évé- 
nements les plus importants que le côté qui prête 
à la moquerie, ils rient de tout, non par gaité, 
mais pour fabre preuve d'esprit; ils se mettent en 
opposition avec le retour de Tordre, non par 
haine, mais pour faire preuve dlndépendance. 
Certainement s'il est quelque chose de sérieux au 
monde , et par les souvenirs du passé et par les 
conséquences qui peuvent en résuher pour l*£u« 
rope, c'est le spectacle auquel nous assistons. Les 
rois n'ont pas deviné ce qu'était la Révolution 
française ; ils ont reculé devant elle et se trouvent 
aujourd'hui trop heureux d'admettre dans leurs 
rangs celui qui se charge de la dominer. Quelles 
suites cela ne peut-il pas avoir! II ne faut pas se le 
dissimule**, la force qu'il a fallu pour arriver là est 
peut-être plus menaçante que rassurante pour les 
rois; mais quand le danger presse de toutes parts 
dbacun court au plus prochain moyen de salut. 
Les élèves de Voltaire ne jettent pas tant de pen- 
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Pour donner aux Français quelque chose de 
sérient y il faudrait leur rendre une action sur 
leurs propres destinées , car il est remarquable 
que la légèreté qu'on nous reproche s*est déve- 
loppée depuis h ministère du cardinal de Riche- 
lieu , et surfout depuis que le cardinal dé Mazarin 
a introduit dans Fadministration le même absolu 
que son prédécesseur avait introduit dans le gou- 
vernement. Les Français ont été tenus tmp loin 
de leurs intérêts; et c'est à ce motif plus qu'à tout 
autre quUl faut attribuer la facilité qu'ils ont de 
se laisser séduire par toutes les chimères , et là fa- 
cilité tout aussi grande de se moquer eux-mêmes 
de ce qui les a déduits. 

Mais si le moment n'est pas encore venu de 
rappeler les Français à la discussion de leurs in- 
térêts , parce qu'on ne les rappellerait probable- 
ment qu'à des discussions dangereuses , on leur 
devrait, et le pouvoir se devrait à lui-même de 
guider les opinions sur un plan suivi. Malheu- 
i-eusement ceux qui se croient par leur place en 
droit de diriger l'esprit public n'y entendent rien. 
La preuve la plus convaincante qu'on en puisse 
donner, c'est qu'ils n'ont nulle part plus de moyens 
d'influence qu^à Paris, et que nulle part l'esprit 
public n'est plus variable. Je suis loin de soup-* 
çonner de mauvaise volonté ceux qui ont cette 
grande entreprise; ils ne se trompent constam- 
ment que parce qu'ils veulent faire ce qu'ils ne 
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savent pas. Ed effet , comment espérer qae ceux 
qui, lorsqu'ils étaient les maitres, tuaient par im- 
puissance d'amener les esprits à crmre à la réalité 
de la république, devinent comment il ùluI s'y 
prendre pour fiiire croire à la possibilité de la mo- 
narchie. La manie marquante des Français est 
une grande affectation d'indépendance dans les 
idées; c'est l'unique résultat qu'ils ont tiré des li- 
vres philosophiques. D'après cette observation 
vraie , toutes les fois qu'ils aperçoivent l'intention 
de les faire penser, ils se cabrent; plus les jour- 
naux sont remplis d'artides écrits dans le dessein 
visible de diriger l'opinion , plus il est Êicîle de 
prévoir que l'opinion ira en sens contraire du 
but qu'on lui indique. L'habileté consisterait à 
lier ridée qu'on veut propager à une idée déjà 
dominante; encore £auidrait-il présenter cette idée 
sous des formes séduisantes et naturelles. C'est le 
naturel qui nous manque essentiellement aujour- 
d'hui ; on met de la déc^lamation partout et pour 
tout; on veut absolument pousser à l'admiration 
un peuple qui ne ca^oit à rien; on le suppose con- 
tinuellement dans une crise d'enthousiasme qui 
tuerait en une heure quiconque en s^ait atteint. 
Tout cela est faux et d'autant plus fiiux, qu'on 
s'adresse à un peuple bien plus disposé à <jier- 
cher dans les choses le côté [Jaisamt que le c6té 
sérieux. Il est temps de renoncer à cette mauvaise 
marcbe ; et sll iallait une preuve de l'ascendant 
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qu'obtiennent le naturel et la simplicité , je la 
trouverais dans ifn fait récent. Il est permis de 
dire la vérité qui plaît, quand on ne déguise pas 
celle qui n*a que le mérite si incertain de pouvoir 
être utile. 

11 est incontestable que les articles mis par ordre 
dans les journaux, les chansons, les pièces de théâ- 
tre, loin d'avoir séduit, avaient irrité les esprits, et 
qu'on s'obstinait dans les calembourgs de manière 
h ôter la possibilité de prévoir quand cela fini- 
rait. Les choses ont commencé à changer à cet 
égard, dans Paris, le soir même du jour où les 
présidents de Canton ont été présentés à l'empe- 
reur. Ces gens-là ont quelque chose de sérieux 
dans l'esprit; car ils sont propriétaires et ne de- 
mandent rien qu'à n'être ni vexés ni dépouillés; 
par conséquent ils ont la conscience de l'utilité 
d'un gouvernement. Les philosophes et les beaux- 
esprits n'en sont pas encore là. Les présidents de 
Canton se présentaient à la cour avec une certaine 
crainte; l'insolence des courtisans les avait dé- 
concertés, et ils s'étaient bien aperçu que des 
messieurs, tout brodés aux dépens de qui de droit, 
se moquaient de la gothicité de leur costume. Ce 
^u'il y a de certain du .moins, c'est que leurs bas 
chinés^ objets de la raillerie des antichambres, 
leur appartiennent. La simplicité avec laquelle 
l'empereur leur a parlé les a d'autant plus frappés 
qu'ils ne s'y attendaient pas ; ils sont sortis pleins 
II. 5 
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d'admiration ^ parce qu'il les a entretenus des in- 
térêts de leurs provinces. £n ntK>ntant naturelle* 
ment à leur tour l'efTet que cette audience a pro- 
duit sur eux^ ils Font communiqué. Qu'on mette 
à la place de cela de la déclamation , il n'y restera 
que €6 qu'on y aura mis, des phrases. 

La présence de l'empereur à rHôtel-de-Yille a 
eu le même résultat. Il a pu s'apercevoir que les 
honnêtes gens ne poussent pas des cris de joie 
comme la populace , et que la haute bourgeoisie a 
assez ridée de sa dignité pour ne pas manquer 
aux convenances. Je guettais ce moment avec in- 
térêt^ parce que je ne trouve rien de plus indécent 
que de crier les louanges d'un homme sous son 
nezy et d'oublier que, dès qu'on est admis dans 
les mêmes appartements que lui, on fait réelle- 
ment partie de sa société. On crie à la porte; on 
parle dans une chambre. En parlant à la plupart 
des femmes, en montrant de l'affabilité , par con- 
séquent le désir de plaire, l'empereur a fait pour 
lui-même ce que tous les entrepreneurs de la 
direction d'esprit public n'avaient pu faire; et 
comme chacun est intéressé à raconter à son avan- 
tage l'attention qu'il s'est attirée, les paroles qu'il 
a obtenues, il en est résulté naturellement qu^ 
les Parisiens ont eu autre chose à dire quelles ca- 
lembourgs; tant il est vi*ai que l'opinion ne se 
gagne pas par des efforts , encore moins par des 
ieçens. Que l'on compare maintenant l'effet ob- 
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tenu au ton des article mi-officiels insérés dans 
les journaux : ce sont des cris de joie élancés de 
tomtes les bouches ^ etc.^ etc.; que sais-je? mille 
détails comme on les fait ordinairement, quel* 
qnefois d'avance S et qui exciteraient de nouveau 
l'esprit caustique si tant de témoins oculaires ne 
propageaient dans la société la vérité des choses , 
c'est-à-dire beaucoup de décence et de réserve 
d'une part , de l'autre beaucoup de simplicité dans 
les paroles et assez de facilité à accorder les grâces 
particulières qui ont été demandées. Cependant , 
grâce aux journaux , la première fois que l'empe- 
reur s'arrêtera dans une ville de province ,^ ceux 
qui seront admis auprès de lui croiront qu'ils ne 
doivent pas attendre qu'il leur parle, et ils élart'^ 
eeront des cris de joie. 

Les Français, ainsi que je l'ai remarqué , vivant 
sur deux opinions également dangereuses, Tune 
formée par un éloquent écrivain qui a grandi 
toutes les petites choses, l'autre formée par un 
écrivain railleur qui s'est plu à dégrader tout ce 
qui était grand , il faut s'écarter avec soin de l'une 

(i) Très souvent les articles des journaux qui rendent compte 
de la joie qu'a montrée le peuple dans une cérémonie, dans une 
fête publique, sont faits d'avance; et peut-être, pour nous cor- 
riger de la manie du faux enthousiasme, manie à laquelle il se- 
rait d'autant plus raisonnable de renoncer qu'elle ne trompe per- 
sonne , sufïïrait-il d'imprimer un recueil des articles de ce genre 
faits à des époques différentes. 
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et de Tautre route ^ pour re&ire FopinioQ publi- 
que et en retenir cotnme au ^iieus. tempa à hk sim- 
plicité et au sérieux. Pour croire à Ta^^exur^^Ia 
France oattend peut-être que Ee moment ou tout 
hif procréera que le gouTernement et ceus qui 
FenkMiremt n^ont pk» eat-mèmtes de doute à eet 
égard. 3b» cominefit croirsi-t-ene qu'on soit sans 
inquiétude quand eOe ^erra^ tro» jotirs après le 
eooroitnement, un journal s'amoser à proo^er la 
ié^ùmxté de la badUe impériale^ et les autres jour- 
iiaux obligés de copier cet article dont le iBoindre 
défaut était Hnotilité? Quand on est cooronné. it 
ooe semble qull nj a pius rien à proai»er et qoll 
fatal s^en tenir au fait; car si on ira discuter le 
droit ^ le moins qu'on puisse attendre c'est de 
trouver quelqu'un qui réponde : <c U est bien tard.» 
Les Français diraient volontiers : « CroTex et nous 
croirons ; ne discntez plus afin que nous cessions 
de diKuter, » Si on comprenait bien tout ce qui 
est renfermé dans ces mots, le calme entrerait 
bientôt dans les esprits. 

Cest ce calme qu*il faut nous rendre. On a trop 
consenré de la RéToIntion le désir de £ùre inter- 
venir l'opinion publique dans tout; aussi les es- 
prits restentnls dans cette disposition où il semble 
qu'on puisse cbaque matin apprendre quelque 
nouTelle ; où on croit, quand il n\ a pas de nou- 
velles, qu'on cache quelque chose. Cette disposi- 
tion est détestable après de longs troubles civils; 
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sance étrangère, et de vouloir leur assentiment 
sur des objets qui ne sont pas soumis à leurs dé- 
libérations. On n'excitera que des passions, et, en 
vérité, ce n'est pas là le devoir des gouvernements^ 
Autant vaudrait rester en république. 

Revenons au vrai et laissons l'opinion se for- 
mer par les faits ; qu'importe qu'elle erre sur quel-, 
ques détails f Si on s'amuse à réfuter certains 
bruits, ne sera-t-on pas disposé à croire que tou& 
ceux qu'on ne tétnie pas sont fondés? Si on prér 
tend répondre à toutes les niaiseries qui passent 
par la tête des désœuvrés, à quelle besogne ne se 
condamne*t-on pas? Et qui peut garantir à celui 
qui gouverne qu'on ne l'occupera pas sans cesse 
de bruits plus ou moins répandus, parce qu'ils 
intéressent un parti, tandis qu'on lui cachera ceux 
qu'il serait de son intérêt personnel de connaître? 
Olez les temps de troubles civils où l'agitation 
générale empêche la vérité de prendre l'empire, 
qui lui appartient, et soyez persuadé qu'il y a dans, 
les peuples un instinct qui ne les trompe pas; on 
ne leur fera pas croire à la grandeur de celui qui 
n'a pas de force, à la bonté de celui qui sacrifie 
tout à lui*même, à la sincérité de celui qui n'est 
pas franc; et c'est toujours par la conduite de ce^ 
lui qui gouverne que se forme la véritable opi- 
nion sur son compte. Qu'on étudie avec soin les 
louanges qu'on peut regarder comme officielles; 
on verra qu'elles ne portent jamais que sur la pré- 
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tention dominaDte du prince qu'on loue. Et de 
quoi loue-t-on officiellement l'empereur? de ce 
qu'il est fort, de ce qu'il est actif, de ce qu'il est 
habile en politique et hardi aux combats. Il me 
semble qu'il ne faut pas de grands mots pour dire 
cela , et qu'il n'en serait pas autre chose quand 
on ne le dirait pas. Avec des déclamations on gâte 
même la vérité, on la rend insupportable aux 
gens sensés. Plus d'exagération ; c'est un moyen 
démocratique. 

J'appuie sur ces réflexions parce que , si je sais 
pressentir l'opinion, elle fera plus en faveur des ^ 
habitudes favorables au gouvernement d'un seul , 
si on l'abandonne à ses propres mouvements, que 
si on se charge de la diriger en détail. En voici 
une preuve. Dans une société composée de gens 
qui approchent le gouvernement , et qui ne vivent 
que de places données par le gouvernement^ il 
n'est pas rare qu'on fasse le procès à un livre eq 
disant que celui qui l'a écrit a été payé par le gou- 
pemement Les hommes en place eux-mêmes 
trouvent donc mauvais qu'on vende son talent, 
ses opinions ; et dès lors que doit penser la France 
de ce trafic? Sans doute il ne faut pas que le pou- 
voir s'abandonne; mais tant qu'il ne trouvera pas 
des hommes de mérite, ayant une réputation et 
signant leurs ouvrages, toul l'argent qu'il dépen- 
sera sera de l'argent perdu. Or, les hommes de 
inérite ne se livrent jamais sans réserve, parce 
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têtes vers un beau idëal politique dont le résultat 
ne peut être que révolution, despotisme, et en 
définitif barbarie. Si l'empereur connaissait le ré- 
gime de la plupart des maisons d'éducation il fré-^ 
mirait. Nous sommes faibles dans tout ce qui con- 
stitue une nation , excepté en gloire militaire. Si 
on consulte l'histoire, on voit qu'il n'en faut pas 
davantage pour créer un Etat ou pour perdre un 
Etat ; cette force n'est donc qu'un moyen , et l'a- 
venir tient à l'application qu'on en fera. Il y a 
longtemps, en France, qu'on prend le moyen pour 
la fin et les mots pour les choses. Je vais peut- 
être proférer un grand blasphème , mais je sou- 
tiens qu'il ne peut y avoir de gouvernement fort 
chez une nation moralement faible, et que par 
conséquent il est toujours de l'intérêt de celui qui . 
gouverne d'employer son pouvoir à rétablir la 
force morale. Tout ce qui n'est pas cela n'est que 
provisoire. 

Après nos malheurs , c'est quelque chose que 
ce provisoire, et nous l'avons aujourd'hui dans 
un degré à faire concevoir quelques espérances. 
C'est parce qu'on le sent généralement que l'esprit 
public revient au gouvernement. Cet esprit est 
meilleur qu'il n'avait été depuis longtemps et tend 
à s'améliorer. 
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Dans i'un ou l'autre cas , il est bon d'abandon- 
ner l'opinion à elle-même; il &ut que les Français 
s'accoutument à croire la guerre toujours proba- 
ble, à spéculer indépendamment de cette croyance, 
parce que, dix années encore, la guerre sera tou- 
jours menaçante, indépendamment même du ca- 
ractère des souverains. L'Europe est dans une si- 
tuation fausse; les petits Etats touchent à leur 
fin ; la France est poussée comme malgré elle à 
s'étendre au dehors pour rendre les dissensions 
intérieures moins dangereuses, et la sûreté de 
l'Angleterre tient plus que jamais à entretenir les 
guerres continentales. De ces dispositions naî- 
tront nécessairement des changements qui ne 
s'accompliront pas sans l'appareil de la force, 
quand même plusieurs pourraient s'efTectuer sans 
combat. Les rois de l'Europe sont si faibles, si di- 
visés pour de petits intérêts , et surtout si peu 
prévoyants que, depuis notre révolution, on les a 
toujours vus de dix années en arrière de l'esprit 
qui convenait à leur salut. Comme ils n'ont pas 
changé et que tout aujourd'hui est conduit dans 
notre patrie par la volonté d'un seul , la force de 
la diplomatie française pourrait suffire pour ac- 
complir des projets qui ne seraient que raison- 
nables; et, si on s'en tient là^ les hostilités pour- 
raient longtemps paraître imminentes sans ce- 
pendant éclater. Il faut donc que la France s'ac^ 
coutume à ne pas s'effrayer des bruits de guerre; 
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le silence officiel du gouvernement sera toujours 
le plus sur moyen de la maintenir dans cette dis- 
position où elle est entrée d'elle-même. Ce qui 
me parait le plus remarquable en ce moment 
c'est de voir que les révolutionnaires ont pris la 
place de nous autres pauvres royalistes en 1 790 ; 
ils parlent de puissances étrangères avec une em- 
phase ridicule et affectent des craintes plus ridr> 
cules encore. Malgré tout ce qu'on dit du patrio- 
tisme ^ serait-il donc dans la nature des parlis 
que le plus faible se fît toujours fort des comi)i- 
naisons et des armées du dehors? A ne considérer 
les partis que sous ce rapport , les révolutionnai- 
res composent incontestablement le parti battu^ 
car ils sont les seuls qui fondent sur des hosti- 
lités possibles l'espoir de changements qu'ils ne 
cesseront de désirer. 

Dix années d'expérience ont corrigé de cette 
manie les royalistes d'opinion ; d'ailleurs ils sont 
dans une position si bonne , comparée aux épo- 
ques précédentes y qu'ils n'ont à demander à l'a- 
venir que la consolidation de ce qui est. 

Une grande affaire qqi n'occupe pas le peuple^ 
mais qui agite beaucoup la société gouvernemen- 
tale , militaire et administrative , est la création 
d'une noblesse. On en parle comme d'un projet 
fort avancé. Pour moi^ dans tout ce que j'ai en- 
tendu dire jusqu'à présent, j'ai entrevu des dis- 
tinctions et une mesure iiscale qui serait appli- 
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•quéeaux titres accordés , mais je n'ai rien vu qui 
ressemblât à ce qu'on pourrait appeler une no- 
blesse. Voici mes idées à cet égard : 

a On est noble dans son pays toutes les fois 
« qu'on peut consacrer sa personne et ses soins à 
« l'Etat sans en exiger de salaire. r> 

Celte idée ne paraîtra pas neuve à l'empereur; 
je m'en suis servi dans un article sur la Suisse ^ 
fait pour le Mercure^ et que, par ses ordres, on a 
depuis inséré dans le Moniteur. Plus on réfléchit 
sur ce principe, plus on sent qu'il renferme le fond 
de toute noblesse dans les républiques comme 
dans les monarchies, dans tous les siècles et dans 
tous les pays. Il y a dans la noblesse une grande 
utilité politique et un beau idéal; le beau idéal tient 
à l'antiquité et frappe l'imagination ; mais quand 
il reste seul, comme dans la décadence de la mo- 
narchie française, la noblesse ne parait plus qu'une 
vanité qui excite autant de clameurs qu'il y a d'au- 
tres vanités en état de se produire. L'utilité de la 
noblesse dans une monarchie consiste à assurer 
la liberté compatible avec cette forme de gouver- 
nement, liberté qui repose sur l'indépendance 
de fortune sans laquelle il n'y a d'indépendance 
dans les caractères , d'élévation durable dans les 
sentiments que par exception. 

Mais quand une ancienne noblesse est morte 
parce que tous les services publics ont fini par 
être soldés; lorsqu'elle a succombé devant le sys- 
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tème fiscal, promoteur inflexible de Tégalité ; lors* 
que la société est arrivée au point où une légbla- 
tion générale suffit au maintien de tous les inté* 
rets, peut-on recréer une noblesse sans briser l'u- 
nité de la législation? S'il faut des lois particuliè- 
res pour les nobles , n'en faudra-t-il pas bientôt 
pour le clergé ? et que deviendra alors l'unité des 
codes qui sont une des gloires de l'empereur? Un 
Ordre ou des Ordres ne demanderont-ils pas des 
tribunaux à part pour prononcer sur des intérêts 
en dehors de l'intérêt général? 

S'il ne s'agissait que de titres, de distinctions, et 
non de droits personnels et héréditaires, le gou- 
vernement pourrait en créer autant qu'il le vou- 
drait; mais des titres, des distinctions ne sont 
que des faveurs. Quant à la noblesse, l'opinion 
du peuple ne la donne pas, elle la vend; c'est-à- 
dire que le public ne reconnaît l'utilité des privi- 
lèges qu'autant qu'on y attache des devoirs dont 
le premier est de servir TÉtat sans mettre ses ser- 
vices à prix d'argent. 

Une autre difficulté se présenterait à mesure 
qu'on aborderait sérieusement l'idée de former 
des classifications. Si on peut obtenir la noblesse 
par des services rendus à l'État, il doit y avoir des 
situations, des fautes qui la Cessent perdre. Qui se- 
rait juge dans cette circonstance? et si les titres 
de noblesse étaient fondés sur la propriété terri- 
toriale, pourrait-on vendre le gage et conserver le 




FJBVRIER f8o5. 79 

titre, ainsi que cela se faisait sous l'ancien régime? 
Danslecas contraire^la propriété se trouveraitsousp 
traite aux créanciers, ce qui pourrait devenir un 
grave inconvénient à une époque où la propriété 
territoriale tend de jour en jour à devenir indus-' 
trielle, par conséquent mobile, afin d'amortir les 
conséquences des guerres que nous pouvons avoir 
longtemps avec l'Angleterre» 

Comme la noblesse s'est créée partout à la 
suite de circonstances dominantes et non par 
des combinaisons législatives, on éprouve de gran- 
des difficultés à en faire autrement que par sou- 
venirs, et les souvenirs l'interpréteront bientôt 
même contre la législation la plus formelle. Qu'il 
faudrait de temps, de soins consacrés à l'intérieur, 
pour arriver à une solution à cet égard ! Et pour- 
tant, il faut guérir la France d'une maladie rui- 
neuse qui ne cédera que devant des institutions 
habilenpient calculées. Tout le monde aujourd'hui 
veut vivre du Irésor public. La bureaumanie est 
poussée si loin qu'on ne se tromperait pas en af- 
firmant qu'unepréfecture de premier ordre compte 
autant de commis qu'en avait M. de Louvois, mi- 
nistre de la guerre sous un roi qui fit trop long- 
temps la guerre. On a multiplié sans fin les for- 
malités et les paperasses de l'administration de- 
puis qu'on n'est plus autorisé à compter sur la 
probité; et toutes ces formalités, tous ces registres 
forment une confusion dans laquelle les habiles 
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ne trouvent que mieux à faire leur compte. Per- 
sonne ne livre son indépendance sans en exiger 
la compensation, et quand le gouvernement est 
chargé de cette compensation, il se ruine. Remar- 
que vraie. Le nombre des places soldées a aug- 
menté en France à mesure que les institutions fa- 
vorables à la liberté s'éteignaient au profit du 
pouvoir royal, et le pouvoir royal est tombé sous 
le poids des places soldées, cause permanente de 
la ruine des finances. Maintenant on paie des sé- 
nateurs, des législateurs, des tribuns; on solde 
tout ; les plus nobles fonctions ne sont plus que 
des métiers ; on ne s'inquiète d'une place que par 
son produit; et cependant (on Ta dit bien avant 
moi) il y a des métiers qu'on ne peut faire pour 
de Targent. Quelle différence pourrait-on trouver 
entre un bourreau et un juge au criminel soldé? 
Pour de l'argent , ils tuent également au nom de 
la loi; et le bourreau est des deux celui dont la 
conscience doit être le plus en repos, car du moins 
il est sûr de ne pas se tromper. L'institution du 
jury semble devoir parer à ce grand inconvénient ; 
mais elle est si mal combinée jusqu'à présent qu'il 
est encore douteux qu'elle s'unisse à nos mœurs. 
Dans le cas contraire, il n'y aurait donc que des 
juges votant la mort à tant par an. Cela répugne 
à toutes les idées morales et généreuses. 

Je vais plus loin. La destruction de toute no- 
blesse, c'est-à-dire de tout service consacré gra- 
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tuitement à rÉtat, a tellement renverse Tordre 
naturel des choses que c'est le pauvre aujourd'hui 
qui sert pour rien et le riche qui se fait payer; 
Depuis l'établissement de la conscription, ce n'est 
plus par le prix d'un engagement qu'on devient 
soldat; tous les Français le sont en naissant; le 
pauvre seul l'est inévitablement. Son prêt peut-il 
être regardé comme la solde de ses combats et le 
prix, de son sang? non , sans doute. Le soldat est 
donc véritablement noble aujourd'hui ; il sert 
pour rien. S'il y a nécessité à ce que les choses 
soient ainsi , puisque ce n'est plus qu'à ces con- 
ditions qu'on forme des armées, n'y a-t-il pas né- 
cessité de même à diminuer les frais énormes de 
l'administration en y appelant les homnies qui 
ont de la fortune, et qui auront acquis à leurs dé- 
pens les connaissances suffisantes? Il n'y aurait 
pas de pays où les sentiments deviendraient irré- 
sistiblement plus vils que celui où l'on ne vou- 
drait s'enrichir que pour être riche, puisqu'alors 
on le voudrait indépendamment des conditions. 
Tout se lie en politique ; les places ont été amo- 
vibles quand le Directoire se renouvelait annuel- 
leàient par cinquième ; plusieurs sont devenues 
stables quand le gouvernement a été reconnu à 
vie. Aujourd'hui que le principe de l'hérédité du 
Irène se relève dans les esprits, on sent le besoin 
d'offrir aux familles les moyens de se perpétuer , 
et Tûpimoi] publique se prononce sans réfléchir 
II. 6 
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mais les resireînt sans imposer des privations; 
3* ne voir de liberté possible dans la monarchie 
qu'autant que oeox qui font partie de la haute 
administration possèdent une fortune assez grande 
pour oser avoir une opinion j sans qu^on puisse 
les accuser d'être factieux. Ainsi noblesse, for- 
tune et liberté sont des conséquences qui s'unis- 
sent dans le système monarchique. Et, dans tout 
cela encore , il n'y aurait pas d'aristocratie dans 
la véritable acception du mot, l'aristocratie étant 
la noblesse constituée pour avoir action dans 
le gouvernement. C'est un pouvoir qui r^^e 
seul dans certaines républiques, qui règne avec 

• 

ou contre le monarque dans certaines monarchies. 
Biais comme cela se fait par le temps et non par 
la volonté d'un homme, il est absolument inutile 
de traiter ce chapitre. 

Dans l'impossibilité de trouver une conclusion 
à cette Note, je la terminerai en rappelant un 
souvenir. Dans un entretien avec le premier con- 
sul sur le même objet , il me dit : « Ne pourrait- 
on pas porter sur des corps politiques la no- 
blesse qui n'était autrefois que dans les individus?» 
Nous avions d'abord parlé d'idéologie, et je lui 
répondis que, quoiqu'il n'en Rt aucun cas, il me 
semblait que l'idée qu'il venait d'émettre en ap- 
prochait beaucoup. Après un moment de silence, 
l'empereur répliqua : « Lorsqu'un gouvernement 
est faible , il ne doit pas faire d'essais ; quelque- 
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fois lé moindre essai pouvant le perdre ; lorsqu'un 
gouvernement est fort, il peut essayer; cela ne 
l'empécfae pas de marcher. i> Le gouvernement 
de l'empereur étant incontestablement plus fort 
que le gouvernement du premier consul, Tempe- 
reur peut essayer à volonté. 
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U n'y a rieu à dire sur l'esprit pid>Uc dans ses 
rapports avec le gouvernemeui. Les Français pa- 
raissent consentir à ignorer ce -que la politique 
ne permet pas de leur confier^ et le voyage en 
Italie, dont les conséquences dans l'avenir peuvent 
avoir une si haute portée, est à peine r^;ardé 
comme un événement. Cela ne doit point étonner. 
Plus une démarche politique est grande^ et moins 
elle peut ^re comprise par la multitude. Dans les 
républiques même, rien n'est mystérieux comme 
la politique extérieure. 

Des propositions Eûtes par l'empereur au roi 
d'Angleterre avant de fixer le sort de l'Italie et de 
la Hollande, on a voulu engager les esprits à croire 
que le gouvernement français aurait modifié ses 
projets sur ces deux pays, si le cabinet de Saint- 
James avait consenti à modérer son système de 
domination sur les mers. Cette idée, qui a réussi, 
présentant l'empereur comme disposé à soumettre 
ses intérêts de gloire aux intérêts généraux de 
l'Europe, et l'Angleterre comme ne voulant rien 
céder des droits qu'elle a usurpés, prouvera 
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qu'elle ne veut faire aucun sacrifice au repos du 
continent. Cela n'est pas hors de vérité, et par 
conséquent ne s'éloigne en rien de ce que la po- 
litique autorise à mettre en avapt pour gagner 
l'opinion des peuples. Ce n'est ni de la force de 
notre état militaire , ni de l'habileté de notre 
diplomatie qu'on doute en ce moment; à cet 
égard, la confiance est sans bornes, et c'est s'ex- 
poser au ridicule dans la société que de se hasar- 
der à faire des conjectures sur les combinaisons 
extérieures. On n'a de doute que sur le terme où 
il sera possible à l'Europe de se reposer. 

Cette Note ne contiendrait rien qui fât digne 
d'attention si je pouvais ignorer que lès phis 
petits détails d'administration et de police ne pa- 
raissent pM indifférents à Tenipereur. J'appellerai 
donc ses regards sur trois objets importants, 
quoiqu'à des degrés inégaux : i* les livres classi- 
ques; 2* le peu de sûreté des rues de Paris; 3* les 
vols nombreux et même les assassinats en plein 
jour qui se commettent dans cette ville : la pro- 
gression en devient effrayante. 

Sur les livres classiques. 

L'unité dans l'instruction , et par suite dans les 
idées générales, avait fait sentir la nécessité de 
livres classiques rédigés dans de bons principes. 
Cette mesure a été ordonnée parce qu'elle était 
dans les intentions de l'empereur; mais elle a été 
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si mal exécutée qu'autant vaudrait qu'on ne s'en 
fut pas ocoapé. Au lieu de faire des éditions dans 
un intérêt général, on n'a vu qu'une favetir à ac- 
corder à ceux qu'on chai^erail du travail plus ou 
moins littéraire de ces éditions ; et cela a été con-^ 
dint si aaesquinement qu'il n'y aura pas roéme^ 
pour les coopérateurs, la plus légère partie du 
bénéfice dont on espérait les gratifier. Cest une 
affaire si bien manquée que le public en oubliera 
jusqu'à l'intention, en supposant qu'il s'en soit 
aperçu. Aussi n'y aurait-il aucun avantage à 
recommencer ei? ce moment , même avec la oerti- 
tude de faire mieux. Le temps viendra où il sera 
indispensable de recréer un système générât d'é^ 
ducation publique; il (aut pour eeta de la tam*^ 
qoillité, de la réflexion; il faut surtout que la 
France en exprime le besoin, en jugeant à cet 
égard le passé pour ne pas se tromper sur ce qui 
est vrai, nécessaire et possible aujourdlHiL 

L'éducation ne peut être maintenant ni tout-à- 
fait dans la famille, ni tout-à-Cait dans des insti- 
tutions publiques ; elle est en très grande partie 
dans la société entière. C'est une preuve sans ré- 
plique du bien général fait par les corps enseî- 
guantsi qui se sont succédés et combattus depuis 
k première création d'une Université en France. 
Qn ne €x>nçoit plus aujourd'hui comment FUni- 
versité de Paris, dès les premiers temps de sa 
création , est devenue une puissance qui souvent 
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troublait l'État, et dêvaut laquelle se courbait 
quelquefois le pouvoir royal. La raison en est 
cependant facile à saisir. C'est qu'alors toute 
science, en prenant ce mot dans $a plus large ac- 
Q^ption f se trouvait coalisée dans ce vaste et uni- 
que ét'abUssement, et que rien n'est plus pùissluat 
que ce qui élève, et séduit les esprits en apportant 
des lumières nouvelles. Les rois eux-mêmes n'é* 
chappent pas à cette séduction. Qui aurait coni- 
battu les prétentions de l'Université, dont elle 
s'était fait des privilèges, quand il n'y avait ancun 
talent, aucune passion de savoir hors de l'Univer- 
sité? En disséminant dans, toutes les situations 
sociales la science ( le mot toujours pris dans sa 
plus large acception), l'Université a perdu sa force 
de coaction , et la société y a gagné ce que chacun 
a acquis d'instruction individuellement. On peut 
dire des Universités qu'elles se sont amoindries 
de tout le bien qu'elles ont fait. 

Sur le peu de sûreté dans les rues de Paris. 

L'événement arrivé à labbé Sicard, et le même 
quelques jours après à M. Thibeaudeau , ont ré- 
vélé ce que la police chercherait vainement à 
cacher : la multiplicité des accidents de ce genre. 
Je ne crierai ni contre le luxe , ni contre les voi- 
tures qui vont dans Paris du pas dont on dispu- 
tait aux jeux olympiques le prix de la course; je 
sais ce que valent les déclamations. Mais je vais à 
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pied par goût , et j'ai le coup doeil assez prompt. 
Vingt fois j'ai sauvé des femmes /des enfants, des 
vieillards de la vélocité des chevaux y et cela m'a 
conduit à remarquer que la police de voirie a 
entièrement oublié son métier* On avait mis le 
long des maisons, dans Paris, des bornes dont la 
destination était d'offrir Un refuge aux piétons; 
depuis dix ans , pour avoir plus d'élégance, les 
boutiques s'avancent dans les rues; et, de rivalité 
en rivalité, le devant des boutiques prend tant 
de terrain qu'il y a des rues entières (et ce sont 
les plus fréquentées) où les bornes sont entière- 
ment cachées sous les vitraux des boutiques. 11 
n'y a pas longtemps que, dans la rue de Richelieu, 
j'ai remarqué un homme qui , pendant une mi- 
nute, vit une voiture venir sur lui; il reculait tou- 
jours et ne put éviter d'être froissé. Point de 
bornes pour se mettre à l'abri ; sans l'adresse du 
cocher, il était tué en toute connaissance de 
cause. 

L'empereur parait moins pressé d'élever des 
monuments que de débrouiller Paris, qui n'est 
plus en rapport avec sa population et ses habi- 
tudes; on le remarque, et on lui en sait gré. 
Lorsqu'il fait ouvrir de nouvelles communica- 
tions, élai^ir les voies qui n'en restent pas moins 
bien étroites, il ne doit pas souffrir qu'on per- 
mette aux marchands de les rétrécir à leur profit; 
et, en attendant qu'on trouve mieux, il est indis- 
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pensable de prol^r rimtitution des bornes. Loi> 
dres a en le bonheur d'être brûlée, ce qui a pe^ 
mis d'en iaire^ non la plus belle dès capitales. , 
mais la plus largement pcroée^ la plus commode 
pour la circulation des iroilures et des piétoiia. 
Nous ne souhaitons pas le même bonheur à Paria; 
nous ne demandons qu'une police de voirie qui 
hssi% son devoir. 

Sur les vols nombreuse qui se commettent à Paris. 

Je puis affirmer le mal ; il surpasse tout ce qu'on 
pourrait dire; mais je manque des connaîssaDcet 
qui seraient indispensables pour indiqtier le re* 
mède; aussi me bornerai-je à a|^[>der Tattentioa 
de remperenr. Lorsqu'il a remplacé, ou, poor 
mieux dire, renvoyé le Directoire, les diligemxs^ 
les malle-postes ne marchaient encore dans plu* 
sieurs provinces qu'avec une escorte; il a voulu 
que les grandes routes fussent sûres, elles le sont 
devenues; je suis persuadé que s'il voulait que 
l'intérieur des maisons de Paris . retrouvât son 
ancienne sécurité, cette sécurité renaîtrait bien- 
tôt. 11 me semble qu'il y a quelque chose de fiiux 
dans le système de la police; et, si j'étais plus 
tranchant, je dirais que les grandes routes sont 
devenues sûres parce qu'aucun em|doyé de la 
police ne gagnait aux vols sur les grandes roules, 
tandis qu'ils augmentent à Paris pai* la raison 
contraire. Pour diminuer la hardiesse de cette 
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assertion , je citerai un passage de La Bruyère 9 
passage curieux, et qui prouve que le mal date de 
loin. 

« Sî on me racontait qu'il s'est trouvé autrefois 
« un de ces magistrats crées pour poursuivre les 
«c voleurs et les exterminer (M. Grpodmaison , 
ce grand-*prév6t), qui les connaissait tous depuis 
-K longtemps de ncmi et de visage ^ savait leurs 
« y ois y j'entends Fespèce, le nombre et la qualité , 
<x pénétrait si avant dans toutes ces profondeurs, 
a et était si initié dans tous ces affreux mystères , 
« qu'il sut rendre à un homme en crédit un bijou 
ic qu'on lui avait pris dans la foule au sortir d'une 
« assemblée^ et dont il était sur le point de faire 
« de réclat; que le parlement intervint dans cette 
« affiûre et fit le procès à cet officier, je r^[ar- 
« derais cet événement comme l'one des choses 
A dont l'histoire se charge^ et à qui le temps ^te 
«toute croyance. Comment donc pourrai» -je 
« croire qu'on doive présumer , par des faits ré- 
« cents, connus et circonstanciés, qu'une conni- 
« vence si pernicieuse dure encore, qi£eUe ait 
ce même tourné enjmt et passé en coutume ?i^ ■ 

Depuis La Bruyère, le jeu a terriblement aug- 
menté, et la coutume a jeté des racines si pro- 
fondes .qu'elles minent la société et le pouvoir. Il 
paraîtra toujours extraordinaire que la police 
sache les détails les plus secrets d'un vol et que 
ettte science n'aille pas plus loin. Depuis M. de 
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che nouveau ; mais s'il est des abus qu'on ne puisse 
justifier par leur antiquité, ce sont assurément 
ceux dont les inconvénients s'accroissent avec le 
temps. Les voleurs vivent réellement dans une 
trop grande sécurité ; il faut la troubler pour le 
repos des honnêtes gens. 

J'ai peut-être eu tort de rassembler trois choses 
qui n'ont point de rapport pour les élever jusqu'à 
la hauteur d'une Note. Il faut pourtant trouver 
quelquefois place pour les détails dans un temps 
où celui qui gouverne multiplie ses partisans en 
se montrant occupé de tout. Lorsque nous lisons 
les contes orientaux , rien ne nous plait comme 
de voir les califes courant les aventures sous un 
déguisement , et apparaissant à volonté dans toute 
leur puissance pour rendre la justice sur des faits 
dont ils ont personnellement acquis la connais- 
sance. Pourquoi cela nous plait-il? Parce que la 
justice est le premier besoin de la société, et que 
dans les pays qui n'ont pas de liberté , où un seul 
est tout et peut tout, le moment où l'injustice 
puissante est accablée par la seule présence du 
maître a quelque chose de touchant et de dra- 
matique. Par suite de la Révolution, la France 
est sans institution et sans habitude; elle n'a 
plus de garantie que dans le pouvoir. Il faut 
donc que le pouvoir soit présent à tous les es- 
prits jusqu'à ce qu'il ait recréé des institutions, 
et que ces institutions aient force de lois. Malheu- 
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riMMcnicol, oria ckosuicle |)liis de Icnf» qor Dîm 
o'eo a accordé à diaque bomme; ce n'est pas mi 
■Milîf pour se déDOongper. La pc»tcnlé^ fart «qui- 
lable^îoigelesdielft des nations non pas senfenent 
MIT ce qn^ik tMit fah^ ■où anaâ sor ks olHtacks 
qnlb ont rencontfés dans ks ôrcomtMM» oè Us 
se tixMi^aîeDt placn. 
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rïofi la psiflUDoe an çouvemeaKat s^4 
filos r«fiprit fimicaUe à ia winMrkif mt oobbo* 
Ude; car a les hommes sqêêI ùdàes à êe inininr 
eotrainer par des pou veaotcfl y iJa toal OHioie 
yiastmnMns «a repoa^et poor leur fid» trouK^er 
hoin le sort ikmt ik joiuBseiit il suffit mtmmeûi 
«Réloîgiier iiTcm la potabilîtc d'en danger; lAors 
chao» «'amige de sa puiâon^et ron vnt dis- 
{Munétre wtte ÎDtffiiétude, ces eapéraDon vagnes 
ai daBgereufies ponr ks natiions et plus terribles 
aeevent pour riodiTida que Je inaUiear ai^nMB. 
Tie enJuiar rnir nenr ^ un drpnÉt aans motif oirt 
aHtittt coaMnbiié à la ^«loliËion ^jue des mëoDB- 
leaNoifeeiits faades. Anjoardliiii la fkvBoe jcmk 
VPK fieité de «a {^bâre; tant Je aecMI defa weiiii 
oonfiîfite donc à lui faire aimer le gouvernement 
«pâ ivi a rendu le aet/iimcnl de sa force. 

Tai d^à en occasion de le dire : on n^aime la 
monarcliie que par raison , par la conTictioB de 
son utilité, car elle s'élève contre toutes les anihi 
tîoii&; ce qu'on appelle r^uhyque ,au oontraire , 
ouvre la carrière à toules tes prétentions et con- 
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viendra toujours sous ce rapport aux borames 
passionnés. Il ne faut pas d'eflforts pour nous faire 
chérir Findëpendance y il en faut pour nous bc* 
coutumer à la subordination. D'après cette vérité 
d'expérience il semblerait que le système monar- 
cbique dût sans cesse être en danger ; mais il 
porte en lui un moyen de conservation qu'on n'a 
point assez remarqué; c'est qu'il n'est jamais at- 
taqué spontanément par le peuple , et qu'il ne 
peut tomber que sous les coups d'hommes mar- 
quants dans la société^. 

La république ne s'est pas établie à Rome par 
le peuple, mais par le sénat qui la méditait depuis 
Romulusy et qui emjdoya jusqu'à la violence pour 
y accoutumer les plébéiens. Les républiques de la 
Grèce ont également été fondées par des hommes 
hors de la classe commune. Les révolutions si 
nombreuses de l'Angleterre sont toutes nées dans 
le parti aristocratique , même celle qui a com- 
mencé par conduire Charles I" à l'échafaud , et 
s'est terminée y sous Jacques D, par un change- 
ment de dynastie. La même application peut être 

(i) Dans les pctitet républiqnet ancieiiiies il B*élait ni rmra ni 
difficile qmt le goorernemeiit f6t reuTcné et diaasé da territoire 
avec 5on parti. La monarchie de la ResUnration est la [urenûère 
qui ait été renveraée en trois jours et mise hors du royaume par 
un mouvement populaire qm n'a trouvé des chefs qu'âpre avoir 
vaincu. Beau sujet d'étude et de réflexions sur les conséquences 
de ce qu'on appelle la centralisation I 
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faite k la Révolution française; les hommes les 
plus éminents par leurs connaissances et par leur 
esprit avaient brtsë le trône avant que le peuple 
intervint dans ce grand drame, et il a fallu l'accou- 
tumer à la révolte pour lui faire comprendre qu'il 
voulait une révolution. En général on peut dire 
du peuple qu'il s'agite , mais qu'il ne fait pas de 
changements dans l'État; c'est pour cela qu'il est 
si important de distinguer Vesprit de révolte de 
Yesprit révolutionnaire, k mesure que le peuple a 
été éloigné des délibérations, qu'il a été rendu à 
ses anciennes habitudes, nous avons perdu l'es- 
prit de révolte; mais le gouvernement doit tra- 
vailler sans cesse à corriger l'esprit révolution^ 
naire. Nous sommes encore pleins de cet esprit'-là ; 
il fait la fortune des livres ; il est défendu avec 
chaleur par un parti nombreux; il domine chez 
la plupart des hommes en place ; et on ne serait 
pas embarrassé de citer nombre de personnages 
marquants chez qui l'attachement sincère pour 
l'empereur n'a pu aller jusqu'à l'intime conviction 
de la bonté du gouvernement monarchique, con- 
sidéré dans les conditions qui lui sont inhérentes. 
. De là naissent les deux partis qu'on remarque 
aujourd'hui en France, et parmi lesquels on peut 
classer tous ceux qui ont ou qui se croient capa- 
bles d'avoir une opinion. Les uns, ayant marqué 
dans la Révolution , veulent concilier les opinions 
qui ont renversé la monarchie avec le rétablisse- 
II. 7 
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nient du gouvernement d^un seul; ils sont pous- 
ses à celte contradiction par leur conduite passée, 
par leurs idées spéculatives et parles avantages per- 
sonnels dont ils jouissent sous Tautorité de l'empe- 
reur, avantages auxquels ils tiennent avec raison. 
On peut dire de ces gens-la qu'ils ont un esprit ré- 
volutionnaire auquel ils ne veulent pas renoncer, 
quoiqu'ils ne sadient qu'en faire; et, pour s'ar- 
ranger avec leur conscience , ils adressent à celui 
qui gouTerne des élevés qu'ils refusent au genre 
de gouvernement qu'il a rétabli. Par un vieux reste 
de leur penchant pour k Révolution , ils sont plus 
disposés à soutenir le despotisme qu'à voir la li- 
berté dans le gouvernement d'un seul; car ils 
n'ont jamais conçu et ne concevront jamais la li- 
berté que dans la république. Les honmdes de 
cette opinion , qui n'occupent aucune place, sont 
plus tranchants ; ils n'admettent pas de concilia- 
tion entre la liberté et l'autorité, entre la religion 
et la philosophie, entre le mieux idéal et le mieux 
possible; ils restent tout entiers tels qu'ils se sont 
toujours montrés , et n'osent faire un parti séparé 
de leurs anciens coU^^ues pour ne pas se donner 
à eux-mêmes la mesure de leur faiblesse. Cest à 
cette raison qu'il faut attribuer l'union d'c^inion 
qui subsiste entre des hommes dont la position 
est absolument différente. Ils s'accordent égale- 
ment pour regarder le parti royaliste comme très 
dangereux, afin d'avoir un prétexte plausible pour 



r 
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le haïr, et cette haine est encore un motif pour 
eux de ne pas se diviser. Ces hommes-là , et le 
nombre en est^rand , entretiennent l'esprit réro» 
lutionnaire , qu'il ne faut pas confondre avec l'es- 
prit de révolte ; et, ce qui ne peut étonner quicon- 
que a la moindre connaissance du cœur humain, 
ils ont des partisans parmi ces royalistes qui ont 
fui dans les dangers de la monarchie et qui sont 
rentrés après dix années de malheurs avec le plus 
violent amour pour les mêmes doctrines aux- 
quelles ils ont dû et leur avilissement et la perte 
de leur fortune. 

L'autre parti aj'esprit de la monarchie , y tient 
par la conviction de sa bonté, de sa supériorité, 
et semble abandonner au fondateur de l'empire 
le soin de faire aimer l'homme, parce que l'amour 
pour celui qui règne n'est qu'un accident dans le 
système monarchique, et que ce sentiment dé- 
pend entièrement de la conduite du monarque. 
Les hommes qui forment ce parti (si l'on peut 
donner le nom de parti à l'accord d'opinions qui 
existe entre des individus qui ne se voient pas ) 
sont convaincus que l'esprit de la monarchie est 
an esprit de raison , et que par conséquent il s'é- 
teint à mesure qu'on laisse introduire dans l'État 
de fausses doctrines, une fausse littérature, une 
fiiusse philosophie , et qu'ainsi la durée de oe sys- 
tème politique repose essentiellement, non sur un 
homme , mais sur des principes et des institu- 



^ÊistB^.CsmBuMim Des naaMSHHffisfiBffifldtaumi^^iii^^ 

<im»ii tbmgiidl i9 in^ parti y awMB' €]opliimiTq^^ 
]fi($(timii^^ tldl ^!^ Osm IsirtL OkB psamaàt dbre «gn'fls 

QiKHBdMipwi^KniBe^ai sait nn M Jh i ra pe» il y 
ai élluvéii^iiAM qw (iflBSKDt pv 
tmÊàiêiÊM^îetàtlkidit de iMiffljrer<ii[iiBiirMi Aicoir 
d» giwntannOTMfirt. La KririQlHiioo mmb a praair 
qne Tmà dâtdoail ks rais ssuis les loir; 
ccMOp ràr enuk qui ont cansr Ir pins de 
l4Mn»Xf1 ne le hawaaimt pas; mais ils iia^aicot 
|l«s la coaiiciifim de la bonté dn jjooiaiicaKiit 
d**»» «e«d f des imaitntiops ci de Tcsprit qoi le 
licifftjemiefit. Cest sons ce rapport que je consi- 
dcre jusqu'à qud poini est petit le nooilMre des 
gjens qui penseol par eux-mênies et influent snr 
Topinion pnUiqiieu nvnii tons ks honimes imbos 
aujoftfdlini de la philosc^diie da duL-liaitieine 
siéde, fl n'y en a pas on capaMe dlnTcntcr une 
sottise nonircUe et de la mettre en cr^t; on ne 
lait que labâcfaer ce que ks philosophes de cette 
époque aTaienI présenté de mille &çons et répété 
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jusqu'à saliëté. Dans le parti oppose, je doute 
qu*on trouvât dix hommes en état de donner de 
nouvelles raisons d'aimer la monarchie ou de faire 
valoir les anciens motifs de préférence pour ce 
gouvernement de manière à produire une sensa- 
tion profonde; les autres répètent ou commentent 
plus ou moins heureusement. On l'avait remar- 
qué bien avant moi , la littérature traîne à sa suite 
une foule d^écrivains pressés du besoin d'ensei-* 
gner au public ce qu'ils ont appris la veille. C'est 
nnsi que les plus grands intérêts de la scx^iété , 
bien ou mal entendus, bien ou mal expliqués, de* 
viennent le patrimoine des romanciers qui tra-^ 
vaillent pour les laquais et les cuisinières ; et l'o* 
pinion publique, formée ou gâtée originairement 
par un petit nombre d'individus , finit par tom- 
ber à la merci des gens qui ne se doutent seule- 
ment pas des conséquences attachées aux idées 
qu'ils propagent. 

La littérature française est à peu près renfer- 
mée maintenant dans les journaux ; c'est là que 
les deux partis dont j'ai parlé ont établi leur lutte. 
Quand Fempereur est à Paris , ces deux partis 
jouissent d'une égale liberté ; quand l'empereur 
est absent, l'équilibre est rompu; la crainte est 
mise dans le parti qui a le plus de succès auprès 
de l'opinion par le parti qui compte le plus 
dliommes en place. On dit hautement qu'il se 
prépare des changements daps Iç régime des jour* 



nanx : je craû donc devoir tniter ee qui ks coo- 
eenie, taol pour les dMMesaocxMnpiiesqiie pour les 
ciioses à £ûfe. A cel ^sudy/ûles cooDaisaDoes suf- 
fisantes^et je ne dirai rien diHil je o'^aiela oertibide. 
Le premier des joumaoïL pour le soooès tt le 
laleiit est le Journal des DibaMs. Jusqu'à la Revo- 
lotion, les feniUes é|rfiénieres se bcHnaienl à ren- 
dre comple da prix du fcûn et de la paiUe, du 
lever ek du ooodier dn soleil et amties dioses de 
cette importance ; à quelques artides de qpecla- 
des prés , rien ne méritait d'être lu. La kuite lit- 
Imtnre et la philosophie s'étaient cantonnées 
dans les livres et n'étaient pas tombées plus bas 
que les jcmmanx de quinzaine cm de mois. La 
Rev<ilntion ncMis ajant donné le besoin d'une 
sensation quotidienne, et ses e&ccs contre la ci- 
vilisation ajant mis à découvert les fondements 
de la société, il s'est trouvé à la fois des hommes 
en état d'écrire tous les jours quelque dbose de 
profond ou <le piquant, et toute une naticm dispo- 
sée à les lire avec curiosité; de là la supériorité 
que les journaux quotidiens ont prise sur les jour- 
naux par quinzaine ou par mois, et conséquem- 
ment le grand succès du Journal des Défais. Ce 
succès a effrayé les partisans de la philosophie. Ke 
voulant pas s'avouer que l'opinion était contre 
eux, ils ont mis la vogue d'un journal anti-philo* 
sojdiique sur le compte du royalisme, et ils ont 
poussé le délire jusqu'à vouloir placer Geoflroi 
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dans la conspiration de Georges. Sous un gouver* 
nement révolutionnaire il eût succombé; sous 
le règne de Tempereur l'accusation est tombée 
par sa seule absurdité. Geoffroi est Thomme du 
monde le plus craintif; un vieux professeur n'est 
pas obligé d'avoir du courage ; ainsi la peur au- 
rait suiB pour le rendre prudenL II aime la tran- 
quillité dont il y jouit et l'existence pécuniaire 
qu'il a su se créer. 

Le Journal des Débais j bien ou mal protégé par 
ceux qui se faisaient un produit de cette protec- 
tion, s'est soutenu malgré les accusations du partfc 
révolutionnaire et philosophique; on pourrait 
douter aujourd'hui s'il se soutiendra contre le 
parti des hommes en place mus par la cupidité. 
Un journal qui rapporte plus de deux cent mille 
francs a fait ouvrir de grands yeux à quelques per- 
sonnes; aussi avons-nous vu assez nouvellement 
un journal philosophique changer de principes, 
dans Fespérance de partager la vogue du Journal 
des Déàats; le succès n'a pas été heureux. Toute 
diffi^etioe de talent à pari , la priorité est beau- 
coup dans ce genre; on tient à son journal par 
habitude, et les provinces en changent encore 
moins que Paris, parce qu*elles ignorent s'il paraît 
des feuilles nouvelles ou si les anciennes chan- 
gent de ton pour s'attirer des chalands. A mon 
avis, des hommes en place ne devraient jamais 
être intéressés dans les journaux; le contraire 
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n'existe en France que depuis la Révolution. Au-^ 
trefois les grstnds seigneurs protégeaient les gens 
de lettres ; pourquoi les seigneurs nouveaux veu- 
lent-ils et rivaliser avec eux et envahir leurs pos- 
sessions? Cela n'est ni noble, ni juste, ni consé- 
quent. L'intérêt est dans ce moment le motif se- 
cret de toutes les agitations, et c'est parce qu'il est 
honteux qu'on le déguise. 

Depuis un mois le Journal desDébe^ts aun ceq- 
seur. Je ne m'élèverai pas contre la censure, ob^ 
jet qui ne peut être considéré d'une manière iso- 
lée ; mais il faudrait que cette censure fût générale, 
légale,. hautement avouée, pour avoir du moins 
une apparence de justice. 

Un article sur le duc de Brunswick au sujet de 
la croix d'honneur a, dit-on, provoqué cette me** 
sure. Non-seulement cet article avait été mis la 
veille dans le Puhliciste; mais le Journal des Dé' 
batSj avant de l'insérer, avait été consulter la po^ 
lice, et c'est dans les bureaux de la police que l'ar- 
ticle a été arrangé tel qu'il a été mis dans les Dé^ 
bats : je l'ai chez moi, écrit de la main même de 
celui qui est aujourdhui censeur contre ce Jour^ 
nal. Le fait est positif. Or, je demande s'il est juste 
de ne soumettre à la censure que le Journal des 
DébatSj et de lui donner pour régulateur l'auto^ 
rilé même qui la mis en faute? J'aime ce journal 
pour ses principes, son bon esprit, le talent et les 
mœurs de ses rédacteurs. Les propriétaires se sont 
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toujours montres généreux envers les hommes de 
lettres, et disposés à seconder les jeunes gens qui 
annoncent d'heureuses dispositions. J'en suis (a« 
dié pour les grands seigneurs qui continuent à 
être propriétaires de journaux; mais si on mettait 
en comparaison leur économie envers les gens de 
lettres qu'ils emploient, et la prodigalité des pro*- 
priétaires du Journal des Débats i^Vkv le même ob-^ 
jet , à coup sûr les propriétaires du Journal des 
Débats sevdiïeni les grands seigneurs, et les grands 
seigneurs ne paraîtraient que des marchands de 
papier imprimé. 

Revenons à des considérations générales, et 
supposons qu'on puisse aujourd'hui rétablir les 
choses comme elles étaient dans l'ancienne mo- 
narchie, ce que je suis loin d'admettre parce que 
la France a d'autres besoins et que le gouverne- 
ment lui-même peut bien essayer de diriger Topi- 
nion publique, mais qu'il perdrait tout à en pren- 
dre la responsabilité au jour le jour. J'ai déjà eu 
l'occasion de le dire : si le bavardage des journaux 
a ses inconvéniens, il a aussi ses avantages. N'im- 
porte, je vais raisonner maintenant indépendam-> 
ment de mes idées personnelles. 

Selon l'ancien système monarchique, il ne peut 
exister de journaux que par privilège : ce privilège, 
c'est le gouvernement qui le donne; il a donc 
droit d'en fixer les conditions. 

Le gouvernement consulaire était entré dans ce 
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système. U avait délerminé ie nombre des jour* 
tiaux; e^iélait établir le droit positif quMl avait sur 
leur existence. La police a laissé augmenter ce 
nombre; première et singulière preuve de la dif* 
ficulté d'enchaîner la presse^ comme par le passé. 
Si la police avait bien saisi Tesprit du gouverne* 
ment à cet égard, elle aurait seati qu'on avait laissé 
autant de journaux qu'il en fellait; qu'en augmen- 
ter le nombre, c'était provoquer la concurrence^ 
exciter les journalistes à des efforts pour se sur- 
passer , et par conséquent rendre la surveillance 
plus difficile. 

Depuis qu'on laisse les bons journaux dépen- 
ser dé l'argent pour se faire des protecteurs, quoi- 
qu'ils dussent être suffisamiïient protégés par cela 
seul que leur existence est reconnue par le gou- 
vernement, si on avait demandé une part à ces 
journaux comme le prix du privilège qui leur est 
accordé, et que cette part eût été mise en réserve^ 
soit pour des pensions que le gouvernement aiH 
rait accordées comme autrefois à des hommes de 
lettres, soit pour opérer des réunions, on aurait 
diminué le nombre des journaux de quatre, puis- 
qu'il y en a quatre qui ont été vendus depuis trois 
ans, et les quatre ensemble n'ont pas été d'un 
prix considérable. Les journaux qui restent au- 
raient regagné en abonnés ce qu'ils auraient fourni 
pour cet amortissement; il y aurait moins de jour- 
naux sans que personne eut été lésé. Cette ma- 
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nière d'opérer après une révolution , de ramener 
sans efibrt toute chose comme on le veut ^ n'au-* 
raitpas dû être négligée. Par les tracasseries dont 
on entoure les journaux., pat* les menaces conti* 
uuelies qu'on leur fait, on peut dire qu'on en dé*- 
truit la propriété^ puisque le Journal des Débats^ 
s'il était à vendre, ne trouverait peut-être pas un 
prix capital égal à deux fois son revenu, tandis que 
si la police à son ^ard était ce qu'elle doit être, le 
prix capital serait au moins de six fois le revenu. 
N'imitons pas l'Angleterre dans son gouverne* 
ment, parce qu'aucune imitation ne nous a réussi 
et que celle-ci ne nous mènerait pas plus loinx|ue 
les autres; mais imitons de ce pays ce qui coa- 
vient à tous les pays : une stabilité dans les mesu- 
res d'administration telle que la propriété indus- 
trielle s'élève à la solidité des propriétés territo- 
riales. Sans blesser aucun intérêt, on pourrait donc 
prendre une mesure générale sur les journaux. 
Dès qu'on pose en principe qu'ils n'existent que 
par privilège, l'autorité doit décider d'une ma- 
nière immuable à quelles conditions le privilège 
doit être accordé et conservé. Si les hommes 
admettent l'arbitraire pour régler une fois, ils ne 
peuvent l'admettre dans les choses réglées; ce se- 
rait le mouvement perpétuel. Quel fonds sera mis 
en réserve et quel en sera l'emploi? Sera-t-il con- 
sacré à des pensions, ou servira-t-il à diminuer 
le nombre des journaux ? Quand un journal sera 
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à vendre, par quelle multiplication de son revenu 
le prix en sera-t-il estimé si c'est le gouvernement 
qui l'achète ? Quand un actionnaire voudra ven- 
dre sa part, pourra-t-il la céder indistinctement à 
tout individu, ou le nouveau propriétaire aura- 
t^il besoin de l'agrément de l'autorité? 

Si ces détails étaient arrêtés pour toujours, 
comme ils doivent l'être en bonne administration, 
j^ose affirmer qu'on n'entendrait plus de plaintes 
contre les journaux; car, je le répète, l'origine de 
ces plaintes tient plus encore à un vil intérêt d'ar*^ 
gent qu'à la chaleur des opinions. On se renuie 
pour obtenir quand tout parait encore à donner. 
Les propriétés sont-fclles établies: chacun se con- 
tente delà sienne. Aujourd'hui telle personne qui 
achète une part dans un journal pauvre, parce 
que sa position lui donne l'espoir de culbuter un 
jour les journaux riches, oublierait jusqu'à l'exis- 
tence des journaux s'ils étaient tous aux mêmes 
conditions sous la protection du gouvernement. 
Pour la censure, elle ne pourrait être partielle; au« 
trement les journaux non censurés finiraient par 
obtenir la vogue; quand ils l'auraient, leur im*» 
portance appellerait contre eux la censure, et ces 
variations sans fin ne feraient que tourmenter l'o- 
pinion. On se plaint qu'un seul journal l'emporte 
en abonnés sur tous les autres ensemble; et tant 
mieux, au contraire; c'est autant défait pour se 
rapprocher de l'unité à laquelle on doit tendre 
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dans ce genre autant que possible et sans moyens 
violents. Le parti révolutionnaire et philosophique 
a le premier provoqué et exercé la censure; la po- 
lice n'emploie à cette fonction encore honteuse^ 
puisqu'elle est secrète, que des philosophes; ce a 
quoi ces messieurs se prêtent de bon cœur pour 
Targent qu'ils en tirent, et parce que cela les met 
en position d'écraser leurs antagonistes sans avoir 
besoin détalent. Pauvres philosophes! Je ne serais 
pas étonné cependant de voir ces messieurs gé- 
mir d'une censure générale; car, ainsi que je l'ai 
observé au commencement de cette Note, ils tom- 
bent dans les mesures arbitraires pour ne pas re^^ 
noncer à leur folie, et prendraient volontiers cent 
arrêtés de restriction tout en déclamant en faveur 
de la liberté illimitée. Dire que chaque journal 
doit faire les frais de son censeur, que ce censeur 
doit être dans les opinions du journal, qu'il n'a 
pas besoin pour cela d'avoir place dans les bu^ 
reaux de la police, ce n'est que rappeler ce qui 
existait au trefois. Fontenelie, Lamothe, l'abbé Tru- 
blet, les deux Crébillon et tant d'autres, ont été 
censeurs sans être attachés à aucun bureau et sans 
que la censure fût pour eux un métier. 

Lorsque je dis qu'un censeur doit être dans 
re$prit du journal à lui soumis, j'entends l'esprit 
littéraire, moral et philosophique; car sur la po- 
litique et l'administration, on discute peu dans un 
pays où il n'y a qu'un pouvoir; il faudrait même 
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exiger beancmip cie réserve si nous étkms dans un 
bon sysf èfDe ; mais , an milieu du désordre des 
idées^ produit parles mauvais Hyres dont la France 
est et sera longtemps accablée, il faut laisser une 
certaine latitude aux discussions, latitude qui 
existe en effet quand Tempereur est présent. Biais^ 
comme le prétend la police, si on ne devait atla* 
quer cette philosophie que sous le nom de philo- 
sophisme, il en résulterait que tout le monde 
croirait en effet que le philosophisme ne vaut 
rien, tandis que cette philosophie est une bonne 
chose. OTj comme tous les sophistes du dix-lmi* 
tième siècle se sont dits philosophes, qulls ont 
appelé philosophie la haine de l'autorité, le ikoBr 
tisme de l'indépendance, le mépris de tout éta- 
Missement religieux, et que leurs livres dominent, 
nous finirions par avoir une police qui protégerait 
l'esprit de la Révolution tandis que le chef de l'E- 
tat la combattrait de fait. De pareilles contradic^ 
tions sont dangereuses et ne se termineraient que 
par le triomphe ou la chute du pouvoir, c'est- 
à-dire par le despotisme ou de nouveaux dés» 
ordres. 

En résumé : i* l'opinion publique a dans tous 
les temps été formée par un petit ndmbre d'hom- 
mes marquants par leur esprit ; a* aujourd'hui 
l'opinion est à la merci des journaux, non pour la 
personne de l'empereur, mais pour le fond des 
idées monarchiques ou révolutionnaires; 3* il faut 
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toujours tendre à diminuer le nombre des jour- 
naux pour qu'il soit plus facile au gouvernement 
de diriger l'opinion ; 4* I^ premier moyen de ré- 
duire les journaux est d'assurer leur stabilité par 
une mesure générale, de laquelle sorte naturelle* 
ment la facilité de les réunir; 5*" cette mesure gé- 
nérale est provoquée par des rivalités sourdes et 
de vils motifs d'argent; 6^ les rivaux sont égale- 
ment éloignés de tout esprit direct de révolte ou 
d'opposition ; mais les uns sont encore imbus de 
l'esprit révolutionnaire, les autres n en ont jamais 
été atteints. L^s premiers doivent-ils être censeurs 
des seconds ? Tel est le fond de la question. 

P. S. Je crois inutile de dire que je suis sans 
aucun intérêt d'argent dans la cause des journaux; 
ma protection est trop petite pour qu'on soit 
tenté de la mettre à prix; et, si elle était grande, 
il me semble que personne ne pourrait la payer. 

EXPLICATION NÉCESSAIRE. 

On ne comprendrait pas les Notes qui suivent 
celle qu'on vient de lire si je ne donnais ici la ré* 
ponse qu'y fit l'empereur, réponse dans la forme 
d'une Note comme celles que j'écrivais moi-même, 
qui devait m'être communiquée, et rester dans les 
mains de celui à qui elle était directement confiée ^. 

(i) M. de Lavalette. 
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J'exigeai qu*il m'en fût donné copie cette fois, 
parce que les paroles ne s'adressaient pas à moi 
seul. L'affaire du Journal des Débats étant enta- 
mée de manière à amener une solution, j'avais be- 
soin de présenter aux propriétaires ce que disait 
celui qui devait décider de leur sort, comme il le 
disait lui-même, ni plus, ni moins, ni autrement. 
Ma correspondance^ comme on voit, n'était pas 
très mystérieuse, puisque je ne pouvais intervenir 
dans cette affaire que par suite de ma correspon- 
dance; l'empereur n'y mettait pas plus de mystère 
que moi, et il avait raison. Le secret n'était né- 
cessaire ni d'un côté ni de l'autre; il aurait été peu 
honorable pour moi, en laissant soupçonner ce 
qu^on appelle une police secrète^ de toutes les oc- 
cupations la plus honteuse pour ceux qui s'y li- 
vrent et là plus inutile à ceux pour qui on la fait. 
Mais quoique le fait de cette correspondance ne 
fût pas un mystère, aucune Note n'était commu- 
niquée : de ma part, parce que cela eût été sans 
motif et non sans danger; de la sienne, parce que 
l'extrême liberté qui y règne en aurait rendu sou- 
vent la communication inconvenante. 

Geqili est guillemeté dans la Note qu'on va lire 
rétait dans l'original , qui est remarquable sous 
deux rapports : le premier, par l'impossibilité où 
se trouve l'empereur de parler du journal sans 
|)asser aux hommes avec si peu de transition que 
le prénom ils arrive sans qu'on puisse savoir à 
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quoi il se rapporte; le second, que, après avoir 
mis de l'afTeclation à ne se moutrer que sous ki 
particule on, le prénom ye se produit tout natu- 
rellement. 

NOTE DE L'EMPEREUR. 

M. de Lavalette verra M. Fiévée^ et lui dira 
qu'o/i a lu sa Note trente -troisième; que les 
plaintes qu'il porte relativement aux journaux ne 
doivent point être attribuées à la police ni à ses 
entours, comme il se l'imagine; mais qu'en lisant 
le Journal des Débats avec plus d'attention que 
les autres, parce qu'il a dix fois plus d'abonnés, 
on y remarque des articles dirigés dans un esprit 
tout favorable aux fiourbons, et constamment 
dans une grande indifférence sur les choses avan- 
tageuses à TEtat; que Von a voulu réprimer ce 
qu'il y a de trop malveillant dans ce journal; que 
le système est d'attendre beaucoup du temps ; qu'il 
n'est pas suffisant (\yxils se bornent aujourd'hui à 
n'être pas contraires; que Y on a droit d'exiger 
i^ils soient entièrement dévoués à la dynastie 
r^nante, et qu'<Zf ne tolèrent pas, mais combat- 
tent tout ce qui tendrait à donner de l'éclat ou à 
ramener des souvenirs favorables aux Bourbons; 
que Von est prévenu contre le Journal des Dé^ 
bats , parce qu'il a pour propriétaire Bertin- 
Devaux, homme vendu aux émigrés de Lon* 
II. 8 



<dne«'; <rfne cepencbinil (d^ Ton o'a moùre ptis aucun 
« parli^queToiiestdiqioséacoDsefirerle/oïKrii^ 

« def DéàaUy «Ton ME préiente pour meltre â isi 
<r léle de ce jonmal des bommes eo qui JE puisse 
<f airoir coofianee, et pour rédacteurs des hommes 
«f »àr» qui soient préf^enus contre les manceurres 
<r des Anglais et qui n'accréditent aucun des bruits 
« qulLs font répandre. )^ 

Un censeur a été donné au Journal des Débais 
par forme de punition ; le feuilleton de Geoffiroi 
a été soustrait à la censure, ainsi que la partie lit- 
téraire ; mais Hutention n'est point de le conser- 
ver, car alors il serait officiel , et il est vrai de dire 
que si le bayardage des journaux a des incons^- 
nienis, il a aussi des avantages. La nouTelle rela- 
tive au duc de Brunswick était certainement 
donnée avec malveilbnce, et l'on peut citer mille 
autres articles du Journal des Débats faits dans 
un mauvais esprit, a 11 n'y a pas d'autre moyen 
« de donner de la valeur à la propriété au Journal 
« des Débats que de le mettre entre les mains 
« d'hommes d'esprit attachés au gouvernement. »> 
Toutes les fois qu'il parviendra une nouvelle dés- 
2^;réable au gouvernement, elle ne doit point 
être publiée jusqu'à ce qu'on soit tellement sûr 
Je la vérité qu'on ne doive plus la dire, parce 

(i) La réponse à cette accasation suggérée par la police se 
iroQTera daos la Note suivante. 



JUIN i8o5. 1 15 

qu'elle est connue de tout le monde ^ Il n'y a point 
d'autre moyen d'empêcher qu'un journal ne soit 
point arrêté. Le titre du Journal des Débats est 
aussi un inconvénient; il rappelle des souvenirs 
de la Révolution ; il faudrait lui donner celui de 
Journal de V Empire ^ow tout autre analogue. 

a II faut que les propriétaires de ce journal prc- 
« sentent quatre rédacteurs sûrs, et des proposi- 
(c tions jpour acheter la réduction de quelques jour- 
ce naux. Il sera possible avec cette garantie de 
<c consolider leur propriété et de la rendre aussi 
« solide qu'un fonds de terre 2. » 

(i) Cette phrase serait plus claire si elle disait : « Toutes les 
« fois qu'il parviendra une nouvelle désagréable au gouverne- 
<t ment, il faut la taire; » car on ne conçoit pas qu'il faille éviter 
de la publier jusqu'à ce qu'on soit tellement sûr de la vérité 
qu'on ne doive plus la dire. 

(2) On verra , par la suite, comment fut tenue la promesse de 
rendre la propriété du Journal des Débats aussi solide qu*un 
fonds de terre. L'empereur avait raison cependant au commen- 
cement de sa Note , lorsqu'il disait que j'avais tort de m'en pren- 
dre à la police et à ses alentours; il ne devinait pas que j'avais 
usé l'ascendant de la police sur ce point, qu'elle n'en doutait 
pas , et qu'alors elle s'était substitué d'autres personnages puis- 
sants pour suivre les mêmes projets , avec les mêmes intentions ; 
de sorte qu'en entendant toujours les mêmes accusations lui re- 
venir par des voies nouvelles, c'était moi qu'il déclarait prévenu 
lorsque je combattais les préventions dont on l'entourait. Je me 
rappelle que dans une conversation que nous eûmes sur ce sujet , 
l'affaire étant arrangée , il repoussa plusieurs observations que je 
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lai faisais en me disant avec humear qae, lorsqu'il avait des 
préventions, il n'en revenait jamais. Pour chasser cette humeur 
qui n'était pas contre moi , mais qui me rendait l'entretien péni- 
ble , j'eus recours à la flatterie la plus hardie qu'il fût possible de 
risquer , en lui répondant « que je concevais un bon bourgeois 
« affirmant que , lorsqu'il avait des préventions , il n'en revenait 
« pas , puisqu'il les avait probablement prises lui-même; mais 
n que , quand on était né sur le trône , on ne pouvait guère avoir 
« contre de simples particuliers de préventions que celles qu'on 
« avait reçues. » Né sur le trône, passa aussi uatyrellement 
qu'il avait été dit , et ses expressions devinrent plus douces. 



NOTE xxxiy. 
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Si, par la Note de l'empereur qui m'a été com- 
muniquée et qui est relative au Journal des Dé-- 
bats y ce journal n'a reçu un censeur que pour les 
nouvelles étrangères, l'intention est plus que rem- 
plie, car ce censeur étend son pouvoir sur tout, 
Est-il possible que cela soit autrement, lorsque 
la censure est clandestine et qu'on la présente 
comme une punition? S'il ne s'agit en effet que 
des nouvelles étrangères, comment un commis 
de la police en saura-t-il à cet égard plus que le 
rédacteur d'un journal? Il faudrait alors prendre 
pour censeur un chef de bureau des relations ex- 
térieures; encore serait-il souvent fort embar- 
rassé, parce qu'il est probable que la politique du 
chef de l'Etat à l'égard des puissances étrangères 
ne circule pas dans les bureaux. L'empereur ou- 
blie quelquefois que plus il fait de choses par lui- 
même, plus il est difficile de le servir. Certaine- 
ment, rien ne serait plus simple que de créer un 
journal ayant seul le privilège de publier directe- 
ment les nouvelles extérieures , comme autrefois 
&i Gazette de France bornée à cet objet, et à ce 
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qui concernait les présentations elles autres céré- 
monies de la cour, puis d'ordonner aux autres 
journaux de ne rien imprimer concernant le de- 
hors qui n'ait avant paru dans ce journal, et d'en 
donner la direction au ministre des affaires 
étrangères. L'ordre serait alors établi dans celte 
partie au grand contentement des autres journaux, 
et surtout du Journal des Débats qui ne met des 
nouvelles du dehors que parce que le public an 
veut ; car il n'ignore pas que son succès repose eo- 
tièremenl sur les articles littéraires. Mais alors ou 
n'imprimerait rien sur nos relations extérieures 
qui ne fût officiel ; et il est vrai de dire que si le 
bavardage des journaux a des inconvénients, il a 
aussi des avantages. Il est clair que l'empereui^ 
veut que la France jouisse du privilège que s'est 
attribué l'Angleterre d'altaquer les puissances 
étrangères dans les journaux , sans que le gouver* 
nement en soit responsable; mais ce singulier 
pirivilége que l'Europe a reconnu sans contesta- 
tion tient à des idées générales de liberté qui rè* 
gnent dans ce pays et qui imposent aux cabinets 
européens. Il n'en peut être de même en France. 
Que la censure soit avouée ou qu'elle ne le soit 
pas, qui peut ignorer qu'elle existe ? Je comprends 
si peu l'union de la ruse et de la force que je suift 
toujours fort embarrassé de m'expliquer pour 
moi-même ce qui n'est pas d'une extrême fran- 
chise; et lorsque, pour aller droit où l'on veut, il 
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ne faut que dire ce qu'on veut, cela me parait si 
simple que je ne vois pas de raisons pour s'y pren- 
dre à deux fois. Au reste, il y a longtemps que j'ai 
fait mon aveu à cet égai*d ; il y a uiie politique 
que je n*entends pas et une politique que j'en- 
tends; cela tient plus au caractère qu'à l'esprit, et 
comme je crois que chaque homme n'est fort que 
de son caractère , je ne lutterai pas contre mes 
dispositions naturelles. 

C'est par suite de ce caractère que je dirai à 
l'empereur que, si on lui a donné des préventions 
contre les propriétaires du Journal des Débats^ 
c'est qu'il est tout simple de prévenir celui qui 
gouverne contre ceux qu'on veut, dépouiller. Au- 
tremeot, comment l'exciterai t-on à commettre 
une injustice? De ces propriétaires, celui que la 
Noie de l'empereur accuse est positivement un 
de mes» amis; et comme je n'en ai pas un grand 
nombre, que je ne suis pas né très enthousiaste, 
il est probable que je connais ceux que j'aime. 
M. Bertin-Devaux n'écrit plus depuis longtemps 
et ne se mêle de son journal que sous les rapports 
de l'administration . Entièrement livré aux affaires 
de finances, je puis assurer qu'il n'est pas une 
partie de sa fortune qui ne souffrit par un chan- 
gement de gouvernement. Les habitudes de sa 
vie ne l'ont jamais lié aux émigrés de Londres; 
son âge ne le lui aurait pas permis; il était trop 
jeune avant réniigration. Son existence persou- 
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nelle le met au-dessus de toute intrigue , et comme 
il est marié , père de famille, il lui suffirait d'avoir 
de la probité, et il en a, pour ne pas risquer le 
présent et l'avenir de tout ce qui l'intéresse. D'ail- 
leurs, ce n'est point ce qu'on appelle un homme 
à opinions; il a d'autres affaires, par conséquent 
d'autres pensées. Quand je me rappelle les pré- 
ventions qu'on avait données à l'empereur contre 
moi, dont aucune ne répond à ce qu'il aurait fallu 
mettre en avant pour |ipprocher du moins de la 
vérité, je suis toujours disposé à défendre les pré- 
venus, même ceux que je ne connais pas, à plus 
forte raison quand je les connais. M. Bertîn- 
Devaux et moi nous avons les mêmes ennemis et 
à peu près pour la même cause; il est tranchant en 
conversation , ce que personne n'aime; moi je suis 
fort tranchant quand j'écris, ce que personne ne 
supporte. Mais de ce qu'on a ou de ce qu'on se 
fait des ennemis dans le monde, il ne faut pas que 
cela remonte jusqu'à l'autorité; et, je le répète, 
cela n'y aurait jamais remonté pour M. Berlin- 
Devaux s'il n'y avait pas eu désir secret de s'em- 
parer de sa propriété. 

II me sera impossible de continuer à intervenir 
dans Fadaire du Journal des Débais avant d'a- 
voir la certitude que la première de toutes les 
conditions conservera les propriétaires. Apres 
avoir demandé, par une première Note, des ré- 
dacteurs sûrs, des réunions de journaux, on me 
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demande^ par une seconde Note, des hommes 
d'esprit pour remplacer les propriétaires. Comme 
on presse une décision ! comme on a peur de la 
vérité! Hélas! les hommes d'esprit n'ont pas tou- 
jours de l'argent à leur disposition, et je ne pense 
pas qu'il soit ici question d'une spoliation. Dans 
ce cas, ce serait l'affaire de la police. Pour moi, il 
ne me resterait qu'à gémir; il est toujours triste 
de savoir mieux que qui que ce soit de quel côté 
est le droit, de quel côté est l'injustice; cela 
trouble l'esprit et nuit à la confiance sans laquelle 
on ne peut plus dire la vérité, parce qu'on la croît 
inutile. 



NOTE XXXV. 
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M. de La Valette ra'a communiqué hier une nou- 
velle Note , et je ne puis trop en remercier l'em- 
pereur. Puisque les propriétaires sont tous con- 
servés , rien n'est si facile que d'arranger le reste. 
On a pu voir que, sur la première communication 
qui leur a été faite, ils se sont empressés de chan- 
ger le titre de leur journal, titre qui n'était pas 
révolutionnaire CQmme on l'a dit, mais fort insi- 
gnifiant par lui même jusqu'au moment où l'es- 
prit du journal Tui a donné une valeur. Quant au 
titre àe Journal de F Empire^ on peut le recevoir, 
on ne pouvait pas le prendre ^. Si les propriétaires 
l'avaient fait d'eux-mêmes, c'est alors qu'on les 
aurait accusés. On leur avait bien parlé jusqu'ici 
d'un changement de titre, mais par insinuation, 
comme on a la malheureuse habitude de faire à 
la police, de manière à pouvoir dire qu'on a exé- 

(i) Le résultat du titre de Journal de V Empire devait être 
«t a été tel que Fempereur ue pouvait plus agrandir Tempire 
sans augmenter le nombre des abonnés ié ce journal , et mal- 
heureusement aussi le nombre de ceux qui voulaient se l'ap- 
proprier. 
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cutë uu ordre, mais qu'on a trouvé de la résis-^ 
tance. Le titre de Journal de V Empire déplaît à 
coup sûr beaucoup plus aux commis de ce miqi»- 
tère qu'à ceux auxquels oq croit faire une condi- 
tion en le levir imposant. 

Dans quelques jours je donnerai un trs^vâil com- 
plet sur les autres articles contenus dans la Note 
qui vient de m'étre communiquée; je demande 
quelques jours, parce que lesactioqn^irçs du Jour- 
nal de l'Empire ne sont pas tous à Paris en ce 
moment ; qu'on ne pourra les réunir tout de suite; 
qu'ils ne sont pas tous propriétaires aux mêmes 
conditions quoique tous aient droit ; et que n'ayant 
ici aucune autorité positive, je ne puis intervenir 
que pour une conciliation de tous les intérêts. 

Je n'ignore pas que, dans mes Notes, je me li- 
vre quelquefois à une franchise qui pourrait me 
faire soupçonner de prendre des préventions; et 
cela n'est jamais plus sensible que lorsque je sqis 
mu par un intérêt de justice ou d'amitié ; mais 
l'empereur m'a accoutumé à dire ce que je crois 
vrai; et dès l'instant que toute idée de spoliation 
cesse, si j'ai eu tort envers le ministère de la po- 
lice, je me rétracte. Je suis persuadé même que 
cette idée ne venait pas de lui, mais de ses bureaux^. 

(i) Je ne me trompais pas ; cette spoliation a eu lieu ptos tard 
par les insinuations de la police , et elle n'était plus alors entre les 
mains de M. Fouché. Ces bonnes Iradiiions se conservent. 
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Personnellement ^ je n'ai point à me plaindre de 
M. Fonché; or une arrestation ne compte pas, 
snrtont quand c'est la dernière ; et s'il avait mis 
de la légèreté à m'envoyer an Temple , il a mis de 
la grâce à m'en Êûre sortir. Ceci n*est point une 
pbisanterie. Xaime à reconnaître qu'il m'a tou- 
jours accordé avec une racilité qu'on n'oublie pas 
les services que j'ai eu occasion de réclamer au- 
près de lui pour des malheureux proscrits. Mes 
réfle:xions générales sur Fesprit public peuTent al- 
ler jusqu'aux hommes quand les hommes s'y ren- 
contrent, mais elles ne Tont jamais jusqu'aux in- 
tentions. Je trouTe qu'il y aurait de la boissesse à 
accuser auprès de l'autorité, même ses ennemis 
déclarés, s'ils ne le savaient pas, et par conséquent 
s'ils ne pouvaient se défendre; et quand mon ca- 
ractère ne me porterait pas à tenir cette conduite, 
il me sufljrait d'avoir quelques idées des conve- 
nances pour ne pas me permettre le contraire. 
Auprès d'un homme habile, ceux qui accusent en 
secret ne font souvent qu'offnr l'occasion de les 
joger. 

Cest donc de très bonne foi que je remarque- 
rai ici que la décision définitive de tout ce qui 
concerne le Journal de F Empire ne devra point 
paraître l'ouvrage direct de Fempereur ; que tout 
doit être censé avoir été Ëiit par le ministre de la 
police, puisque les journaux sont une de ses attri- 
butions: que le contraire nuirail à son autorité. 
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et serait une humiliation. Or, tout pouvoir dans 
un ministre étant un pouvoir délégué, celui qui 
délègue ne peut jamais humilier ses ministres sans 
que le contre-coup ne remonte jusqu'à lui. 

Voici hien des écritures pour une affaire parti- 
culière. Dans les réflexions générales on est maî- 
tre de son sujet; mais quand les intérêts sont en 
jeu, c'est comme un procès ; le plus petit peut pro- 
duire des volumes. 



^, 
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C'est une position fort étrange que celle d'un 
homme qui, sans aucun titre et sans aucune autre 
preuve de sa mission que sa propre parole , Tient 
discuter avec des propriétaires l'intérêt de leur 
propriété , surtout lorsqu'il pense lui-même que 
tout est pour le mieux, et que, sauf les préven- 
tions et la nécessité où sont tous ceux qui possè- 
dent de se mettre en garde contre leurs ennemis, 
il n'y avait rien à faire qu'à laisser les choses telles 
qu'elles étaient. Mais enfin elles seront mieux, si 
l'empereur n'oublie pas qu'il a promis de rendre 
la propriété du Journal de [Empire aussi solide 
quun fonds de terre. En bonne et forte adminis- 
tration cela devrait être de toute propriété. On 
croit que le gouvernement impérial met du calcul 
à multiplier le nombre des places soldées pour 
augmenter le nombre de ceux qui lui sont étroi- 
tement attachés par leur existence et l'existence 
de leur famille : cela serait vrai si le déplacement 
des fortunes causé par la Révolution, et l'instabi- 
lité qui s'en est suivie dans toutes les entreprises, 
n'avaient multiplié les demandeurs de f^acesbien 



JUIN i8o5. 1^7 

au-delà de ce que le gouvernement peut en accor- 
der. Pour accoutumer de nouveau les Français à 
chercher dés ressources dans leur propre activité^ 
il Faut prouver que les produits de l'industrie sont 
sacrés pour le gouvernement et ménagés par le 
lise ; autrement, chacun s'arrangera pour vivre du 
trésor; et loin d'avoir même le viager en politi- 
que^ en attachement et en fortune, tout restera 
dans le provisoire. 

En faisant passer à l'empereur les pr<^30sitions 
des propriétaires du Journal des Débats^ je dois 
y joindre quelques observations essentielles. 

Il ne leur a pas convenu de se charger de ra- 
cheter les journaux qu'on supprimerait, parce 
qu'ils auraient l'air d'avoir sollicité ces suppres- 
sions, et cela leur irait d'autant moins qu'il a été 
public qu'eux-mêmes ont été menacés. Leur pro- 
priété a été jusqu'ici divisée par quart; ils offrent 
de la diviser par douzièmes, dont l'application se- 
rait faite de manière que deux douzièmes appar- 
tiendraient à perpétuité au gouvernement, sauf 
à l2i police à en employer le produit à des dédom- 
magements pour les journaux qu'on supprimera, 
ou au gouvernement à l'employer en pensions 
pour des hommes de lettres. Ces deux douzièmes 
peuvent être estimés aujourd'hui fà 36,ooo francs, 
le Journal ayant quinze mille abonnés. Je suis per- 
suadé que le nonibre s'élèvera beaucoup plus, que 
le titre de Journal de F Empire y contribuera puis- 
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Sdimnent ai on persiste à lai laisser son esprk lit- 
téraire et anti-philosophique ^ 

En annonçant que le Journal de t Empire ang- 
roentera, j'en conclus qu'il finira par être à pen 
près le seul journal en France, car il ne faut pas se 
dissimuler cp^e le nombre général des aboonésam 
journaux tend à diminuer. Lors de la première 
réduction des feuilles publiques opérée sous le 
gouvernement consulaire, on comptait scHiuuite 
mille abonnés; on n'en compte plus que trente- 
deux mille aujourd'hui. En ajoutant un feinUetoo 
à son journal, et en augmentant le prix d'abonne- 
ment à proportion, le Journal des Débats a tendu 
un piège aux autres journaux ; ils ont voulu Timi- 
fer, et on les a trouvés d'un prix trop haut pour 
leur talent. Les journaux sont ainsi résenrés pour 
la classe aisée de la société; et toute police qui 
ne sera pas révolutionnaire tiendra les choses dans 
cet état où elles se sont misas naturellement. L'es- 
poir d'avoir une influence sur le peuple par des 
feuilles publiques à bon marché ne pourrait sé- 
duire que des hommes incapables de comprendre 
qu'un moyen qui a donné tant d'activité à la Ré- 
volution, et qui appartient spécialement au sys- 

(i) Cett en effet ee qoi arriva; le joaroal s*éteiidit avec l'Em- 
pire ; son saccèf et ses béDéfices redoublèrent l'humeur des phi-> 
losophes , la cupidité des révolutionnaires ; le premier coup 
tomba sur moi , le second sur la propriété , aiusi que je l'avais 
prévu I malgré les belles promesses de consolidation. 
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tènie démocratique^ ne doit jamais être encouragé 
par le pouvoir danâ une monarchie. 

Dans l'arrangement proposé par les proprié- 
tairesy ils ne peuvent plus avoir qu'une crainte, 
et je la partage: c'est que la police, chargée de per- 
cevoir les deux douzièmes réservés au gouverne- 
ment, ne veuillese mélerde l'administration ; alors 
tout serait perdu. L'empereur doit s'expliquer à 
cet égard de manière à rendre les interprétations 
impossibles. 

J^aidéjà eu occasion de le dire; les propriétaires 
du Journal de r Empire sont très nobles dans 
leurs procédés envers les littérateurs ^ et ils ont 
raison, puisque cela a lié à leurs intérêts des hom- 
mes de mérite, dont plusieurs ne se regardent pas 
comme soldés, qui ne le sont pas dans la force du 
terme, puisqu'on peut dire qu'ils fixent eux-mê- 
mes les conditions de leurs engagements et qu'ils 
les remplissent comme ils le veulent. Ce procédé 
est certainement sans exemple, et mieux que toute 
accusation d'esprit de parti explique le succès du 
Journal de VEmpire, Sa rédaction aujourd'hui 
coûte plus de soixante mille francs. Si la police va 
demander le pourquoi, entrer dans des calculs 
d'économie, les rédacteurs s^clipseront et les 
abonnés ensuite. La police doit laisser les choses 
ce qu'elles sont, les prendre comme on les lui 
donne, puisque tout est bénéfice. Elle n'aurait 
réellement droit d'intervenir que si les produits 

II. o 
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baisaient; ei je me charge de ue jaoïaU iui efi of- 
ïrir roceasioo. 

Mais si le prix de rédaction du journal monte à 
un prix élevé, en récompense radministration fi- 
nancière ne coûte rien ; et je crois qu aTec deux 
nulle éctis de dépense on suit un moawment 
d'argent de plus de huit cent mille francs, sans 
qu'il y ait jamais d'erreurs à reprodier aux comp- 
tables ni de discussions entre les actionnaires. 
Certes, c'est là un de ces secrets perdus aujour- 
d'hui pour l'administration générale; et si la po- 
lice allait d'une pari prêcher l'économie à l'égard 
des rédacteurs, de l'autre introduire les formes de 
comptabilité en usage dans Fadministi^tion fran- 
çaise, les pertes s'accumuleraient et la décadence 
s ensuivrait bientôt. Jamais les hommes de la po- 
lice et les hommes payés à cet eHet par le gouver- 
nement n'ont pu faire réussir un journal; c'est un 
motif pour ne pas leur permettre d'administrer à 
leur manière un journal dont le succès est assuré. 
S'ils parvenaient à y introduire leur bureaucratie, 
ils arrêteraient le mouvement. L'administration 
intérieure d un journal est pour beaucoup dans sa 
réussite. Le Moniteur coûte au gouvernement ; 
il rapporterait des sommes considérables entre 
les mains de particuliers. Sous l'ancien régime 
le Mercure était toujours en déficit; on en remit 
radministration au libraire Pankouke et il pros- 
péra. Le Journal des Débats a commencé avec 
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huit cents abonnés, et il inspire de l'envie même 
à ceux qui ont bien d'autres moyens de fortune. 
Toute propriété a besoin qu'on sache la faire va- 
loir; toute industrie a ses conditions. 

Sans doute y plus un journal a d'abonnés, plus 
il doit attirer l'attention du gouvernement, puis- 
qu'il présente un moyen d'influence sur l'opinion; 
mais il ne faut jamais oublier que ce n'est point 
par la grâce de Dieu qu'il a beaucoup d'abonnés ; 
qu'on peut les lui faire perdre en essayant de le 
conduire dans un sens opposé à celui qui lui a 
mérité la confiance publique; et qu'au moment où 
le gouvernement promet d'en rendre le fonds 
aussi solide qu'un fonds de terre, la police pour- 
rait en diminuer tellement le revenu par de faux 
errements que personne n'aurait plus d'intérêt à 
calculer la stabilité du fonds. Cet inconvénient 
est difficile à parer; les bureaux du ministèi^e vou- 
dront avoir de l'influence; s'ils en obtiennent, 
ils bouleverseront tout; s'ils n'en obtiennent pas, 
ils continueront à accuser le journal; il est pro- 
bable que je vais me trouver dans une situation 
assez étrange. A la grâce de Dieu ! Ne jamais cher- 
cher une position , ne jamais la refuser quand elle 
donne de l'influence sur l'esprit public, telle a été 
la base de ma conduite depuis la Révolution , et 
je n'en suis pas mort. Cette vérité me conduit à 
une réflexion sérieuse qui mériterait d'être appro- 
fondie la plume à la main : «Dans un siècle où il 
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« est convenu qu'on peut mettre son ambition et 
a le soin de sa fortune en première ligne , ses 
ce principes en seconde ou en troisième ligne, com- 
« ment se trouve-t-il des esprits tout d'une pièce 
tf qui ne fléchissent pas?» Est-ce de la probité? 
Mais la probité suppose des efforts et un conten- 
tement d'avoir résisté aux tentations; je puis af- 
firmer, pour mon compte, qu'il n'y a ni tenta- 
lions ni contentement. Sur ce sujet je suis un peu 
matérialiste, et j'irais à croire qu'il y a des esprits 
qui s'arrangent de ce qui est faux, d'autres qui 
en sont repoussés, comme il y a des oreilles déli- 
cates qui trouvent dans la mélodie un charme qui 
les subjugue, tandis que d'autres oreilles pren- 
nent naturellement du bruit pour de la musique. 
Tout ce qui a fait bruit pendant la Révolution m'a 
toujours paru contraii'e à l'harmonie; tous les cris 
poussés aujourd'hui dans le sens de la Révolution 
me paraissent encore des cris de mort; et lorsque 
je vois des hommes en place, sous le gouverne- 
ment d'un seul, défendre les principes révolu- 
tionnaires et proscrire les principes monarchi- 
ques , il m'est impossible de ne pas les regarder 
comme des fous s'ils sont de bonne foi, ou, dans 
le cas contraire , comme des êtres qui recommen- 
ceraient à la première occasion. 11 est donc pro- 
bable, pour me servir des expressions de l'empe- 
reur, que je resterai longtemps avec la prétention 
île foire un parti à moi tout seul, et que si je suis 
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chargé du Journal des Débats j'aurai de terribles 
luttes à soutenir. Je crois devoir en prévenir, afin 
que l'empereur ne prenne pas de décision à mon 
égard sans en avoir prévu les conséquences*. 

(i) Si les lecteurs n*ODt pas oublié la Note de Tempereur dans 
laquelle il défendait la police contre moi, et avec humeur, ils 
comprendront difficilement qu*il m'ait accepté comme garant du 
Journal de V Empire, par la conviction où il était que seul je 
saurais l'empêcher de tomber sous le joug de la police. Pour 
faire comprendre cette contradiction, il faudrait entrer dans 
beaucoup de détails , et peut-être n'y parviendrais-je pas. Qu'il 
me suffise de remarquer qu'il y avait nécessairement une grande 
différence entre la portée de mes Notes et les enti etiens que j'a> 
vais avec lui. Mes Notes pouvaient être connues et combattues; 
les entretiens restaient dans la conviction personnelle que chaque 
interlocuteur en avait reçue, et alors nous nous entendions. La 
vraie volonté de l'empereur était que je n'eusse de rapport avec le 
ministre de la police qu'autant que je le voudrais , afin qu'il ne 
pût pas même savoir quand il me viendrait des communications 
fie plus haut que lui. 
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Septembre i8o5- 

Si ce D'est pour l'empereur, ce sera pour moi 
que je commencerai cette Note en citant une con- 
versation que j'ai eue avec lui, et de laquelle je 
prendrai te^ite pour expliquer ce que je pense de 
la manière dont on conduit aujourd'hui Tesprit 
public. 

Je disais, parce que cela est vrai, que je n'ai 
point d ambition , et personne ne peut le savoir 
lÀieux que moi ; l'empereur prétendait que j'en 
avais tout autant qu'un autre , et il ajouta : 

a — Savez-vous ce que c'est que l'ambition? 

c — Il me semble qu'en ce moment , si je ne 
« pouvais définir le mot, les faits ne me manque- 
cc raient pas. 

a — C'est de l'esprit que vous faites là. L'am- 
« bition est Fessai de ses forces contre quelque 
«chose qui résiste; je fais l'essai de mes forces 
« contre l'Europe; vous essayez les vôtres contre 
a l'esprit de la Révolution; voire ambition est 
ce plus grande que la mienne et j'ai plus de chances 
ce de succès que vous. » 

Cela est fort ingénieux, et mémo exactement 
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vrai y eu ce sens qu^il est plus facile de conquérir 
l'Europe avec des armées que de tuer Tesprit de 
la Révolution avec des phrases; mais cela ne 
prouve pas que l'esprit de la Révolution soit par 
lui-même aussi fort qu'on se l'imagine , si on ne 
considère sa force que dans les peuples et dans 
les factieux qui veulent en faire les instruments 
de leurs projets. Si les chefs des gouvernenaents 
n'étaient eux-mêmes pris des idées du siècle, 
rien ne serait plus facile que de rendre assez de 
calme aux esprits pour examiner enfin l'état de la 
société et le régler' dans les mœurs du temps et 
les intérêts nouveaux, selon l'éternelle vérité des 
choses. L'empereur obtiendra cette certitude lors- 
qu'il recréera des institutions monarchiques; il 
verra jusqu'aux républicains se précipiter pour se 
classer selon une hiérarchie contraire à ce qu'ils 
appellent l'égalité. U y a déjà assez de preuves de 
celte disposition pour qu'on puisse à cet égard ré- 
pondre de l'avenir. Ce qui entrelient l'esprit de 

• la Révolution, c'est que les gouvernements eux- 

• mêmes ont découvert dans ses procédés des forces 

• iKMJvelle&, et qu'ils veulent les employer sans ré- 
« fléchir combien elles sont dangereuses. 

Dès que la guerre était déclarée avec l'Angle- 
terre, tout le inonde s'attendait que quelques puis- 
sances du continent interviendraient. Ainsi que 
jeFai remai-qué, la France et l'Angleterre ne pou- 
vant se prendre <lirecteiiient corps h corps, il faut 
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bien qu'elles jettent entre elles quelques Etats 
quand elles ont une querelle ouverte. 1^ possibi- 
lité d'une guerre avec l'Autriche n'a donc étonné 
personne; on peut même affirmer que les Fran- 
çais ne l'ont pas regardée comme une affaire , et 
la confiance est aujourd'hui si grande dans nos ar- 
mées qu'on imprimerait officiellement qu'elles 
ont été battues qu'on ne le croirait pas. Cette 
disposition est si bonne que je ne conçois pas 
pourquoi le gouvernement s'est imaginé qu'il fal- 
lait animer V enthousiasme national et dévelop^ 
per V origine de la guerre qui nous menace. Pen- 
dant la Révolution, c'est-à-dire pendant la Répu- 
blique, j'aurais fort bien conçu qu'on expliquât 
au peuple souverain pourquoi il se battait , car il 
aurait été possible qu'il ne le sût pas de lui-même; 
j'aurais également conçu qu'on excitât l'enthou- 
siasme national, puisque la Révolution avait fait 
de toute hostilité un combat à mort contre les gou- 
vernements; aujourd'hui si nous sommes en mo 
narchie, il ne s'agit plus de faire combattre nation 
contre nation, mais armée contre armée. Lorsque 
Louis XIV faisait la guerre, lorsqu'il était insulté 
dans les journaux hollandais , je ne vois pas qu'il 
ait employé la ressource des journaux pour faire 
entrer la population dans des passions politiques, 
ni pour lui expliquer les causes de la guerre. Les 
honnêtes gens de tous les pays, dans la bour- 
geoisie comme dans les autres classes , savent tou- 
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jours à cet égard tout ce qu'il faut savoir pour don- 
ner une direction juste au peuple; au lieu que 
l'autorité souveraine, en s'adressant au peuple 
même, entretient les prétentions de la démo- 
cratie et détruit ainsi l'ascendant naturel des 
classes élevées. Certes , tout le talent du monde ne 
parviendrait pas à affaiblir Fesprit de la Révolu- 
tion, quand les gouvernements l'appellent sans 
cesse à leurs secours; ils en craignent les effets 
et en adoptent les moyens. Les anciens gouver- 
nements, trr.duits devant les peuples, sont ré- 
duits à leur tour à s'expliquer devant leurs sujets; 
les habitudes de l'Europe entière sont dérangées. 
Que les rois tombent ou qu'ils se soutiennent, il 
est prouvé pour moi, aujourd'hui, que l'Europe 
changera de face. Il est impossible que les peuples, 
toujours mis en jeu, ne finissent pas par vouloir 
intervenir même lorsqu'on croira ne devoir plus 
faire un appel à leurs sentiments. La Révolution 
marche donc toujours à son but, mais bien moins 
par la force de ses principes que par l'emploi 
constant de ses moyens. Que l'on présente un dé- 
cret de levée de conscription , et que le même 
jour on annonce le passage de trente mille hom- 
mes de Tarmée des côtes aux bords du Rhin; si 
on s'aperçoit que l'esprit public en est alarmé, il 
faut le soutenir sans doute, mais non avec des ar- 
ticles de journaux faits ostensiblement dans ce 
dessein; car à moins que les Français ne soient 
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samment si on persiste à lui laisser son esprit lit- 
téraire et anti-philosophique *. 

En annonçant que le Journal de V Empire aug- 
mentera , j'en conclus qu'il finira par être à peu 
près le seul journal en France, car il ne faut pas se 
dissimuler que le nombre général des abonnés aux 
journaux tend à diminuer. Lors de la première 
réduction des feuilles publiques opérée sous le 
gouvernement consulaire, on comptait soixante 
mille abonnés; on n'en compte plus que trente- 
deux mille aujourd'hui. En ajoutant un feuilleton 
à son journal, et en augmentant le prix d'abonne- 
ment à proportion, le Jourruil des Débats a tendu 
un piège aux autres journaux; ils ont voulu l'imi- 
ter, et on les a trouvés d'un prix trop haut pour 
leur talent. Les journaux sont ainsi réservés pour 
la classe aisée de la société; et toute police qui 
ne sera pas révolutionnaire tiendra les choses dans 
cet état où elles se sont mises naturellement. L'es- 
poir d'avoir une influence sur le peuple par des 
feuilles publiques à bon marché ne pourrait sé- 
duire que des hommes incapables de comprendre 
qu'un moyen qui a donné tant d'activité à la Ré- 
volution, et qui appartient spécialement au sys- 

(i) C'est en effet ce qui arriva; le journal s'étendit avec l'Em- 
pire ; son succès et ses bénéfices redoublèrent l'humeur des phi-* 
losophes , la cupidité des révolutionnaires ; le premier coup 
tomba sur moi , le second sur la propriété , ainsi que je l'avais 
prévu, malgré les belles promesses de consolidation. 
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tème démocratique, ne doit jamais être oiicouragô 
par le pouvoir dans une monarchie. 

Dans l'arrangement proposé par les proprié* 
taires, ils ne peuvent plus avoir qu'une crainte « 
et je la partage: c'est que la police, chargée do pei^ 
oevoir les deux douzièmes réservés au gouverne- 
ment, ne veuille se mêler de Tadminislration ; alors 
tout s^ait perdu. L'empereur doit s^expliquer à 
cet égard de manière à rendre les interprétations 
impossibles. 

J'ai déjà eu occasion de le dire ; les propriétaires 
du Journal de tEfnpire sont très nobles dans 
leurs procédés envers les littérateurs^ et ils ont 
raison, puisque cela a lié à leurs intérêts des hom- 
mes de mérite, dont plusieurs ne se regardent i>as 
comme soldés, qui ne le sont pas dans la force du 
terme, pnisqu'ou peut dire qu'ils fixent eux-mê* 
mes les conditions de leurs engagements et qu'ils 
les remplissent comme ils le veulent. Ce procédé 
est certainement sans exemple, et mieux (|ue toute 
accusation d'esprit de parti explique le succès du 
Journal de V Empire, Sa rédaction aujourdluii 
coûte plus de soixante mille francs. Si la police va 
demander le pourquoi, entrer dans des calcul^ 
d'économie, les rédacteurs s^cHpseronl et les 
abonnés ensuite. La police doit laisser les choses 
ce qu'elles sont, les prendre comme on U\s lui 
donne, puisque tout est bénélice. Elle n'aurait 
réellement droit (rintcrvenir (|U(î si Jes produits 
II. () 
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c est V ordre du ministre; et comme il n'est pas 
de bonne société d'expliquer devant des valets 
l'ordre de leur maître, on ne sait que répondre; 
au lieu que je n*ai point encore rencontré de mi- 
nistre qui m'ait parlé d'autorité. N'étant rien, ne 
voulant rien pour moi , et n'ayant rien à discuter 
que dans un intérêt général , il n'y a pas de mo- 
tifs pour qu'on me commande. D'ailleurs il y a 
des choses qu'on dit à un ministre et qu'on ne 
dirait pas à un commis. En voici une preuve. Je 
pouvais dire au ministre , et il m'a bien entendu , 
que l'empereur ayant la bonté de s'adresser à moi 
quand il voulait quelque chose , on ne pouvait 
pas être humilié d'agir comme lui. Je ne l'aurais 
pas dit à ses intermédiaires. Ils en auraient fait 
leur rapport; le rapport aurait passé du ministre 
à l'empereur; on m'aurait présenté comme un 
homme avantageux , ce qui est au moins un ridi- 
cule; au lieu que si le ministre se plaignait direc- 
tement, la partie serait égale. Il vaut mieux passer 
pour insolent que pour vain , et il m'est d'autant 
plus permis de choisir que je ne suis ni l'un ni 
l'autre; la preuve, c'est que j'ai la conviction que 
je ne me soutiendrai pas dans la position où je 
suis. 

Voici la situation présente des journaux. Le 
Journal de V Empire est consolidé comme l'a 
voulu Tempereur; mais les détails ne sont pas ré- 
glés ; il est probtible qu'ils ne le seront jamais en- 
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lièreraent ; c'est ce qu'on appelle en politique se 
réserver l'arrière-pensée. Où déposera-t-on le pro- 
duit des trois douziènoies mis à la disposition du 
gouvernement ^ ? Qui examinera la comptabilité 
dans les intérêts qui appartiennent au gouverne- 
ment? Le ministre voulait ^ disait- il , que ce fût 
moi. Comme je ne puis être à la fois partie inté- 
ressée et agent comptable, j'ai refusé ; et comme le 
ministre n'avait pas envie que j'acceptasse , mon 
refus ne la pas blessé. Le Journal de V Empire 
reste avec ses seules forces , c'est-à-dire qu'il n'y 
aura pas de réunions en sa faveur. On arrange ou 
on dérange les autres journaux pour trouver sur 
eux le dédommagement de la spoliation manquée 
du Journal des Débats^ et tout cela se conduit 
sur des intérêts si privés qu'il ne me surprendrait 
pas beaucoup de voir, dans un an, le nombre des 
journaux plus considérable qu'il n'était, quoique 
le but apparent du bruit qu'on a fait ait été la né- 
cessité d'en réduire le nombre. Si Dieu me donne 
des forces, le plus grand obstacle à cette pro- 
gression sera dans le succès de celui qui- m'est 
confié. 

Il serait difficile de résumer cette Note, dont 
l'unique intention était de demander grâce pour 
l'esprit public qui est excellent, contre ceux qui 

(i) On avait offert deux douzièmes au gouvernement; il en a 
pris trois. 
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veulent le faire meilleur. Si on a besoin d'enthou- 
siasme y il suffit d'attendre les évënements de la 
guerre; ce sont les victoires qui le font et non les 
phrases avant le combat. De Tenthousiasme mal 
placé n'aurait d'autre résultat qu'un décourage- 
ment honteui en cas de revers. 
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Octobre 180 5. 

Depuis la séance du sénat conservateur, le calme 
et la confiance qui régnaient dans les esprits ont 
beaucoup diminué. La France se croyait si forte 
de ses armées qu'elle ne peut concevoir pourquoi 
les mesures qui ont été prises se trouvent tout 
à coup poussées si vite. Ëli quoi ! nous en sommes 
déjà à la garde nationale , et les hostilités ne sont 
pas encore commencées. Je suis loin de blâmer 
les mesures dont l'empereur seul a pu apprécier 
la nécessité , et je ne les considère ici que dans 
TefFet qu'elles ont produit sur l'esprit public. 

Que veut dire le rétablissement de la garde na- 
tionale ? J'oserai plus , je demanderai ce que c'est 
que la garde nationale , et je prouverai, sans beau- 
coup d'eiTorts, que l'on confond sous le même 
nom deux choses fort distinctes , et que , de cette 
confusion faite par l'autorité , résulte nécessaire- 
ment désordre et inquiétude dans les esprits. 

11 peut y avoir , dans un Etat , une classe de ci- 
toyens qui, sans faire pai-tie de la troupe de ligne, 
entre cependant dans L composition de la foixre 
militaire el doit être appelée à la défense gêné- 



raie du territoire. Lorsque ces citoyens soldats 
sont mis en route , ils reçoivent une solde, et cela 
seul suffirait pour indiquer dans quel rang on 
do}tles prendre. Il faudrait trouver un nom autre 
que celui de garde nationale pour désigner cette 
milice. 

La garde nationale , telle que nos habitudes 
nous ont fait comprendre ce mot, est au contraire 
composée d'hommes ayant un intérêt à la tran* 
quillité de la ville où ils ont leur domicile , s'ar- 
mant pour maintenir la propriété et la sûreté lo* 
cales lorsque la guerre appelle les soldats loin des 
frontières; c^est une force toute sédentaire qui 
maintient la police dans la véritable signification 
du terme y et qui ne peut jamais être appelée à en- 
trer en campagne. Elle ne devient force militaire 
que dans le cas où la ville est attaquée et où la gar- 
nison ne suffit pas. Alors les bourgeois armés se 
défendent s'ils y sont portés d'inclination y comme 
mille fois l'histoire nous les présente défendant 
leurs foyers avant qu'on eut inventé le mot garde 
nationale. Dans aucun cas ils ne sont soldés. 

Ije rétablissement de la garde nationale a donc 
été mal annoncé, le décret mal rédigé, puisqu'il 
semble remettre en question si les propriétaires 
ou si les prolétaires seront armés, différence in- 
calculable dans l'avenir. L'article qui porte que 
les gardes nationales seront soldées lorsqu'elles 
seront déplacées semble avoir écartt- les pruprié- 
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taires, puisqu^on ne peut supposer qu'une solde 
quelconque soit capable de dédonunager un no- 
taire , un marchand, un avocat , un banquier, etc. , 
de ce que lui coûterait Fabandon de ses affaires et 
de sa famille. D'autres articles disent le contraire 
et semblent armer de préférence ceux qui n'ont 
rien, et qui sont par conséquent plus aisément 
disponibles; c'est cette confusion qui déroute les 
esprits, parce qu'il y a vérilablement confusion 
dans les choses ^. Si on a cru qu'on manquerait à 
l'égalité en distinguant ce qui est distinct de sa 
nature, on a montré trop de respect pour réa- 
lité; car dès que les positions ne sont pas sembla- 
bles, il faut que le gouvernement reconnaisse 
les différences, non dans Tintérét des individus, 
ce qui ne serait pas mal cependant, mais dans son 
propre intérêt. Or, il serait certainement contre 
l'intérêt du gouvernement que tous ceux qui ont 

(i) Plus tard , j*ai entendu discuter au conseil d*état un autre 
projet de loi sur la garde nationale. Dans ce projet on avait en- 
core confondu la garde nationale militaire avec la garde nationale 
ciinie ; de sorte qu'à une objection qui s'appliquait à la garde 
BatioDâle miiilaire on répondait , sans s'en apercevoir , par des 
raisons applicables seulement à la garde nationale civile; et à des 
objections qui s'adressaient à des articles sur la ^rde nationale 
civile, on répondait par des considérations sur la garde nationale 
mii/taire. Après plusieurs jours de discussion , le projet fut mis 
de côté par l'empereur, sur l'observation enfin faite que l'impos- 
sibilité d'arriver à un résultat tenait à la confusion de deux systèmes 
opposés. 

II. 10 
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une profession lucrative cessassent de produire , 
par conséquent de payer les impôts , pour aller 
faire la guerre , tandis qu'il n'est pas contre son 
intérêt que ceux qui vivent au jour le jour vivent 
en portant un sac et un fusil et en allant où on 
les envoie. La société n*est pas autrement organi- 
sée^ soit qu'on appelle les iKHnmes enrégimentés 
gardes nationaux ou soldats. 

Si on ne voulait pas distinguer des choses db- 
linctes, il fallait rétablir les gardes nationales en 
annonçant qu'elles étaient toutes sédentaires ; rien 
n'aurait été ensuite plus facile au gouvernement 
que de former des corps disponibles en choisis- 
sant selon la posidon des hommes. 11 ne faut pas 
de grands eUTorts pour exciter lesprit militaire en 
France ; il n^en faut pas beaucoup non plus pour 
exciter les bourgeois sédentaires à s'armer. Le mot 
garde naiionaie -chatouillera toujours les ccFurs ; 
c'est le beau idéal de 1789; mais si les gouverne- 
ments étrangers, à l'imitation de la France, arment 
aussi tous leurs sujets à un titre quelconque, les 
guerres deviendront réellement nationales, c'est- 
à-dire que les peuples, y entrant pour toute leur 
existence, finiront par y entrer aussi de toute leur 
influence. Ainsi que je le disais dans ma dernière 
Note, pour que j'eusse l'ambition de combattre 
avec succès l'esprit de la Révolution il faudrait 
que je ne fusse pas sans cesse rappelé à cette 
triste vérité , savoir : que les gouvernements en 
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doutent les effets et en adoptent les moyens; ce 
qui conduit les peuples à sentir leur force , leur 
importance et la faiblesse de ceux qui les gou- 
vernent. E>ès que l'existence des nations peut être 
compromise dans la guerre ^ le plus petit peut en 
discuter l'utilité. Le temps nous avait amenés à ne 
voir dans les débats de rois qu'un jeu où les peu- 
ples n'avaient qu'un intérêt secondaire. Nous re- 
venons au positif) cela n'est pas de bon augure 
pour la civilisation. 

La bourgeoisie de Paris est mécontente, parce 
qu'il n'y a pas de bourgeois de Paris qui veuille 
être soldat et soldé, et que c'est ainsi que tout le 
monde entend le décret , ce qui prouvera du 
moins qu'il faudrait se donner la peine de rédiger 
les décrets. Il faut pour cette fois renoncer à l'en- 
thousiasme de la capitale ; la loi fléchira devant 
les préventions : c'est une affaire manquée. Les 
hommes de la Révolution triomphent. Comme ils 
voient une opposition , ils deviennent partisans 
delà guerre beaucoup plus qu'ils ne l'avaient été 
<^uand la confiance était sensiblement générale. 
Us se trompent en prenant pour un mécontente- 
ment de la guerre ce qui n'est que l'effet d'une 
méprise provoquée par l'autorité. J'en appelle sur 
là vérité de cetle observation à la première vic- 
toire, en supposant qu'il ne sorte rien des négo- 
ciations qui , dit-on , se continuent encore. Pour 
WM 9 je crois les choses trop avancées pour que 
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les négociations aient un résultat; il ne me parait 
probable, ni que l'empereur de France s^arrange 
d'explications sur Tarmeroent des Autrichiens, qî 
que Fempereur d'Autriche consente, sans combat, 
aux conditions qu'on exigerait avant de revenir 
des bords du Rhin aux cotes de la Hanche. 

Un manque d'ai^ent à la Banque pouvait avoir 
des suites dangereuses dans un moment où les 
esprits étaient mal disposés. Je rendrai avec plaisir 
justice aux banquiers de Paris ; ils se sont fort 
bien conduits dans cette circonstance. Les capi- 
talistes n'ont pas envoyé échanger de billets; leurs 
discours ont ramené la confiance ; les fonds pu- 
blics et les actions de la Banque ont remonté. 11 
est un homme auquel je rendrai aussi justice, 
bien convaincu qu'il ne le saura pas; s'il le sa- 
vait, il écrirait de suite du bien de moi à l'empe- 
reur, afin de lui donner des préventions, c'est- 
à-dire de lui faire entendre qu'un ministre peut 
- me gagner. Il est singulier que je ne puisse dire 
du bien de M. Fouché qu'avec la certitude qu'il 
ne le croirait pas quand on lui en donnerait la 
preuve; mais il est certain que la police a été faite 
d'une manière d'autant plus efficace qu'elle était 
insensible. Le ministre a senti que les hommes 
qui vont faire queue à la porte de la Banque ne 
troubleraient pas la tranquillité publique; car 
tout homme qui tient dans sa main un billet de 
mille francs ou de cinq cents francs pour lechan* 
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ger en argent n'a pas envie de se battre ^ puisqu'il 
ne le pourrait sans risquer ce qu'il tient. Le peu- 
ple n'avait aucun intérêt dans cette afTaire; il n'a 
ni billets de mille francs , ni billets de cinq cents 
francs. Il suffisait donc d'une surveillance sans 
éclat y et c'est ainsi qu'elle a été dirigée. J'en fais 
un sujet d'éloges, parce qu'il ne fallait qu'enten- 
dre les courtisans pour savoir où un sot aurait 
poussé les choses. On montrait déjà de la frayeur 
comme si l'empereur était compromis, parce qu'on 
ne payait pas des billets aussi vite que le dési- 
raient les porteurs de ces effets. 

Le nombre des changeurs est trop grand 
dans Paris; on peut en dire autant de tous les 
Etats. Les changeurs ont demandé et obtenu des 
particuliers jusqu*à un pour cent pour convertir 
les billets de banque en argent; le bénéfice est 
trop considérable pour qu'ils ne fassent pas tout 
ce qui sera en leur pouvoir poiir le prolonger; 
cela cependant ne sera pas de longue durée et 
le change baissera de lui-même. Dès l'instant que 
les capitalistes n'ont pas peur , il est si facile de 
faire porter à la Banque le numéraire des recettes 
feites à Paris pour le Trésor, qu'il est probable 
que le ministre des finances ne négligera pas ce 
moyen. Il faut d'abord apaiser cette crise , et 
quand elle sera passée il sera sage sans doute 
d'examiner s'il est d'une bonne police de laisser 
augmenter sans fin le nombre des changeurs. La 
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liberté illimitée dans tous les genres est uue sot- 
tise sans mesure. 

S'il était vrai j comme on le dit peut-être pour 
détourner les es(>ritSy que depuis cinq semaines 
on avait tiré beaucoup d'ai^ent de la Banque , et 
que cette opération était faite pour le compte des 
étrangers 9 ce serait un motif pour eiiaminer à 
fonds ces établissements de crédit public qui atti- 
rent en effet les capitaux j mais qui mettent aussi 
la tranquiUité publique à la merci des ennemis. Il 
y a une anecdote sur M. de Choiseuil, qui avait 
fait le projet de renverser la Banque de Londres , 
et qui fut dupe de cette opération , parce qu'en 
effet il n'avait pas les moyens de lutter contre la 
confiance des Anglais dans un établissement vrai- 
men t national chez eux, et contre un ministère pour 
qui le crédit public est un moyen indispensable; 
mais serait-il impossible à l'Angleterre d'agir sur 
une Banque aussi resserrée que la nôtre^et même 
sur nos fonds publics j si elle y avait intérêt ? Cet 
intérêt n'existe pas, parce que l'empereur ne com- 
prend pas, comme les capitalistes, ce qu'on ap- 
pelle le crédit; mais qui peut répondre qu'on ne 
s'y laissera pas entraîner , quand on sait que c'est 
la folie du siècle ? 

En résumé, la confiance n'est pas au même 
point où elle était il y a un mois ; mais ce n'est pas 
la faute des Français ; l'alarme est venue des me- 
sures et des discours de l'autorité. La publication 
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des pièces officielles a produit son effet ordi- 
naire , c'est-à-dire qu'on y a vu le gouvernement 
se justifiant fort bien d'avoir provoqué la guerre; 
et comme il n'y a pas de gouvernement assez hardi 
pour donner la preuve du contraire, ou assez mal- 
adroit pour publier ce qui l'accuserait , toutes ces 
pièces imprimées ne signifient rien , sinon qu'on 
se soumet en apparence au jugement des peuples, 
quoique daas le fait on ne s'en rapporte qu'à la 
force des armées. Bien que personne ne sache au 
juste ce qu'on espérait de l'armée des côtes, tout 
le oionde est du moins convaincu que l'empereur, 
ayant porté toutes ses troupes sur les bords de la 
mer y ne s'attendait pas à être provoqué sur le 
Rhin. 

11 est clair que les murmures sur le décret de 
la garde nationale et Tencombrement des billets 
de banque s'accorderaient fort mal avec la préten- 
tion d'exciter V enthousiasme. Au premier coup de 
canon tout sera dit à cet égard , et la joie naîtra 
tout naturellement d'une victoire. Si je voulais 
d'un mot expliquer pourquoi la France a été alar- 
mée , je dirais que trop de personnes se sont 
chargées de parier en son nom , et surtout de la. 
faire penser. 
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Avant que la nouvelle du combat de Wertin- 
gen fût arrivée à Paris , les esprits revenaient assez 
doucement d'eux-mêmes à la vérité des choses, qui 
n'était certainement pas effrayante; mais comment 
empêcher que la moindre cause d'alarme ne gran- 
disse prodigieusement les premiers jours dans un 
pays où la plupart des hommes en place ont une 
telle frayeur de celui qui gouverne qu'au plus 
petit embarras ils s'en iraient volontiers courir les 
rues en criant : V empereur! l'empereur !- pour 
prouver qu'ils sont innocents de ce qui se passe 
et qu'ils ont montré un zèle méritoire? 

Des espérances de paix encore possibles, puis- 
qu'il y avait négociations, on est passé brusque- 
ment à la guerre sans qu'il y ait eu la moindre 
commotion dans l'opinion publique. Entre ces 
deux états le passage est toujours facile quand il est 
préparé par une victoire. Jamais la France n'a été 
plus unie d'intention; jamais la conduite du gou- 
vernement n'a été plus généralement approuvée; 
il est victorieux. Celte réflexion aurait l'air d'une 
épigramme , en présentant toujours les hommes 
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disposés à se ranger du côte du plus fort; cela 
même prouverait combien ils sentent tous qu'ils 
ont besoin de protection, et par conséquent com- 
bien un gouvernement puissant est nécessaire à 
la société ; mais j'ai voulu ici aborder de plus 
hautes considérations. 

Il y a certainement une science militaire et des 
combats qui annoncent de profondes combinai- 
sons; mais cette science ne fait rien au public; 
c'est par ses résultats que toute victoire est jugée 
et qu'elle acquiert plus ou moins d'importance. 
Si, la première fois que le Grand Condé livra ba- 

m 

taille, le salut de la cour et la sûreté de la France 
n'eussent pas été attachés à son succès, la victoire 
qu'il remporta n'aurait pas acquis tant de célé- 
brité. Lorsque l'amiral Rodney battit la flotte fran- 
çaise commandée par M. de Grasse, l'Angleterre 
était en décadence et si agitée par les factions que 
le roi Georges III avait plus d'une fois parlé se- 
rieusement de se retirer en Hanovre. La victoire 
remportée par l'amiral Rodney produisit donc sur 
les Anglais une sensation extraordinaire. Si l'on 
remontait jusqu'aux républiques anciennes, on 
trouverait également que la célébrité des batailles 
ne dépend pas de la science déployée par les gé- 
néraux, mais des intérêts nationaux mis en jeu et 
fixés par l'événement du combat. 

Par suite de la Révolution les esprits , les opi- 
nions , les intérêts, les hommes et les choses sont 
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dans un état d'hostilité tel qu'il faut un miracle 
pour les rapprocher et les faire concourir au 
même but^ c'est-à-dire pour faire une nation des 
Français. 

Depuis la chute des institutions de l'ancienne 
monarchie , depuis la mort de Louis XVI ^ consé* 
quence du renversement des anciennes doctrines, 
quelques imbéciles ont bien pu croire que la Révo- 
lution était finie chaque fois que Tautovité en pkce 
ou le parti dominant avait intérêt à le proclamer ; 
mais les hommes éclairés ne le croyaient pas y on 
peut dire même que les imbéciles n'en n'avaient 
pas la sensation ; ils le répétaient^ et parce qu'ils 
répètent tout^ et parce qu'en le répétant sans 
cesse ils espèrent qu'ils finiront par n'en plus 
douter. On a pu dire de la Révolution qu'elle était 
finie, comme on dit d'un incendie qu'il est ter- 
miné ^ c'est-à-dire qu'il a consumé entièrement le 
I bâtiment où il s'est allumé. La grande question 
qui reste à décider est de savoir comment on réé- 
difiera. Si on met le plan aux voix, il est hors de 
doute que les matériaux échappés au feu périront 
pendant la discussion ^ et qu'on remuera si sou- 
vent les cendres qu'il deviendra impossible de re-> 
connaître les anciennes fondations. 

L'empereur a dit : « Je rétablirai l'édifice. » il a 
commencé par gagner plus ou moins ceux qui 
auraient pu discuter son plan, et il s'est entouré 
d'une force armée suffisante pour empêcher les 
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démolisseurs de venir fouiller les décombres afin 
d'y chercher une nouvelle proie. Le bÀtimenI qu'il 
veut construire y à la place de celui qui a été dé- 
truit, parait devoir être d'une dimension telle 
qu'il généra les voisins ; les voisins plaident ou 
les rois prennent les armes : c'est absolument la 
même diose. S'ils plaidaient tous ensemble , il y 
aurait chance de succès pour eux ; et si un seul 
gagnait son procès , il est hors de doute que 
tous viendraient faire valoir leurs réclamations , 
encouragés par cet exemple. C'est l'histoire du 
monde. Les Français sont donc réduits à s'unir à 
celui qui a déjà fait sortir quelque chose des dé- 
combres de la Révolution , ou à se battre entre 
eux y ou à ne réédifier que sous le bon plaisir des 
vcHsins. Quoique tout le monde soit à peu près 
mécontent y les uns parce qu'ils ne voulaient pas 
qu'on rebâtit un palais, les autres parce qu'ils 
voulaient qu'on le rétablit absolument tel qu'il 
\ était 9, ceux-là par un motif, ceux-ci par un autre, 
comme chacun sent cependant qu'il ne serait pas 
le maître si le procès contre les voisins était 
perdu ^ on se réunit au grand réédificateur à 
chaque victoire qu'il obtient. Il y a des choses 
qui ne peuvent être justifiées que par le suc- 
cès; et comme toute entreprise extraordinaire 
exige de la force, comme la force que personne 
ne conteste se prouve par les victoires, on peut 
toujours préjuger l'effet d'une victoire par le 
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nombre des iutëréls qu'elle fixe. Si la manie des 
conquêtes succède à la manie des révolutions, nous 
aurons peut-être des combats plus savamment 
glorieux que le combat de Wertingen, sans que 
pour cela ils piroduisent une sensation égalera 
moins que nous ne nous mettions à ressembler à 
la république romaine, dont l'histoire pendant 
longtemps n'est si dramatique que parce qu'il y 
allait souvent du sort de la nation. Mais comment 
croire qu'un homme aura les passions d'un sé- 
nat, lorsqu'il ne peut avoir les mêmes motifs*? 
Le premier effet de la guerre présente doit être au 
contraire de purger notre gloire militaire de tout 
ce qu'elle semblait avoir emprunté à l'efferves- 
cence de la Révolution. 

Ces réflexions semblent annoncer qu'à la pre- 
mière nouvelle d'une victoire il y a des gens qui 
craignent déjà qu'on ne veuille aller trop loin ; je 
n'ai pas envie de le nier, et j'avoue que je suis 
du nombre de ces gens-là. J'en dirais bien la rai- 
son si je ne l'avais pas déjà dite deux fois; mais 
à quoi servirait-il de répéter qu'il ne suffit pas au- 
jourd'hui, pour ceux qui gouvernent , de craindre 
les effets de la Révolution ; qu'aussitôt qu'ils en 



(i) Cest cependant ce que nous avons vu eC ce qui proQve 
plus que toute autre chose que l'esprit de Bonaparte avait reçu 
plut d'impressions de la Révolrftion qu'il n'avait d'idées fixes sur 
la monarchie. 
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adoptent les moyens, il est moralement impossi- 
ble de répondre de l'avenir ? 

L'affaire de la Banque va toujours sans avan- 
cer , sans reculer , et comment en serait-il autre- 
ment? Quand l'empereur est absent, qui oserait 
arranger cette affaire si simple? Ce n'est pas que 
bien des gens ne sachent peut-être ce qu'il faudrait 
faire; mais à une époque où il n'y a que le succès 
qui justifie, et où tant d'hommes considérables ne 
se soutiennent qu'en accusant, personne n'ose. 
Intrigue à part , je ne connais qui que ce soit 
•ayant aujourd'hui une force réelle; ce qui tient 
au manque de conviction. Cela me rappelle l'ef- 
fusion avec laquelle un de mes amis me témoi- 
gnait sa joie de ce que son frère venait d'être 
nommé préfet , parce que , disait-il, il pourra ap- 
prendre radministration.Cotnnie il ne fallait rien 
savoir , et qu'au contraire il fallait être très igno- 
rant pour se jeter à corps perdu dans la Révolu- 
tion , et comme la plupart de nos hommes en 
place y ont fait leurs études , il est probable que 
pour chaque circonstance qui se présente il faut 
aussi qu'ils apprennent l'administration. En atten- 
dant, les choses vont de travers pour peu qu'une 
cause accidentelle les mette hors de ligne. Le mi- 
nistre de la police a fait faire des articles dans les 
journaux; c'est la ressource banale aujourd'hui. 
Les hommes à argent ne se paient pas de phrases, 
et les raisonnements n'ont jamais eu d'empire sur 
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la peur. Au reste , je crois que tous tes toils De 
sont pas du côlé des poltrons , «t dès qu'on n^a 
pas sii terminer cette crise promptement^ il est 
tout naturel que ses effets augmenteni avec le 
nombre des intéresses. 

Par exemple, j'avais dit dans ma dernière Note 
que le peuple était indifférent à ceci, parce qa'il 
na ni billets de mille francs, ni billets de cinq 
cents francs; cette assertion n'est déjà plus Traie. 
Les chefs d'afelier qui ont de l'aisance ont fait les 
sacrifices nécessaires pour se procurer de l'ai^nl 
et mettre à jour la paie des ouvriers qu'ils em- 
ploient; mais les chefs d'atelier qui sont gênés , 
profitant de l'occasion , ont différé la paie de leurs 
ouvriers en rejetant sur la Banque ce dé&ut de 
[)aiement. C'est ainsi qu'on a animé , par tin inté* 
rét personnel y une classe qui semblait étrangère 
à des billets d'une certaine valeur. Il aurait été si 
facile de prévoir et d'ouvrir un bureau particuli^ 
oii les chefs d'atelier eussent été seuls admis ! 

L'administration publique a pécfaé de son côté 
par des excès de précautions. En voici une preuve 
sans réplique. Trouvant dans la caisse du journal 
12,000 francs eu argent^ dont nous n'avions pas 
besoin en détail , nous les avons fait porter à la 
Banque en échange de 12,000 francs en billets. 
Dans la même semaine on nous a refusé des bil* 
lets en somme ronde , c'est-à-dire sans appoint à 
1-endre, à l'administration du timbre. U a fallu par- 



OCTOBRE 180 5. l5g 

1er d'autorité pour les faire recevoir. Dans les re- 
cettes publiques il y a des précautions poussées 
jusqu'à la minutie et qui tendent nécessairement 
à discréditer les billets. Il fallait au contraire que 
toutes les caisses du gouvernement se rendissent 
faciles et que leur facilité reportât la confiance 
dans toutes les classes. C'est toujours ainsi que le 
gouvernement a agi en Angleterre dans les mo- 
ments difficiles , et comme c'est ce que le bon 
sens indique , je ne cite ici l'Angleterre qu'à dé- 
faut d'exemple pareil en France. La surveillance 
des chefs devait se borner à ce que les préposés 
aux recettes ne fissent point trafic d'argent à leur 
profit ; il est vrai qu'il resterait à savoir qui aurait 
surveillé les chefs dans un siècle où les idées libé- 
rales ne vont pas jusqu'à repousser même les pe- 
tits bénéfices. 

Beaucoup de fautes renouvelées ont prolongé 
les inquiétudes. Les Parisiens sont très mauvais 
calculateurs, peut être uniquement parce que tout 
le monde spécule à Paris. La Banque reste donc 
livrée aux appréhensions de tous ceux qui veulent 
tirer parti de leur argent et ne sont pas finan- 
ciers. Elle se relèvera, parce qu'elle a pour elle sa 
position qui est bonne ; mais on regrettera tou- 
jours que cette crise n'ait été ni prévue ni arrêtée, 
ce qui certainement n'était pas impossible. L'an- 
nonce d'une première victoire a été de faire lom - 
ber les louis au quart de la prime qu'on donnait 
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la veille pour s'en procurer. Il serait curieux de 
rechercher quels rapports il y a entre aœ victoire 
et la valeur des pièces d'or. Les agioteurs font à 
leur tour ce qu'ils ont reproche à nos rois d'avoir 
fait : ils changent à volonté la valeur de la mon- 
naie. 



NOTE XL. 



Janvier i8o6. 



Quoique je sois resté longtemps sans écrire ^ il 
s'est passé bien peu de jours sans que je fisse des 
réflexions sur l'état présent de la France ; mais 
comme mes réflexions sont presque toujours gé- 
nérales j^ j'aurais trouvé ridicule de les consigner, 
et de les envoyer sur le champ de bataille où on 
a y je le présume ^ bien autre besogne à faire qu'à 
lire des pensées purement spéculatives. Il me 
semble qu'il doit y avoir dans les mouvements 
de la guerre quelque chose de l'agitation qui 
anime un joueur; et que les considérations qui 
ont rapport à l'avenir s'y présentent sous des 
formes si gigantesques que tout doit paraître froid 
et insipide en comparaison. 

Depuis deux mois ^ ce qui a contribué à la sta- 
bilité de la France , à l'amélioration de l'esprit pu- 
blic, est venu du dehors, c'est-à-dire des mémo- 
rables victoires remportées sur nos ennemis. Ce 
qui a produit du mal et affaibli la joie de nos 
triomphes tient si essentiellement aux vices de 
l'administration que j'ai cru devoir remettre à 
des temps plus tranquilles les observations que je 
II. II 
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puis faire. 11 fallait vaincre d'abord ^ et cela ne me 
regardait pas. Â. la paix il sera curieux d'examiner : 
1* pourquoi trois semaines de guerre ont suffi 
pour anéantir le crédit de la Banque; i"" pourquoi 
il n'a fallu que cinq semaines pour faire éclore 
des banqueroutes aussi effrayantes que scanda- 
leuses , et déranger tous les calculs au point que 
la certitude même de la paix ne peut rendre aux 
effets publics leur première valeur; 3* pourquoi, 
enfin , deux mois de guerre étaient à peine écou- 
lés qu'on désirait la paix avec une impatience 
que la France autrefois aurait eu honte de mani- 
fester aussi hautement après une guerre longue 
et malheureuse. Le système de notre administra- 
tion intérieure doit porter sur des bases bien fra- 
gilesy puisque trois mois de succès constants n'ont 
pu empêcher plus de bouleyersements de fortune, 
plus de plaintes particulières, plus de r^efs 
commerciaux, qu'il n'y en avait autrefois après 
des guerres sans fin et sans résultat. Si les hom- 
mes en place ont commis des fautes, s'ils ont 
montré de la timidité, il n'en faudra pas moins 
faire la part des institutions ; les hommes d'ail- 
leurs ne sont faibles et timides que quand rien ne 
marche sur un pian fixe, et pour ainsi dire de 
soi-même. De s'imaginer que des ministres seront 
toujours prêts à porter la main partout où le be- 
soin l'exige quand il n'y a pas de véritable sys- 
tème administratif, ce serait folie. 
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Le développement de ces considérations de- 
mandait plus de temps que l'empereur ne m'en 
aurait accordé. Je le répèle, il fallait vaincre, c'é- 
tait alors l'unique aflaire. Cette affaire est ter- 
minée y du moins pour ce qui concerne l'Autriche ; 
car la neutralité gardée par la cour de Prusse a 
tellement mécontenté tous les partis en France, 
qu'on ne serait pas étonné de voir la gtierre con- 
tre ce royaume succéder immédiatement à la fin 
des hostilités avec la maison d'Autriche. En ex- 
pliquant dans ma dernière Note toute l'impor- 
tance que des victoires tirent de la situation inté- 
rieure dans laquelle se trouve un pays, j'ai assez 
fait connaître qu'il 7 a encore chez nous des espé- 
rances vagues de voir tomber, par la chance des 
combats, un gouvernenient fondé sur des victoires. 
Les républicains n'auraient pas été fâchés de voir 
la Prusse saisir une occasion vraiment favorable 
de nous mettre dans une position embarrassante; 
je crois que les royalistes n'en auraient pas non 
plus éprouvé un chagrin bien vif; la masse des 
impassibles se serait consolée des disgrâces de 
la France en répétant dans cette circonstance, 
comme elle l'a fait à toutes les époques : a 11 ne 
fallait pas aller si vite.» C'est une étrange chose 
4 que le cœur de l'homme lorsqu'il n'est réglé ni 
« par la législation ni par les habitudes; mais il est 
• certain qu'il parait quelquefois avoir plus besoin 
. d'agitation que de bonheur, et qu'il provoque des 
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désastres comme un moyen de plus d'éprouVer 
des sensations. Quoi qu'il en soit^ tous les partis 
en veulent à la Prusse, et comme il est incontes- 
table que sa neutralité nous a prodigieusement 
servis, il faut bien qu'il y ait une autre raison 
pour lui en vouloir. 3e méprise les partis qui por- 
tent leurs espérances sur une force qui n'est pas 
en eux, et toutes les pages de l'histoire prouve- 
raient que les vœux qu'ils ont faits ont toujours 
tourné contre leurs désirs, même quand le ciel les 
avait exaucés. Chacun sait où il en est depuis les 
victoires remportées par les armées françaises; qui 
sait où en seraient la France et les partis si nous 
avions été battus ? Ces velléités de mécontente- 
ment se dissipent toujours devant les victoires , 
et peut-être produisent-elles un effet d'autant plus 
profond qu'en ramenant les esprits au postUf 
elles rendent à tous le sentiment de la gloire na- 
tionale. Fidèle à mon système de n'écrire qu'avec 
l'espérance d'être utile , je remets donc au retour 
de l'empereur les observations qui m'ont frappé 
pendant son absence ; c'est uniquement sur ce re- 
tour que je vais présenter quelques réflexions. 

On a trop conservé de la Révolution l'habitude 
de paraître croire à l'enthousiasme du peuple y de 
s'inquiéter de l'opinion du peuple; et je prends 
ce mot dans l'acception qu'il avait autrefcMS. 
Dans cette guerre, j'affirme que le peuple n*a rien 
^u , qu'il ignore et ignorera toujours les dangers 
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qui menaçaient la France. Ces dangers n'ëtaienl 
pas assez immédiats pour qu'il en fût frappé ^ et- 
iis ont élé si promptement dissipés qu'à peine 
s'ils ont laissé des souvenirs dans son esprit. J'af- 
firme encore que le peuple ne devine pas les con- 
séquences de nos victoires, conséquences d'une 
si haute politique, dans les circonstances où se 
trouve la France, qu'il est permis de croire que 
peu d'hommes seraient capables de les calculer. 
II faut bien se persuader que tout peuple qui n% 
pas tremblé pour son existence ne peut pas se ré« 
jouir bien vivement, et qu'il n'est frappé du résul- 
tat de nos victoires que par le bruit qu'on en fait. 
Si du peuple on passe à la bourgeoisie, c'est-à- 
dire à tout ce qui pêle-mêle compose aujourd'hui 
la nation française^ on trouvera de l'admiration, 
plus de confiance dans l'avenir du gouvernement , 
mais point de joie soutenue; cela tient à un grand 
malaise intérieur, et que je vais essayer de faire 
comprendre par des faits. Le jour où on annonce 
une victoire Paris est dans l'ivresse, la conquête 
du monde ne parait pas une entreprise; le lende- 
main , chacun parle de ses affaires personnelles et 
peu brillantes, de la rareté de l'argent, de l'ex- 
cessif intérêt où il est tnonté, de la nullité des 
opérations commerciales; et, dans cet égoïsme 
forcé, s'éteint tout sentiment public; on n'y re- 
vient que par réflexion. Â. la fin du mois dernier 
plus des deux tiers des billets présentés ont ét^'- 
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proleslés faute de padement ; on peut eo acquérir 
la preuve au bureau de FeDregistrement. Si je me 
suis bien fiiit comfffendre , il me sera facile d'ex- 
pliquer comment l'enthousiasme dupetiple qu'on 
met en avant ne parait souirent qu'une mauvaise 
parade cpii, à part toute autre cause^ suffirait pour 
arrêter l'ex^Hression de la joie publique ; en voict 
un exemple. 

Dans le transport, à travers les rues, des dra- 
peaux envoyés au tribunat et du tribunat au sé- 
nat y il y avait une portion si évidente du peu[^ 
qu'on paie, qu'on peut dire que la pudeur publi- 
que en était consternée. U est possible que cette 
fête ait été celle du tribunat, du sénat , de ceux 
qui ont £dt des discours pour rien et de ceux qui 
suivaient la procession en criant pour cjuelque 
chose f mais ce n'était point une fête publique. 
Aussi lorsqu'on a porté , quatre jours après y des 
draqpeaux du tribunal à l'HôtelHle-ViUe, on ne 
s'arrélait pas même en les voyant passer. Cela m'a 
fait naître une singulière idée; c'est que le peuple 
ne se réjouit de certaines choses qu'il ne com- 
prend pas qu'autant qu'il a entendu dire qu'on 
s'en réjouissait autrefois; or, il n'a jamais entendu 
dire qu'on ait porté des drapeaux au tribunat et 
au sénat. Malgré le peu d'idées religieuses qui 
existent aujourd'hui , je suis persuadé que le peu- 
ple aurait été plus frappé si l'empereur avait en- 
voyé ks mêmes drapeaux au chapitre de Notre- 
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Dame I parce que les habitants de Paris auraient 
retrouré dans leurs souvenirs quelque chose qui 
leur aurait dit que c'était autrefois un grand sujet 
de rejouissance y et qu'il fallait aussi se réjouir au« 
jourd'hui. Tous ces corps nouveaux n'ont pdnt 
de racine dans nos moeurs; les mots par lesquels 
on les désigne ne sont pas liés à la langue fran* 
çaise ; il y a dans tout cela une sorte d'étrangeté 
qui glace , et quand on met pardessus les aboyeurs 
payés par la police, c'est à repousser l'opinion. 

J'ajouterai, parce que cela est vrai, que l'im- 
portance qu'on a voulu donner au tribunat dans 
tout ceci a blessé; on y a vu une affaire de parti. 
Bien des gens croient que notre gouvernement 
est militaire, sur l'idée incontestable que nous 
faisons souvent la guerre et que nous la faisons 
bien* De tous les gouvernements de FËurope c'est 
cependant celui ou il y a le plus de corps poli- 
tique» délibérants. Dans les pays les plus b'bres 
on en compterait deux; en France, il y en trois : 
le sénat, le corps législatif et le tribunat. C'est 
f rc^ si ce n'est qu'une fiction ; ce serait beaucoup 
trop si on en faisait une réalité. On s'attend à une 
réduction. Le séna^t restera , étant organisé de ma- 
nière à ce que le pouvoir le plus ombrageux n'en 
ait aucune inquiétude. C'est une habitude prise 
en France d'employer ce qu'on élève ou ce qui 
est élevé contre la liberté publique; je ne doute 
pas que cette habitude n'ait beaucoup contribué 



a eiciler b haine oootre la noiÀesse et a jeter la 
nation dans la démocratie. Le cotps l^yJatif 
tera ; son existence se fie a des idées deienaes 
tjonales, qnoiqa'dks soient encore sans a^Gca- 
timi. Le tiibimat esl d'institnticMi consafairey par 
conséquent trop ncNnrean pour qne la France ait 
po attacher le mmndre intérêt a sa cxMuervation. 
CTest parce que sa choie est dans Tordre natnrd 
des dioses qu'un parti se remue pour lui rendre 
de Fesistence* L'opération des drapeaux ne Fa 
pas ressuscité^ et peut-être son intennmtîon a-t- 
die contrilmé a élo^ner les sentiments qui s'alta- 
idhâit dans tous les pajs aux signes Tisibles de la 
Tictoire. au fait , Tœci le TéritaUe motif de cette 
aflËure. Les maires de Paris , ajant été en Aile- 
ms^:ne fâiciter Fempereur, en ont été fiMrt bien 
reçus; les tribuns ayant fidt le même Tojage et 
n'ajantpas été reçus, il s'est âcTé contre la capî-* 
laie, de la part des hommes en place, une ja^ 
lousie dont Hutention marquée était de Tenger 
le tribunat. Je suis toujours étonné que Fenqpe- 
reur n'aperçcMre pas tort de suite le but cadié des 
<lemardbes dans lesquelles on Fentiaine; il esl 
irai que cela m'étonne parce que la sin^iuliere 
tournure de mon esprit me porte à Touloir qu'on 
préToie afin d'être conséquent; mais lorsque je 
pense ensuite qu'on prendrait les mêmes dm** 
peaux doDl on \ient de bire bommi^ au tribu^ 
nal pour le chasser à force cm verte « s'il 6ùsait la 
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moindre résistance lorsque son moment sera 
venu , c'est moi que je trouve inconséquent. 
Quand l'empereur prenait intérêt au Journal 
des Débats j j'aurais cru devoir lui annoncer que 
le succès que j'avais prédit se réalise , et que ceux 
qui croyaient le perdre en lui donnant le titre de 
Journal de F Empire ne sentaient pas qu'un titre 
pareil ne pouvait qu'ajouter à son importance. 
Mais qu'importe à l'empereur tout ce qu'il semble . 
avoir réglé lui-même, dès l'instant qu'il laisse les 
fonds à la police! Toute opération, même équi- 
table, tournera donc sans cesse au profit de ce 
ministère, et le voici souverain dispensateur des 
grâces accordées aux hommes de lettres ? C'est une 
nouveauté en France, mais ce n'est point une 
perfection. J'aime mieux Colbert écrivant lui- 
même aux hommes de mérite de son siècle, pour 
leur annoncer les bienfaits directs de Louis XIV, 
et terminant ses lettres par cette formule de très 
humble et très obéissant serviteur^ à laquelle nos 
ci-devant partisans de l'égalité ont substitué une 
confusion de considération distinguée qu^il m'est 
impossible de débrouiller. Quand quelqu'un m'as- 
sure de sa parfaite considération, je crois toujours 
qu'il m'avertît qu'il jouit d'une considération 
quelconque. On pourra dire maintenant, sans 
blesser aucune convenance, que tel écrivain a 
une pension de la police; cela est honorable, et 
la manière dont la police les distribuera dispen- 
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sera de toute explication. Il serait temps que les 
ministres qui veulent enrichir les gens de lettres 
qui leur sont dévoués le fissent de leurs propres 
moyens. C'était l'usage autrefois. Les gouverne* 
ments ne donnent plus rien maintenant que sous 
forme administrative; ils laissent donner ce qu'ils 
devraient sans cesse offrir eux-mêmes; tout le 
monde le sait ^ et cela leur nuit Si la guerre n'a- 
vait entraîné l'empereur au loin ^ j'aurais traité ce 
sujet dans tous les détails avant que l'usage ne s'é- 
tablit. Peut-être l'occasion se représentersHt-elle. 
J'avais promis de parler du retour de l'empe- 
reur ; il me semble que ce que j^ai dit de l'eiTet 
des drapeaux promenés dans Paris suffit pour 
faire entendre que, si ce retour doit avoir quelque 
chose de solennel , il faut décider si la solennité 
sera pour les gens du gouvernement ou pour la 
ville de Paris. Cela dépend de la manière don ton. 
apprendra. 
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Je croyais consacrer cette Note et la suivante 
à des réflexions sérieuses sur didérents objets 
d'administration; une querelle particulière que 
me fait le Moniteur j dans un article éyidemnient 
écrit sous la dictée de l'empereur, puisque le mi- 
nistre de la police y est également réprimandé, 
me force à parler de moi* J'essaierai du moins de 
m'eotourer de considérations assez importantes 
pour me faire pardonner de placer ce qui me re- 
garde avant des objets d'un intérêt public. 

Et d'abord il est nécessaire que l'empereur soit 
bienr persuadé que ce n'est point par une fausse 
prétention à l'indépendance que j'ai refusé d'insé- 
rer dans le Journal de F Empire la partie de l'ar- 
ticle du Moniteur qui m'attaquait; mais par des- 
idées de convenance qui me paraissent si impé- 
rieuses que je recommencerais vingt fois, si vingt 
fcMsla même circonstance se représentait. 

De quoi s'agit-il? Après une victoire, l'empereur 
fait une proclamation à son armée; cette procla- 
mation est dans des termes tout-à-fait ossiani- 
qnés. A peine s'est-dle répandue qu*on trouve 
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que la pompe des expressions^ jugëe de sang-froid 
par une partie du public, choquera les règles du 
goût; on fait une autre proclamation incontesta- 
bleraent plus convenable; je suis loin de le nier. 
Mais la première avait déjà été insérée dans les 
journaux allemands; le Journal de Francfort 
nous l'apporte. Ma première idée avait été qu'on 
ne la iliit pas dans le Journal de F Empire; et j'ai 
changé d'avis. Je ne vois pas que ce soit un in- 
convénient si grave. Comme tout le monde est 
bien convaincu qu'il n'y a en Europe personne 
assez hardi pour se servir du nom de l'empereur et 
faire le lendemain d'une victoire une proclama* 
tion comme venant de lui, tout le monde croit ce 
qui est, savoir: que les deux proclamations sont 
de la même main, et que des motifs quelconques 
ont fait nier la première pour n'avouer que la se-^ 
conde. J'accorde que j'ai eu tort de laisser insérer 
la première; tout ce qu'on peut en conclure c'est 
que je ne la trouvais pas mauvaise ; et je donne à 
ceux qui la blâment à en faire autant, après avoir 
laissé Vienne armée derrière eux pour aller com- 
battre et vaincre les armées réunies de l'Autriche 
et de la Russie. A la suite de la bataille d'Auster- 
litz, toute proclamation me paraissait excellente; 
je ressemble en cela au général qui la fait mettre 
à l'ordre du jour de l'armée de Mayence. 

Le ministre de la police , enchanté de ce que 
j'ai manqué de tact, cherche à en tirer parti. N'o- 
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siant blâmer une proclamation dont il a bien re- 
connu Tauteur, il jette à travers des accusations 
contre mon correspondant de Francfort qu'il re- 
présente comme un intrigant vendu. aux Anglais. 
Cest le plus honnête homme du monde. J'y re- 
viendrai tout à l'heure; car puisqu'on occupe l'em- 
pereur de mon correspondant à Francfort, il faut 
bien qu'il sache ce que c'est et combien il y a 
d'innocence dans tout ceci. Si les commis du mi- 
nistre avaient gardé le silence, je n'aurais rien su 
des rapports envoyés contre moi; mais ils ont ba- 
vardé, tant ils se croyaient sûrs que j'étais perdu. 
Ils ne savent pas et ne sauront jamais qu'être 
perdu, selon eux, c'est, selon moi, retrouver toute 
mon indépendance. Instruit du manège du mi- 
nistre de la police, je le guette à mon tour, et le 
bonheur veut qu'on m'apporte une édition des 
œuvres de Colin d'Harleville dans laquelle je 
trouve à la dernière page du dernier volume une 
approbation de censure absolument dans les for- 
mes et les termes en usage sous lancien régime. 
Je l'imprime dans le Journal de t Empire comme 
un fait, sans réflexion ; il n'en fallait pas. Le scan-- 

dale opère. 

L'empereur, fatigué des attaques secrètes du 
ministre contre moi , de mes attaques publiques 
contre le ministre, nous tance tous deux dans un 
article du Moniteur. C'est certes beaucoup d'hon- 
neur pour moi que d'être mis sur la même ligne 
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que ie premier ministre; maison conscience pou- 
vais-je l'épéter ce qui me concernait dans un jour- 
nal dont tout le monde sait que j'ai la direction ? 
11 aurait (allu y joindre des explications, ce qui 
n'eût pas été convenable , ou mettre deux lignes 
au-dessus, que j'avais cessé la veille de rédiger le 
journal, ce qui ne m'est pas permis sans le con- 
sentement préalable de Tempereur de qui seul 
j'ai reçu cette direction. Lorsque le ministre m'ob- 
jectais que je montrais trop de scrupule, et qu'il 
n'était pas blessé de ce que j'avais imprimé ce qui 
le concernait , je n'ai pu que lui répondre : a Moi, 
je n'ai pas d'ambition pour me consoler ; il me 
faut toute ma réputation. » En effet, dans les rë^ 
publiques et les gouvernements représentatifs, 
rien ne blesse l'amour-propre , parce que tout 
homme politique a un but au-dessus de lax^rainte 
du scandale, et qu'il y a toujours un parti qui lui 
tient compte des humiliations qu'il éprouve, dans 
l'espoir de tirer parti de ses ressentiments* Sous 
ce rapport, l'Angleterre est uue république; l'o*- 
pinion du roi sur un particulier est absolument 
nulle ; il a même fallu du temps pour amener les 
partis à ne pas compromettre le roi dans leurs dé- 
bats. Mais dans une monarchie réelle il n'y a pas 
de compensation puisqu'il n'y a pas de partis ; 
le ressentiment serait un crime; et celui qui loue- 
rait après avoir reçu une humiliation ne paraîtrait 
qu'un lâche. Or, je ne veux ni avoir de ressenti* 
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meiits, ni renoncer à louer, si l'occasion s'en pré- 
sente. 

Il est temps d'entrer dans des considérations 
générales. 

M. de Montesquieu a dit que la f^ertu était le 
principe des républiques, et rZTo/i/i^&r le principe 
des monarchies. Je ne yeux pas disputer contre 
M. de Montesquieu, mais je crois que le mouve- 
ment des républiques en général est donné par 
les ambitions j et le mouvement de la monarchie 
française par les vanités. Pour tirer parti des va- 
nités, pour les rendre utiles et en obtenir beau- 
coup, il faut les ménager. Louis XIV a poussé cet 
art aussi loin que possible. Racine est mort , non 
pour lui avoir déplu, mais de la crainte de lui 
avoir déplu. Et quel homme pouvait être davan- 
tage au-dessus de la vanité qu'inspire l'opinion 
d'un souverain que celui qui jouissait déjà d'une 
gloire personnelle si assurée qu'il ne peut la per- 
dre sans que la langue française ne soit anéan- 
tie? Les philosophes modernes ont conclu du 
chagrin de Racine qu'il avait la tête faible, quoi- 
qu'il soit évident par ses ouvrages qu'il avait la 
tête fortementorganisée. Mais les philosophes, qui 
étaient parvenus à se rendre maîtres de l'opinion 
et à en faire trembler les rois , ne savaient plus 
que, sous Louis XIV, toutes les vanités se ratta- 
diant à lui, son jugement était d'un poids im- 
mense. Pour que le jugement d'un souverain soit 



sans appel y il faut qu'il prononce rarement et 
qu'il n'humilie jamais. Les vanités blessées dégé- 
nèrent en bassesses ou en ressentiments. Dans le 
premier cas, elles détruisent un des ressorts de la 
monarchie et le confondent avec le despotisme; 
dans le second cas, elles ramènent l'homme à lui, 
lui font chercher une gloire indépendante du sou- 
verain, et préparent quelquefois ces ambitions 
personnelles si dangereuses, et dont on trouve 
des traces dans toutes les révolutions. On ne con- 
naît pas assez Louis XIY ; c'est la faute de son pré- 
tendu historien, M. de Voltaire. On croit que ce 
roi était absolu; la vérité est qu'il mettait beau- 
coup de soin à éviter au pouvoir les contestations; 
et son opinion personnelle n^'était si puissante 
que parce qu'il la donnait rarement, et qu'il n'hu- 
miliait jamais. Un jour on lui annonçait la mort 
d'une femme de sa cour: «Puisqu'elle est morte, 
je puis dire à présent qu'elle était bien laide. » 
En efTet , nous ne laissons personne pour soute- 
nir nos prétentions à la beauté, ainsi il n'y avait 
plus d'inconvénient à s'expliquer à cet égard. 
Comment croire que les hommes livreraient le ju- 
gement de leur esprit, de leurs qualités et de leurs 
défauts au pouvoir? C'est bien assez qu'il juge 
leurs actions dans tout ce qui a rapport aux inté- 
rêts de l'Etat ; et si Louis XIV avait usé souvent 
de la faculté de prononcer sur les hommes, ils au- 
raient cherché un refuge hors de lui. On aurait 
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VU dès son r^ne ce qu'on a déjà vu depuis ^ les 
peuples hardis et les princes timides. 

Je me rappelle que dans une conversation l'em- 
pereur mettait au nombre des moyens nécessai- 
res pour gouverner l'art de rattacher le plus grand 
nombre possible d'intérêts au trône, et la précau- 
tion de ne jamais prononcer de disgrâces sans es- 
poir de retour *. Il faut y joindre le soin de ména- 
ger les vanités. 

Si un ministre a eu des torts, pourquoi l'im- 
primer officiellement? Le ministre est-il une puis- 
sance si indépendante qu'on ne puisse communi- 
quer avec lui que par des pièces officielles? Sa 
place est-elle inamovible? Si les torts sont si petits 
qu'ils ne méritent qu'un article de journal, à coup 
sûr ils ne méritent pas même la peine qu'on a 
prise pour le faire. Mais enfin, ou le ministre s'en 
moquera, ou il en sera humilié. S'il s'en moque, 
tous les rapports du pouvoir au sujet sont déran- 
gés; s'il en est humilié il s'en vengera. Et quelle 
facilité n'a pas un ministre de la police pour agi- 
ter son maître ! car c'est à cela que je borne toute 
sa vengeance. Il me semble qu'il faut au contraire 
procurer de bonnes nuits à son ministre de la 
police pour qu'il ne soit jamais tenté de vous eu 

(i) GénéralemeDt il a été fidèle à c«Ue condition qu'il s'était 
imposée lui-même ; sous ce rapport il doit servir de modèle à qui- 
conque s'empare du pouvoir à la suite d'une révoljution. 

II. 11 
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donner de mauvaises. Quant aux querelles parti-^ 
culièivsy elles cesseront quand l'empereur le vou- 
dra sérieusement. Aucun de ceux qui l'entourent 
ne peut supporter Tidëe de ma Correspondance^ 
parce que chacun la fait selon son caractère } il 
faut ou la rompre, ou que l'empereur prenne la 
résolution de ne jamais souffrir qu'on Toccupe 
de moi; autrement ce sera à ne jamais finir; et 
en vérité il me serait impossible de répondre à 
tout. En voici un exemple si singulier que je crois 
devoir le noter. Pendant plus d'un mois, j'ai reçu 
le Moniteur à mon adresse, avec le titre de Con^ 
seiller d'JEiat à la suite de mon nom. J'ouvre les 
journaux comme tout le monde, sans lire l'adresse ; 
je ne me suis aperçu de cette mauvaise plaisan- 
terie que parce qu'un jour on l'a répétée deux fois, 
en m'envoyant par la poste un second exemplaire 
du même journal qui le matin avait été remis à 
ma porte par le porteur ordinaire. C'est alors que 
j'ai pris des informations , et que j'ai appris depuis 
combien de temps cela durait. On croyait appa* 
remment me donner un ridicule dont le bruit re* 
monterait jusqu'à l'empereur; et plus la chose est 
béte , plus elle aurait réussi. J'ai gardé l'adresse 
imprimée comme preuve et comme curiosité. 

Cette étrange sottise n'est cependant pas plus 
étrange que l'importance donnée à mon corres- 
pondant de Francfort. 

ïoule ville considérable d'Alleitiagtie a un jour- 
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Hâl, quelquefois même plusieurs journaux. En les 
faisant venir tous , on se donnerait chaque jour 
un volume à lire, et sans utilité puisqu'on trou- 
verait les mêmes faits répétés dans tous. On choi- 
sit au dehors un propriétaire de journal, ou un 
homme attaché à la rédaction d'un journal ; on 
prend avec lui des arrangements pour qu'il en- 
voie manuscrit le relevé des journaux de son pays 
et des pays voisins. La traduction arrive ainsi 
toute faite sans double emploi; on choisit dans 
ce résumé et voilà tout. Le correspondant peut 
d'autant moins essayer de mettre quelque chose 
du sien , quand il en aurait l'intention et qu'on 
lui en supposerait l'intérêt , qu'il désigne à la fin 
de chaque nouvelle de quelle gazette elle est tirée; 
ce qui rend la vérification facile et toute supposi- 
tion impossible. Qui croirait que c'est d'un cor- 
respondant de ce genre qu'on fait un homme 
vendu aux Anglais et presque un conspirateur? 
£n vérité on serait tenté de se demander quel est 
le plus sage d'un souverain qui se mêle de tout 
ou d'un souverain qui ne se mêle de rien. Et 
quand je pense où et dans quelle circonstance 
cette Note parviendra à l'empereur, il me semble 
que, si elle était à faire, je n'aurais pas le courage 
de la commencer. 



NOTE XLII. 



Féirrier i6o6« 



J'ai pris un grand engagement en promettant 
d* examiner pourquoi la Banque a perdu son cré^ 
dit trois semaines après la déclaration de guerre , 
pourquoi on a vu depuis banqueroutes sur ban- 
queroutes , et pourquoi la France n'a pu suppor- 
ter ^ sans un désir eflréné de la paix, trois mois 
d'une campagne aussi heureuse qu'extraordinaire» 
Tant de causes se sont unies pour amener ce ré- 
sultat qu^il faudrait des volumes pour les déve- 
lopper. J'indiquerai les plus frappantes. 

D abord j'écarterai le désir de la paix, qui ne peut 
être qu'une combinaison de quelques hommes 
ayant de l'influence sur le gouvernement par les 
places qu'ils occupent; car on a été jusqu'à témoi- 
gner le désir de la paix dans des couplets chantés 
sur nos théâtres; et certes nous ne jouissons pas 
d'une liberté d'opinions assez grande pour qu*on 
se soit permis une pareille inconvenance sans y 
être autorisé. La police était hautement pour la 
paix. Quelles étaient ses intentions? Craignait-elle 
que par des victoires l'empereur ne sortit brus- 
quement de la tutelle où le parti révolutionnaire 
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prétend le tenir? Sur cela , je ne prononcerai pas. 
L'empereur connaît la méfiance où je suis contre 
un ministère qui peut faire et défaire Topinion 
du jour ^ qui a le département des conjurations et 
des conspirations ^ de l'argent dont il ne rend pas 
compte, et qui se vante de répondre du parti ré- 
volutionnaire, ce qui est avouer qu'il en dispose. 
Les rois sont d'une confiance que j'admire, mais 
que je suis loin d'approuver, parce qu'elle me pa- 
rait d'un danger extrême; et plus j'étudie ce qu'on 
appelle le ministère de la police, mieux je com- 
prends pourquoi les Anglais n'en veulent pas , et 
combien ont longtemps été sages à cet égard les 
combinaisons de notre ancienne monarchie^. En 
prenant parti pour la paix aussitôt la campagne 
ouverte, la police secondait l'opinion des gens à 
argent, et comme le ministre actuel passe pour 
avoir de grands capitaux et pour ne pas les laisser 
dormir, on peut penser que son influence sur les 

(i) Si on veut réfléchir que M. Fouché a fini par livrer Bo- 
naparte, et le conduire à Tile Sainte-Hélène sans même être 
obligé d'employer la violence , on sera convaincu qu'il y a eu 
toujours lutte entre deux hommes dont les positions étaient ce- 
pendant bien différentes. Ceci ne veut pas dire que Bonaparte 
n*ait pas provoqué sa déplorable fin , mais que le ministère de la 
police a une force dangereuse pour les gouvernements. Il y en a 
des exemples autre part qu'en France; et ces exemples se multi- 
plieront, la police devenant partout comme la dernière ressource 
iles monarchies. 
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capitalistes est aussi étendue que snr les jaooiniis. 
Que la niaiserie des royaMfiftes lui Uvre ce qu'on 
airelle le faubourg Saint-Germain ^ il sera impcM»- 
sible de nier que, Tannée exceptée, tout ce qui 
remue ou bavarde en France ne soit entre les 
mains de cet homme. Alors on prendrait fiomneBit 
un bruit fait à dessein pour un éciat d'opimcm 
publique, si on n'écartait tous les accessoires 
pour s'arrêter au fond des €âK>ses. Le fond des 
choses est que, Fembarras de la Banque s'étant 
lié aux hostilités , on en a conclu généralement 
que la paix seule pouvait ramener ce que mes- 
sieurs de la finance appellent le crédit pubfic, et oe 
que j'appelle, moi, l'agiotage et l'usure autorisés. 
Je l'ai déjà remarqué , il y a antipathie entre les 
négociants , les fabricants pour qui l'argent n'est 
qu'un moyen , et les banquiers pour qui l'argent 
est une marchandise. Dès l'instant qu'on formait 
une banque en France , il fallait penser aux 
moyens de la faire tourner au profit .de ceux qui 
regardent l'argent conune un moyen, ou «'lOten- 
dre qu'elle ne ferait qu'augmenter l'ascendant et 

m 

la cupidité de ceux qui regardent l'argent comme 
une marchandise. Ne considérer une banque que 
dans les services qu'elle peut rendre au Trésor est 
une autre combinaison fausse ; en croyant imiter 
l'Angleterre , on s'en éloigne par tous les résul- 
tats ; aussi ne serait-il pas difficile de justifier par 
des raisonnements sans réplique les événements 
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déjà accomplis. L'état du coDimerce de Paris est 
afifreux , et c'est à cette cause qu'il faut attribuer 
rindifTéreDce de la capitale pour nos victoires, 
iodifTérence telle qu'elle forcera le gouvernement 
à faire promptement la paix , quelles que soient 
d'ailleurs ses combinaisons. 

Dans tout établissement de banque , deux in- 
<x>nvénients sont à éviter : le premier, que les 
banquiers deviennent marchands; le second, que 
les marchands deviennent banquiers. . . 

Les banquiers deviennent marchands lorsque , 
ayant seuls crédit à la Banque, ils trouvent dars 
retendue de ce crédit les moyens de faire des 
spéculations hors de leur état; alors ils entre- 
prennent tout, envahissent tout et finissent par 
s'écraser sous la multiplicité de leurs spécula- 
tions. Qui croirait que les grandes opérations de 
librairie sont aujourd'hui enti'e les mains des 

banquiers ? La banqueroute de M. B est 

«ans contredit la chose la plus scandaleuse qu'on 
ait vue depuis longtemps, et quoique la police ait 
Joroè tous les journaux de la présenter d'une 
manière intéressante et sentimentale y îannaiis on 
ne persuadera au public qu'un marchand d'ar- 
^Dt, qui ne ferait que son métier, pût manquer 
jde dix-neuf miUions. Il y a en Allemagne des sou- 
verains à qui cela serait impossible ; observation 
-que je ne fais pas contre ces pauvres souverains , 
pour indiquer les changements qui se soûl 
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introduits dans les mœurs de l'Europe, et qui ont 
déplacé plus de prépondérance qu'on ne le croit 
généralement. Pour moi , je suis convaincu que 
les rois ne se doutent pas qu'on bat monnaie dans 
leurs Etats sans avoir besoin de les consulter; et 
quand j'ai appelé les capitalistes les aristocrates 
des richesses mobiles, en les comparant aux an- 
ciens aristocrates de la propriété foncière , il ne 
m'aurait pas été difficile de montrer que ceux-là 
aussi s'étaient arrogés le droit de battre monnaie. 
Qu'était une lettre de change dans son origine? 
la représentation d'une araire consommée; et 
alors c'était bien véritablement une lettre de 
change, car elle n'était tirée que pour une valeur 
encaissée. Qu'est-ce aujourdliui qu'une lettre de 
change? la première valeur d*une opération 
qu*on va faire. Si l'affaire réussit, tout va bien; 
la lettre de change se paie ; les spéculateurs mon- 
tent la dépense de leurs maisons à proportion des 
bénéfices qu'ils ont obtenus. Potir de nouvelles 
opérations, ils fout de nouvelles lettres de change, 
jusqu'à ce qu'une fausse spéculation les mène 
d'embarras en embarras à une banqueroute com- 
plète; alors le bilan déposé représente toujours 
des dettes énormes et rien pour y répondre. Ce- 
pendant, tant que dure le crédit de ces maisons, 
leur papier a cours forcé, puisque le banquier sage 
qui le refuserait s'exposerait à se voir lui-même dis- 
crédité par ces maisons brillantes; et comme au- 
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jourd'hui on est assez futile pour estimer un ban- 
quier à proportion de la dépense qu'il (ait^ tandis 
qu'autrefois on ne lui accordait de confiance qu'à 
raison de son économie, il en résulte que le pa- 
pier d'un banquier connu , c'est-à-dire qui fait du 
bruit, est un papier forcé la veille même du jour 
où il manque. Les lois les plus rigoureuses de- 
vraient s'armer contre ces déboutés spéculateurs 
qui, au mal de ruiner des milliers de familles, 
ajoutent le mal plus grand encore d'exciter une 
cupidité générale et de mettre en vogue un luxe 
dont les résultats sont effroyables. Nous avons vu 
sous l'ancien régime des hommes de nom traduits 
devant les tribunaux pour des lettres de change ; 
c'était la dernière dégi*adation de la noblesse; tout 
homme qui aliène sciemment sa liberté person- 
nelle cesse d'être noble. La législation à cet égard 
est encore à faire, et restera à faire tant qu'on 
n'ira pas au fond des choses et qu'on sera ébloui 
par de fausses idées commerciales. On devrait être 
pendu en France par cela seul qu'on fait banque- 
route de dix-neuf millions , parce qu'il n'y a pas, 
dans l'état commercial de la France , de quoi faire 
des spéculations licites qui laissent un homme 
raisonnable en déficit de dix-neuf millions , à 
moins que ce ne soit par la faute du gouverne- 
ment et pour avoir traité avec lui. En attendant, 
l'art de l'administration serait de diriger son ac- 
tion sur la Banque de manière à ne pas laisser aux 
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banquiers cette étendue de crédit qui les rend 
aptes à toutes les spéculations. Ils ne doivent être 
que banquiers, c'est-à-dire marchands et com- 
missionnaires d'argent, ce qui n'est pas impos- 
sible. 

Par la même raison , le négociant ne doit pas 
faire la banque, et c'est ce qui arrivait du temps 
de la caisse du commerce. Voici ce qui en est ré* 
suite , et ce que j'avais noté d'avance. Le mar- 
chand , après avoir trouvé à cette caisse le crédit 
dont il avait besoin pour ses affaires, augmentait 
d'abord ses affaires de tout le crédit qu'il pouvait 
obtenir, et bientôt il se faisait lui-même banquier 
envers les marchands qui n'étaient pas action* 
naires de cette caisse ; il prétait à douze ce qu'il 
avait à six comme actionnaire, et vendait ainsi sa 
signature à demi pour cent par mois. On voit que 
banquiers et marchands arrivaient ainsi au même 
but en partant d'un point différent ; que la eu* 
pidité, qui fait que les banquiers se livrent à de« 
opérations de commerce , foit que les marchands 
se livrent à des opérations de banque, et que les 
tnêmes mœurs et le même désordre s'introduisent 
dans toute la population spéculante. Tant que la 
caisse de commerce conservait son crédit, tout 
:al]ait; les engagements se multipliaient ; les entre- 
prises s'entassaient sur des entreprises , et les bil- 
lets faits et échus se payaient avec les billets qu'on 
faisait. La caisse de commerce supprimée, l'en* 
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goi^ement fut terrible; tous les négociants, fabri- 
cants, marchands, obligés d'examiner leur situa- 
tion réelle, en furent efirayés. Si la Banque ne les 
eût pas écartés avec mépris, si l'antipathie de ceux 
qui ne voient l'argent que comme une marchan- 
dise avait pu s'adoucir devant les besoins de ceux 
pour qui l'aident est un moyen , la crise n'aurait 
pas été sensible. La plupart des marchands mirent 
de l'honneur à s'élever au-dessus de leur posi- 
tion ; plusieurs y parvinrent par des sacrifices si 
grands qu'on ne le croirait pas si je le disais. Tout 
considéré , le commerce souffrit beaucoup sans 
avoir fait perdre à ses créanciers une somme 
qu'on puisse comparer à celle dont un seul ban- 
quier vient de manquer. Les causes de cette diffé- 
rence méritent d'être examinées. 

Que donne un banquier pour garantir le papier 
qu'il met en circulation ? sa signature. Ce papier 
représente-t-il une afTaire consommée ou une af- 
faire à commencer? Personne ne le sait. Quand il 
manque, son papier n'est plus que du papier; il 
distrait, dénature, emporte, transporte , et n'offre 
à ses créanciers que sa maison, ses meubles, en un 
mot que les valeurs positives qui servaient à son 
luxe personnel, et que souvent encore sa femme 
conteste. 

Il n'en est pas de même du marchand. Pour ga- 
rantie du crédit qu'on lui ouvre il donne aussi du 
papier, il est vrai, mais ce papier est représenté 
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par les marchandises qui aoDt dans son magasin 
ou dans les magasins des endosseurs de ses billeis. 
Bien n'est fictif dans ce genre d'opérations. Si te 
marchand éprouve des embarras, il y ^ toujours 
un fonds de ressources dont il est possible de ti- 
rer parti* En général, le marchand embarrassé 
s'arrange ,. le banquier embarrassé manque. Dans 
un pays où le crédit d'une banque est liTré aux 
banquiers exclusiirement, il y a donc un vice 
d'administration , puisque tout va contre la nature 
des choses ; le crédit repose sur le crédit au lieu 
d'être fondé sur des valeurs positives. Que Ton 
compare maintenant le système du crédit anglais 
au système du crédit français, on en connaîtra 
toute la différence. 

Le banquier^ dont le crédit repose entièrement 
sur sa réputation , est intéressé à £ûre sans cesse 
illusion sur ses affaires; il n'avoue jamais ses em- 
barras, parce qu'un aveu de sa part ne peut que 
répandre l'alarme parmi tous ceux qui ont de son 
papier ; l'assurance , le ton tranchant font partie 
du rôle qu'il doit jouer. Le marchand au contraire 
avoue ses embarras, parce que, pouvant toujours 
montrer ses ressources, cette confiance de sa part 
appelle les secours; mais il ne sera confiant qu'en- 
vers des hommes de commerce dont il est sûr 
d'être entendu, et qui ne le traiteront pas de 
pauvre diable, terme d'usage des marchands d ar- 
gent envers ceux qui en cherchent. Il obtiendra 
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de l'assistance sans danger pour ceux qui lui en 
accorderont, et les banqueroutes ne seront que le 
résultat réel de l'inconduite , de l'incapacité ou du 
malheur. 

Mais y dira-t-on, faut-il recréer une caisse de 
commerce? Ce n'est pas mon avis. Je sais qu'on 
s'agite beaucoup pour y parvenir; il serait diflB- 
cile de former contre une seule objection valable; 
et les anciens actionnaires de cette caisse sont au- 
jourd'hui bien convaincus qu'ils sont tombés 
dans un piège qu'on leur avait préparé avec art, 
en refusant un commissaire du gouvernement. Ce 
qui doit l'emporter avant tout, c'est que le gouver- 
nement l'a supprimée, qu'il a accordé un privi- 
lège à la Banque, et que l'autorité ne doit jamais 
se dédire sans une nécessité si absolue qu'il n'y 
ait pas de terme moyen. Or, ce terme moyen 
existe en France comme il existe en Angleterre ; il 
•tient à la nature des choses. 

Il faut garder la Banque comme association des 
marchands d'ai^ent, autrement dits capitalistes, 
et laisser le commerce se former en associations 
paiiiculières. Il ne s'établira dans aucune ville de 
France de véritables banques de commerce qui 
ne se rattachent à la grande Banque établie à 
Paris; et cependant il n'y aura confusion ni dans 
les intérêts, ni dans la manière de mener des 
choses absolument différentes. Il reste à examiner 
si cette mesure , facile à exécuter dans les villes 
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de commerce de France , est possible à Paris ; si 
le gouvernement qui attire tout à lui et ne permet 
d'indépendance nulle part^ en souffrira pour les 
intérêts réels du commerce ; c'est une grande 
question. Entre les capitalistes et les gouverne- 
ments , la partie est égale ; les capitalistes font la 
loi aux gouvernements selon les besoins qu^ils 
ont j et les gouvernements font banqueroute aux 
capitalistes quand ils ne peuvent plus supporter 
les charges que ces messieurs leur ont imposées ; 
cela existe de toute éternité et n'offre encore 
d'exception que chez les peuples marchands. La 
raison en est facile à saisir; on n'emprunte là que 
pour produire j et tout crédit est fondé sur des 
valeurs; il y a donc une certaine garantie. Tous 
les autres gouvernements empruntent pour con-* 
sommer ; il faut bien à la fin que le mouvement 
s'arrête. Si les capitalistes ne s'approchent des 
gouvernements qu'avec défiance, ils s'en appro- 
chent cependant y attirés par Fappàt des béné- 
fices, et c'est ainsi que toute association de mar- 
chands d'argent finit par se confondre avec l'ad- 
ministration publique. Il ne peut en être ainsi des 
banques réelles de commerce ; il leur faut liberté 
entière; comme elles ne veulent pas tromper, 
elles ne veulent pas s'exposer à être trompées; 
elles ont peur de l'action directe du gouver- 
nement; et ce n'est jamais que de la seconde 
main qu'on a action sur elles , c'est-à-dire par l'iii- 
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termédiaire de la grande Banque. Notre genre de 
gouvernement admettrait-il des procèdes si doux ^ 
et consentirait-il à s'enchaîner au nom du crédit 
général , qui a bien aussi sa tyrannie quand on le 
laisse faire? C'est une grande question. Peut-être 
la traiterai-je dans la Note suivante ; car je n'ai 
expliqué ici qu'une des causes de l'état malheu- 
reux dans lequel se trouve le comnaerce de Paris ^ 
et il y en a d'autres. 



NOTE XLIlï. 

Février 1806. 

Le gouvernement veut tout gouverner, l'adnii- 
nistratiou tout administrer; il ne faut donc pas 
se fâcher quand le public s'attaque au gouver- 
nement et à l'administration du malaise qu'il 
éprouve. Lorsque les ouvriers manquent d'ou- 
vrage, ils s'en prennent au gouvernement ; quand 
les artistes ne vont pas en carrosse , ils s'en pren- 
nent au gouvernement; le commerce lui-même, 
qui se vante de son indépendance, s'en prend 
aussi au gouvernement quand il souffre; il n'y a pas 
jusqu'aux comédiens qui ne demandent compte 
au gouvernement de la pauvreté de leurs recettes; 
et bientôt il faudra des gouvernements spéciale- 
ment occupés de donner de l'activité aux ouvriers, 
de l'ouvrage aux artistes, des pratiques aux mar- 
chands, et de la vogue aux gens de théâtre. Oh! 
que j'aime mieux l'ancien temps où les gouverne- 
ments ne se mêlaient que de gouverner, où ils 
abandonnaient à toutes les localités, à chaque pro- 
fession , à chaque métier sa police et son adminis- 
tration particulière , après avoir accordé à chaque 
corps les règlements qu'il sollicitait dans son in- 
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tërét. Il s'6tait une grande responsabilité , et les 
choses n'en allaient que mieux. Je dis qu'il s'ôtait 
une grande responsabilité, puisqu'il est remarqua- 
ble qu'on s'en prend au gouvernement de tout, 
depuis qu'on a demandé et obtenu la liberté illi- 
mitée, tandis qu'on le regardait comme hoi*s de 
cause sous la hiérarchie des corporations. Il serait 
utile d'examiner si le malaise dont on se plaint ne 
tient pas positivement au système dans lequel on 
s'obstine ; mais peut-être trouverait-on d'invinci- 
bles obstacles pour en sortir. 

Si Ton pouvait écarter les causes secondaires 
qui ont empêché le commerce de prospérer depuis 
dix ans , on aurait bientôt la conviction que le mal 
qu'on attribue aux circonstances tient entière- 
ment au système de la liberté illimitée. J'ignore 
s'il est quelque petit pays en Europe où chacun 
puisse prendre y quitter, reprendre et quitter en- 
core à sa fantaisie une profession, moyennant 
patente ; mais j'ose affirmer que partout où le com- 
merce fait des progrès, a un esprit qui lui est 
propre , il y a des corporations ^. 

(i) Les corporations ont été formées dans un système de là* 
berté; l'ancien régime en avait fait un moyen de sujétion; de- 
pois elles ont été abandonnées. Les avocats , les notaires , les 
avoués y les huissiers se sont de nouveau corporés; mais non le 
commerce et l'industrie. Cela serait impossible aujourd'hui en 
France , quoique les corporations existent en Angleterre, pays de 
commerce et de liberté; mais si elles y étaient un jour détruites, 
II. l3 



cet aaw éteaBger mi naFcbandl de soie ^'im 
idtoftd de fÎA et au marcluHid de bois; point dl»- 
léréU coniMittDS cotre getM ejierçadDK la ■woie pn^ 
iMêiao; :^ «(Mieé<|ueot point de catpîta&le ^ni 
prèle ses fcNMlft de préférence à tel (wi tel état, 
ftvaintage dont le coomieroe jcMiisuttt «uliefbîft «t 
doDt les résultats sont incalculables. En effets le 
commerce opère à trop coarte date a^nnrd'liat ; 
le ternie que le fabricant accorde n'est qne le 
quart du terme en usage avant la lié^olutîon; et 
le marchand qui trouvait à escompter des billets 
à an an est trop heureux quand on Tent bien lui 
en prendre à deux mois. En cherchant la cause 
première de cette défiance générale , on troovenit 
qu'elle est due au système des patentes. 

Celui qui a été élevé pour un état, qui rem- 
brasse avec la certitude d'y consacrer sa vie^ doit 
naturellement inspirer une confiance plus grande 
que celui qui se livre tout à coup à une profes- 
sion à laquelle personne ne le croyait destiné la 
teUle^ et que par conséquent on peut supposer 
iqu'il quiltoa le lendemain. Pourquoi le febrkmt 
de Lyon ou de Lonyiers enyerrait-il pour ccïit 

on IIP pni-%ienilrui> piis ù Ks rétablir; le niouvemeotda conmieNe 
j est trop rapide et les produits nouveaux trop variés. 
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niiHe francs de marchandises payables dans un an 
à un homme qui, dans six mois, peut être juge, 
a^nt de change, pàlissier^ seaateur ou architecte? 
La confiance dans le commerce B'étid^Iît aveclen- 
teer; on y étudie tes hommes peiit-étrè plus at- 
tentivement que dans toute autre carrière ; et tant 
qu'on n'aura point donné à chaque profession 
toutes les garanties possibles de stabilité, on peut 
être assuré ^ue la défiance et les courts termes 
présideront à toutes les spéculations. Cependant, 
tju'est-ce que le commerce, s'il est obligé d'opérer 
à "des termes rapprochés? Ce n'est plus qu'un mi- 
bérabie brocantage. Je crois l'avoir déjà dit : ce 
tfBÊi m'a le plus frappé en Angleterre, c'est l'im- 
mense crédit que les particuliers se font «entre eux 
lel les longs termes de ce crédit. 

En France, le terme du fabricant au marchand 
éâint très court, et le marchand ayant souvent de 
la peine à se faire solder de ses pratiques , chaque 
«RHB «de retard qu'il éprouve diminue un pour 
XXnt sur ses bénéfices , puisque le moindre es- 
compte est aujourd'hui de douze pour cent par 
M. -Si 0n ajoute à cette diminution de gain les sa- 
Orâflèes qu'il 'a été obligé de (aire pour payer les 
traites '^ue le ftibricant tire sur lui, alors que les 
tfearcfaandises dont on réclame le paiement ne 
«soft point encore vendues, on sentira que le com- 
merce, sans long crédit, ne peut plus s'appeler 
^Commerce , dans la véritable acception du mot. Le 
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roarchand i^it donc au jour le jour, plus embar*- 
rassé de solder les opérations qu'il a faites qu'oo 
cnpë à en calculer de nouvelles; la moindre perte, 
le moindre retard dans sa vente le met à la merci 
des marchands d'argent; les intérêts dont il s'ac* 
cable avancent sa chute , et le fabricant, toujours 
victime malgré sa défiance , finit par resserrer en* 
core le peu de crédit qull faisait. C'est ainsi que 
depuis sÎK ans il s'est fait en France si peu de for- 
tunes dans le commerce; et marchands et &bri- 
cants n'ont en définitif travaillé que pour les ca» 
pitalistes , pour ces capitalistes que j'appelle avec 
raison les aristocrates des richesses mobiles , et 
pour lesquels le monde industriel se ruine et suc- 
combe aujourd'hui. 

Les détails, indispensables dans ces sortes de 
matières, ayant quelque chose qui fatigue celui 
qui gouverne , il faut citer des exemples , des faits, 
auxquels je défie toutes les chambres de com- 
merce, qui sont aujourd'hui composées d'hom- 
mes étrangers au commerce , de répondre d'une 
manière satisfaisante. 

Autrefois un marchand travaillait vingt ans k 
augmenter ses affaires; il pensait alors à se retirer, 
et la cession de son fonds , des marchandises et 
du crédit attachés à sa maison , était la partie de 
sa fortune qu'il se réservait; ses autres bénéfices 
avaient été employés à l'établissement de ses en- 
fants. Dans le système des patentes, de liberté illi- 



FiTRIER 1806. 197 

mitée y d'instabilité, cette ressource du commerce 
est entièrement détruite y et l'on ne pourrait dire 
combien elle diminue les capitaux en France. En 
efFet, à qui le marchand qui veut se retirer cè- 
dera-t-il un fonds de la valeur de cinquante mille 
écus ? Celui qui possède cette somme la fait valoir 
mieux que dans le commerce et n'a pas envie de 
se mettre en boutique. Ne pouvant espérer de 
céder au comptant , vendrâ-t-il à crédit? Mais l'a- 
cheteur dissipera le tout en un an , fera banque- 
route, et voilà le vieux marchand ruiné. Autre- 
fois, un commis élevé dans sa maison, éprouvé 
pour sa probité et son intelligence, lui succédait; 
ce commis, devenu marchand, payait une partie 
de son fonds par un mariage que son ancien 
bourgeois trouvait plaisir à lui ménager; une for- 
tune acquise était conservée, une fortune nou- 
velle s'éleva|b, et l'aisance devenait plus générale. 
Pourquoi cela ne serait-il plus ainsi, dira-t-on? 
Parce que les institutions s'y opposent ; et en voici 
la preuve. 

Les notaires, les huissiers-priseurs, forment 
des corporations; les lois ont donné de la stabilité 
à ces états, et les charges des notaires, des huis- 
siers-priseurs , qui représentent ce que les fonds 
sont pour les marchands, sont montées à un prix 
extrêmement élevé. Le capital premier de l'établis- 
sement d'un notaire, d'un huissier^priseur est 
triplé y tandis que le capital premier de l'établisse* 
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meia d'un inavdiaiid devknJi uih mmàtùt ipiSl 
pense à se retirer. Siera-I-OD que les imsjjtiiiiani 
soient pour quelque chose dausks œtte éiioiiiie dîft 
férence? Niera-t-on que aile» marchands du méoM 
genre étaient réunis dans un méfse intérêt qw 
ne peut naitre des patentes, la stabilité des états 
ramènerait la confiance, la confiance les loagi 
termes , la baisse de Tintérét et la certitude de tirw 
parti, en quittant le commerce, de la réputatio» 
acquise à sa maison par vingt ans de trairaitt el d^ 
probité ; ce qui est bien quelque chose en adnti? 
nistration ? Ne Terrait-on pas chacun reptendra 
les mœurs de la profession pour laquelle il scrai| 
élevé; et l'économie, vrai fondement de tonte tof^ 
tune commerciale , succéder à un Ium aussi ridî? 
cule que désorganisât eur quand il descend dfum 
les classes intermédiaires de la société? Règle gér 
nérale : le commerce ne prospère . ^e dans les 
pays où le marchand excite le luxe des riches saof 
le partager, et je puis assurer que le plus ptMt 
boutiquier de Paris rirait de la simplicité dQ ]§ 
cuisine et des habitudes, d'un marchaod milU^n*^ 
naire de Londres. Il se fait là plus dafiaii^s. sui 
des planches portées par de vieux tonneaux qu'ici 
sur des comptoirs d'acajou, ornés de dorures et 
entourés de glaces. 

Je ne chercherai pas si le gouvernement tire 
plus de profit des patentes qu'il n'en peut espérer 
de toute autre conobinaison f ces i^^msidéffatigna do 
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■KMnentiiiie paraîsseqbau-^lçssocHi dluno dto phis 
Miportant^ qu6(^iona dt yadnûni^ratioDk N43116 
MfWiift! ^lEu pensât Fabseacet de* i'eoipeveur^ oe 
^'ttât dëviBiMi uni Qvédit fondé si»r Ib^ bmiquiers^ 
ut Kivré aux bftBquieit&; rexpéraenoe du» passée a 
prpiVKe> sou.'vent queUe& nesçouroea. KÉlat trouvaijt 
ëaBak^ppofipérité ducoouBeyce^o'esit lB>qu!est te 
wû evèàikj le crédit fonde sue dsa ^talfeursk 

J'eaibençfe répétea^ que ai lea oorporatioua exist- 
txiiSQh e9>cocelegouiveraeaaiml|9<& penaenaU» poîot 
è< leun pneféiier W systèttte*deis j^t^tttes ; mais qu-es 
iwveiftapt; au» 09i«poffatÎQns« on risquait de^ pror 
4iwreuiiï nouveau Loute^rseHieQt» Cette idée œ 
aenaife j^iste qiiie ai \h syalènie des.paliaotes n'était; 
pm utn bouleversement oontisud ,. et^ qia autaoi 
qufoa ne pourrait} revenir auft corporatiosa. que 
j^ausquieilientet pour ainsi dise révolutionBaire»- 
VMPi. Que l!adinimatration ait despuioeipeafii^ 
^pipuiiré». par l'expérience^ qu'eUe^y tienne, qu'elle 
Hii prooonce haiuleiuenl ; et si, le n^tablisseaient 
d^iiiâtitution&&yombl^ ai* eommeffiey avhorédit 
pi|)>lto^.aft|x mœur»^ à- hk^waaafohiùj eafeconfiéà^ des 
llfOmiDea qui sà^nb hb cam^iûHom da^^lr HtiliM* de œs 
institutions y on les verra bientôfe Beâeniîa Jfai 
«Durent remaïKjuéqu'aii^CMM^'httk OA tte^ntoeè point 
ia9eaid'iin|>or tance àl'opiAÎon-partîouliàsfrdjaceux 
auxquels on confie la direction d'une combinai- 
4pu, 44pp^ 9.6 1 j^ noterai^ plu^u^s çbp^M utiles 
essayées, abandonnéesetcondanHi é eay o u»€eh( 



kneoL Un bcmine qni n*a pcnnl; k coaw^^ 
k bonté d'une mesure éatit il est ciuffigé s'effinoe 
«isL ppearâères difficultés, recule devuit les seociBH 
des, et finit par déckrer impossible oe qu'il n'a jet 
mais adopté an fond de l'âme. Sons oe lappaPt, je 
puis assurer que Tempereur ne connaît ni oe qui 
est, ni tout ce que le public attend de son gouver- 
nement; et bien des fois on lui présente coname 
l'opinion générale ce qui n'est que Topinion de 
ceux qiû n'ont appris l'administration que doM 
les livres. Lyon , k première viUe de Franoe on 
Ton sache oe que c'est que le commeroe, est tcm- 
jours en opposition avec k chambre du commepoe 
de Paris : pourquoi ? C'est qu'à Lyon k chandm 
du commerce est composée de négociants, et qoe 
k chambre du commerce de Paris n'est qu'un ànb 
•d'écrivailleurs économistes ^. Cek est ni^;nlier à 
dire et n'en est pas moins vrai; mais j'affirme que 
l'empereur ne sait pas tout ce qu'il peut, et tonl 
oe que son opinion ajouterait aujourdliuide poids 
à k véritable opinion publique. Dans combien de 
dioses ne reconnaît -on encore deux partis que 
parce que personne ne sait celui que k gouverna 
ment adoptera! 

Il knt donner au commerce de k stabilité et de 
k coufianœ en Ini-méoie par des étabUssements 



(i) Gril teh mu knqoB j'écrmû cette Noie; f%Mm 
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particuliers ijui Farradient k Yemfire des usuriers, 
capitalistes et mardiandsd'argeBt. Nos administra- 
teurs me paraissenftoujours d'étranges gens dans 
lesrapportspnfalicsqn'ilsfcmtde rétatdelaFranoe; 
3s osent parler de la prospërit-é du commerce et de 
Tagriculture dans un pays où l'argent est osten- 
siUement à douée pour cent, oà on n'escompte 
pas à la Banque des lûllets à plus de deux mois de 
date, et on le commerce n'a pas de banque qui lui 
fioit propre. H y a cependant un raisonnement bien 
«mple à ùire. Quand on trouiw à tirer douze pour 
cent de son argent en tripotant sur le papier du 
gouvernement, on ne prête son argent à l'agricul- 
ture et au commerce qu'à des conditions au moins 
égales; dès lors tout ce qui emprunte se ruine ; il 
B^ a que les marchands d'argent qui prospèrent; 
et il s'établit des marchands d'argent aux emprun- 
teurs une situation plus dure pour ces derniers 
^pe ne l'était autrefois la situation des serfs à l'é- 
fgÊffû des seigneurs. Quiconque Sût banqueroute 
s'attend plus sa subsistance que du gouverne- 
aent : de là le nombre des solliciteurs et des es- 
|Rons de police; de là l'immense quantité de gens 
qni, à des titres quelconques, se mettent à la suite 
éc& armées. Si la France avait la paix pendant deux 
aas, je ne sais si elle pourrait supporter cette si- 
taaiioD, à moins que l'intérêt de l'argent ne tom- 
hèi. MK-dessons de cinq pour cent. Règle générale : 
tmrte a^mmsteation publique qui attire let caps- 



taux par un intact que Tagrieullms ^ Ici cob»» 
merce ne peuweaft ^upportiur rmm 
«t l6 coaiiDm^ee; toule^ admîm»Uaitk>B 
"^ qui coalise daus uoe baii^n^ les» nsiin^ve^ c^^Ui* 
listes et Bidn^baadb^dla^Qiy inUie-lct oioiw^iepca; 
et aï reiopereor veul aiuMr la certUude- ^ oq faît| 
Hf peut faire demaocikier des reDseigifieniPite aM Mir 
l^oalde coBimerceet àrepre^tremidiA 

Nous sommes ckos qb ^&lèq|^ tout, ooptiam 
aa sy^aie comojievoîal. ap^ai^ et eomm^ Diraa S 
vestoBs pw défiance et par iBGsq^acitéy,qptts.QOiia 
obstinons à ne pas allribner à ce syatémele latfibîs^ 
qfue nous éprouvons. Eai|i-il setonoec siU pubUfi 
s'en prend au gou¥ernement ? U faut bi^iiquî'il s!ei| 
prenne à quelqu'un. Quand on fait la guieosey^o^ 
dit que le coounerce ne i^a pasà cause deilagu^rvo^ 
ei quand on est en paÛL toi|t le monde dit ^l^ cela 
allait mieu^ pendant la guerre. La ^riïé est quJiL y 
a un désordre légal, et que du désordre il œ ^oct 
et ne-peut sortir riei^ de bon^eQ Qomoieccç oovuw 
en toute autjre chose. 

Il serait fiiqile d'éUiUin un crédit pairtiouliei? W 
commerce dans le^. iriUes.de commerce, papcc^ (jpia 
les liomines <ta la même profession j. soot corpo* 
féa de fait^par cda seul qu ils se-oonqaissei^yt. Poiik 
Paris, il est impossible d'y fonn^ uni cçédil spé» 
Paiement consacré au commerce, aiwc le systaiM 
seul des patentes, parce q/m laa homiiNI^ 4& li 
rnéma profieasioii sont trop aowbmoi pour at 
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connaître. 11 serait trop long d'examiner si un gou- 
vernement, dont la principale force jusqu'aujour- 
d'hui repose sur l'isolement où la Révolution a 
mis les hommes dans notne malheureuse patrie, 
doit commencer le rapprochement et l'union des 
intérêts semblables par le commerce, et s'il n'y a 
pas vingt institutions plus nécessaires à recréer 
avant celle-ci. Le commerce a été bien fier avant 
la Révolution; on le vantait jusque sur nos théâ- 
tres; il avait ses tirades ambitieuses au moment où 
on immolait toutes les autres situations de la so- 
ciété. Le voici tombé dans l'esclavage des mar- 
chands d^argent ; ce ne serait point un malheur, 
mais une punition, s'il connaissait la cause réelle 
du malaise qu'il éprouve. Au reste, c'est au gou- 
vernement à choisir par quel bout il veut recom- 
mencer la France, qui est toute à refaire. Dans 
l'état où elle est, on peut l'entraîner; mais la gou- 
verner et l'administrer, cela est bien difficile. Ce 
qui prouve Tignorance générale où nous sommes 
des premiers éléments de l'ordre social, c'est que 
personne ne paraît se douter des causes de cette 
situation. 



NOTE XLIV. 



Avril 1806. 



Une Note qui n'aurait d'autre but que de louer 
serait ridicule en ce qu'elle aurait Tair d'une ap^ 
probation; quand une Note parait en opposition 
elle peut du moins être utile en* apprenant à celui 
qui gouverne les véritables dispositions de l'opi- 
nion publique y et , fut-on décidé à la braver y en- 
core est-il bon de la connaître , afin de savoir ce 
qu'on brave. En politique , je ne connais rien de 
plus dangereux que l'ignorance des faits et des si- 
tuations; c'est parce que la flatterie fait nattre 
et entretient cette ignorance que les flatteurs ont 
été dans tous les temps en horreur aux peuples. 
L'instinct suffirait pour donner la conviction que 
celui qui peut tout ne fait jamais le mal avec con- 
naissance de cause. Mais quelque peu disposé 
qu'on soit à louer , et pour si peu que Ton compte 
son suffrage, il n'en est pas moins vrai qu'on 
trouve du plaisir à dire que les dernières mesu- 
res arrêtées par l'empereur sont excellentes et 
dans le véritable esprit de la monarchie. Je suis 
fâché que le mot noblesse ait été discuté par des 
partis qui ont pris leur haine contre les distinç- 
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lions pour un arrêt irrévocable ; mais en sortant 
des mots pour examiner le fond des choses, il 
deviendra impossible de nier la vérité de quel^ 
ques idées que j'ai énoncées dans mes dernières 
Notes y et que je crois devoir développer ici. 

Sans chercher si les hommes ont tort ou raison 
de se battre entre eux , il est certain que la guerre 
date de la création du monde , et que par con- 
séquent toute nation entourée d'autres nations 
doit être constituée pour l'attaque et pour la dé- 
fense. Une république aristocratique peut confier 
le soin de la défendre à des étrangers qu'elle paie, 
afin de ne donner au peuple aucune action même 
indirecte ; mais toute monarchie continentale a 
toujours cherché ses défenseurs dans son sein; 
et comme sa véritable richesse est dans son terri* 
toire j toute puissance et tout commandement ont 
appartenu de droit aux plus grands propriétaires. 
On ne concevrait pas même comment cela aurait 
pu être autrement, quand il n'y avait point encore 
d'armées permanentes et soldées. Les grands pro- 
priétaires étaient alors les aristocrates de la pro- 
priété foncière ; il ne pouvait y en avoir d'autres. 
Si on examine avec soin les choses qui se sont 
établies d'elles-mêmes , on verra toujours qu'elles 
étaient fondées en raison. Il n'y a en effet que le 
propriétaire du sol qui puisse quitter son domi- 
cile pour aller faire la guerre sans que sa fortune 
en souffre. Malgré les changements opérés dans 
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nos mœurs on trouverait , avec raison, ridicule le 
banquiet* qui abandonnerait son bureau , sa dieu- 
telle) ses spéculations, pour ailer se mettre à ta 
tête d'iine armée, [parce que tout le monde sent 
qu'il côn^romettrait ses intérêts et les intérêts 
qui lui sont confiés ^ tandis que le grand proprié- 
taire ne compromet rien en s'absentant de chez 
lui. On revenait de la Palestine duc de Bourgc^[ne 
et comte de Champagne quand on était parti pour 
la Palestine duc de Bourgogne et comte de Cham- 
pagnef si on mourait en route, tien ne changeait 
encore^ ni par rapport à l'Ëtat, ni par rapport 
aux. familles^ et les mêmes propriétés donnaient 
aux successeurs légitimes les mêmes devoirs à rem- 
plir et les mêmes moyens de remplir ces devoirs. 
D'autres richesses se sont élevées; on les a ap- 
pelées mobiles et on a eu raison ; car rien ne se ««. 
fonde sur elles , et leur déplacement continuel est 
une cause permanente de trouble. Dès que leur 
influence domine dans une monarchie, cette mo- 
narchie a perdu son équilibre. Qu'on lise les ti- 
vres d'économie politique , on sera effrayé de tout 
ce que vantent les auteurs de ces livres. Le fonds 
de leur doctrine est que les écus n'ont pas de pa- 
trie , et que les capitalistes sont de tous les hom- 
mes les plus indépendants des gouvernements, 
puisqu'ils peuvent faire disparaître et transporter 
à volonté leur fortune. Cela est vrai ; cela même 
serait consolant: si les gouvernements n'étaient 



^que'des xynMiiièâ^Yiiais'ooiAaie otiiie peutganais 
-{SAftiëme «qfté ikHôdété soît organisée K^cmHtie mue 
^lït>âifie de (bPîgsnâs , !ies sristocrsteB xles richesses 
^BHobite»^ atitt^ment dît les capitalistes, ^par cela 
Wétfûè ^'ils rue tiennent pas au 90I, offrent moins 
^ |;arsmt4e tpe les aristocrateis de la propriété 
*foiidière> dont tous les intérêts soni cotnproTnfîs 
"diMctenieiit et indirecteinent quand l'jiitat est eu 
M»ufïraÉ(ce. 

De la 'dtfFérence des positions il se fottee eiotre 
deûK stfpéiioiîtés des vues, des idées, des sys- 
<enDîèrem€tot opposés. Quaind la propriété 
iiQHacière domine , l'esprit de la monarchie s*affer- 
«nt ; quand la richesse mobîie prend le dessus, 
4Vs8pnt de 'la monarchie s'éteint , et les pensées se 
49iirBeilt involontairement vers le régime démo- 
'l Pratique, quel que soit le nom ou le voile sous le- 
IfCtôl on les déguise. Tel est le fond de la grande 
«qverette '€[ui a agité lat^'rance pendant le dix-hui- 
tième^iècie^ et dont la solution a été de dégrader 
iimis XVI jusqu'au titre de fonctionnaire public 
^vmok de ie conduire à l'échafaud. Cette querelle 
-ODUrte phls tm moitis dans tous les Etats de l'Ea- 
HMfie.SÎB-àngkterre elle a mis l'administration àu- 
lénsQS <éii gouveMemént. iLies gens d'e5?prit , et 
^ffin Q''emt que de i^prit, prennent parti pour 
4'égaitité, sans «e douttT ci'abofrd qu'ils servent une 
«risiooratie nouvelle, bien plus impertinente que 
liiÊfûÊàmms^ ^ sous laquelle ils ne jouiront d'au- 



« 
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cane consîdëndion. Oq en a eu là [H^eave sihis le 
Dîrecloii^ é|K)que à laquelfe ks gens à JUf^ 
maient la première classe de la socâété. Mais les 
gens d'esprit , qui ont excité les prétentions des 
aristocrates des richesses mobiles pour abattre les 
aristocrates de la propriété foncière , s'élèvent 
bientôt contre les prétentions plus ou moins ri- 
dicules des riches, et dominent à leur tour. G>mme 
i'influence de l'esprit et des passions n'est jamais 
que d'une courte durée dans ce monde où tout 
est positif^ les factieux disparaissent bientôt , et le 
combat s'engage de nouveau entre ceux qui pos- 
sèdent les terres et ceux qui possèdent les écus, 
c'est-à-dire entre le système territorial, qui est 
monarchique , et le système fiscal , qui est essen- 
tiellement républicain. Qu'on prédbeaux hommes 
la soumission , la modération , l'attachement à la 
patrie, la nécessité de l'union, tant que le combat 
existera entre ces deux systèmes le désordre sera 
dans la société ; les paroles n'y peuvent rien. Le 
morcellement des propriétés et ce qu'on appelle 
le crédit public mèneront toujours vers la démo- 
cratie, lies grandes propriétés territoriales, trans- 
missibles sans division, repcnteront donc tou- 
jours \ers la monut^ie; les titres ne sont id que 
l'accessoire. Lorsqu'on les prend pour le fond des 
choses, on commet Terreur la plus grave et la plus 
dangereuse; on se bat avec des vanités contre des 
hommes armés de pied en cape; car il ne fiuit pas 
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se le dissimuler , les vous sont une puissance, n Je 
suis noble, dit celui-ci. — Non, monsieur , tous 
êtes conscrit. — Moi , je suis marquis , dit un 
autre. — Non , monsieur , vous êtes commis au 
Trésor public. » Mais celui qui dit : <r J'ai deux 
cent mille francs de revenu en fonds de terre, 
c'est dommage que je ne sois pas titré , » peut 
toujours trouver quelqu'un qui lui réponde .'«Vous 
êtes un aristocrate de la propriété foncière ; lé 
titre ne fait rien k cela. » De même le riche capita- 
liste qui regrette de n'être qu'un bourgeois est un 
sot qui ne sait pas qu'il est un aristocrate de la 
propriété mobile, par conséquent l'un des chefs 
naturels d'un des deux systèmes qui agitent le 
monde. On n'est pas un bourgeois quand on a 
cette influence, de même qu'on n'est pas noble 
quand on n'a qu'un titre. 

Je ne chercherai pas si l'empereur a établi une 
m^lesse, parce que le mot est aujourd'hui à la 
merci des opinions; mais il est certain qu'en aita- 
diant de grandes propriétés territoriales à des ti- 
tres éleyés, en rendant les propriétés et les titres 
transmissibles sans division , en fondant des for- 
tunes durables si grandes que les fortunes mobi- 
les en sont écrasées, il a terminé provisoirement 
la querelle qui divisait la France. Puissent les 
hommes, que les circonstances élèvent, savoir et 
ne jamais oublier que l'esprit qui crée les monar- 
est le seul qui les soutient ! Puissent-ils sur- 



tout contiaiti^ toate la differeiH» qa'il y ft entre 
de» distinctions personnelles et Finstitotion pu* 
blique qu'ils sont appelés à former ! S'ils se com- 
parent à Tandenne nd[>lesse, on s'ils comparent 
les anciens nobles h eux poor apprécier ce qu'ils 
sont et oe qui leur manque, Fesprit du siècle sur» 
nagera. L'ancienne noblesse voit cette création 
plutôt avec plaisir qu'avec peine ; elle a raison. En 
lui empruntant ses titres, on lui a fait bommage; 
elle sent qu'elle est rétablie par le fait. Je parle de 
l'ancienne noblesse qui a encore de grandes pro* 
priétés; car qui n'a rien n'est rien dans un ordre 
de société où une célébrité quelconque ne peut 
appartenir qu'à ceux qui ont les moyens de se 
mettre en évidence, où les vertus ne font certai-* 
nement pas tant de bruit que les talents les plus 
frivoles, où les noms les plus anciens ne sont pas 
oonnus de la cent-millième partie des gens qui , 
tous les jours , répètent les noms si nouveaux de 
Geoffroy et de Bru net. 

Dès que le pouvoir est reconnu héréditaire, 
pour qu'il soit par le fait ce qu'on accorde qu'il 
est de droite il faut qu'il réunisse autour de lui 
d'autres intérêts également héréditaires , et que 
Ms intérêts soient les plus grands possibles ; au«> 
trement il resterait isolé , par conséquent facile à 
attaquer aussitôt que la force manquerait au chef 
du gouvernement. Par la tnéme raison, ces grands 
intérêts héréditaires sersient eui-mèmea isolés 
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dans une nation de trente millions d'individus, si 
d'autres intérêts n'étaient fondés dans le même 
esprit , mais dans des proportions graduées de 
manière à ce que chacun puisse concevoir l'espé- 
rance d'y atteindre, il faut diriger la démocratie , 
lui faire sentir qu'acquérir des richesses n'est 
qu'un moyen et non un but, et pourvu que les 
titres ne soient jamais séparés de la propriété et 
qu'ils imposent des devoirs, il est indubitable que 
l'esprit de la Révolution se retirera devant celte 
nouvelle hiérarchie sociale. Je l'appelle nouvelle ,\ 
et dans le fait elle est ancienne comme le monde; 
car ceux qui ont la haine de la noblesse l'admi- 
rent quand ils la considèrent par les services que 
les patriciens ont rendus à Rome. Ce qu'on ne 
peut supporter en France, ce qu'on ne supportera 
maintenant nulle part, parce que cela est contre 
la nature des choses, ce sont des distinctions sans 
utilité) le temps a pu en amener de semblables 
en déplaçant des intérêts ; mais dans aucun temps 
on n'en a créé qui ne fussent liées à des intérêts 
positifs. 

Ces grandes créations sont tellement au<^essus 
40 la portée du peuple qu'il ne les conçoit ni ne 
•'en occupe* Ce n'est pas d'ailleurs le peuple qui 
baitlea classes élevées; tant qu'elles sont d'utilité 
publique il s'y attache. Une chose m'a souvent 
fnppé dans les villes de province. C'est toujours 
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devant la cathédrale ou devant les grands roomi- 
ments publics qu'on voit assemblés les paysans 
que leurs af£ûres amènent à la ville. On pourrait 
trouver cela tout simple, puisque devant ces bâ- 
timents il y a presque toujours des places. Mais 
qu'on examine avec quelle attention ils considè- 
rent ces superbes monuments , on verra qu'il y 
a de l'admiration sans envie, et que d'instinct le 
peuple ne se croit pas désintéressé dans tout ce 
qui est grand et d'utilité générale. Cet instinct est 
juste. D'ailleurs le peuple aujourd'hui n'est pas 
fâché de voir jusqu'où on peut s'élever en par- 
tant de sa classe ; la bourgeoisie éprouve le même 
sentiment. On ne discute nulle part le fond des 
choses; on s'attaque aux hommes seulement, et le 
contraste frappe , parce que cela est naturel. Ce- 
pendant il serait curieux d'examiner pourquoi l'é- 
lévation des militaires trouve grâce devant tout le 
monde, tandis qu'on est si rigoureux envers les 
hommes de l'administration. Est-ce le sentiment 
de la gloire ? est-ce l'attachement naturel pour la 
vie qui fait taire toute jalousie, quand il s'agit de 
ceux qui se sont souvent exposés sur le champ de 
bataille, tandis que personne ne sait ce qu'expo- 
sent les hommes civils, et que tout le monde 
s'exagère ce qu'ils gagnent? Il faut laisser à l'envie 
la part qui lui appartient dans toutes les affaires 
de ce monde. Il y a de l'avenir dans cette créa- 
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tîon , et si Fempereur sent qu'il ne pourrait dé- 
truire aujourd'hui ce qu'il a créé il y a quelques 
jours y il peut avoir la certitude d'avoir fait quel- 
que chose de durable ; là est la véritable touche. 
Pourrait-on en dire autant de ce qu'on appelle les 
corps de l'Etat? Une des erreurs de la Révolution, 
et qui lui servit , a été de croire qu'on puisse faire 
des corps qui soient quelque chose en politique 
avec des homcnes qui ne sont rien individuelle- 
ment; cela est si étrange que la postérité ne le 
comprendra pas. On fait une faculté de médecine 
avec des médecins , un ordre des avocats avec des 
avocats, une corporation de savetiers avec des sa- 
vetiers j et on prétend faire des corps dans l'Etat 
avec des hommes qui n'ont de position dans l'E- 
tat que le jour où on leur en donne une ! Fiction, 
épom^atable fiction, dont les conséquences sont 
incalculables. Qu'il y a encore de choses à faire 
pour nous ramener au vrai! mais nous voici dans 
la ligne , et quoique j'aie commencé cette Note 
par dire que je loue rarement , parce qu'une appro- 
bation de moi aurait l'air d'une prétention , je loue 
cette fois , et de bon cœur. Que les hommes ne 
manquent pas à l'institution, et l'institution ne 
leur manquera pas ^. 

(i) Ces grands majorais fondés par la victoire , comme i*ont été 
Kmtes les grandes propriétés aristocratiques, ont disparu dans 
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]% phatife 4e* oomiMitSi et les iiouveaii» noblft te trouftot à {MU 
prè» dans la même posilioa que iea anciens | ih ne sont plu9 qu^ 
titrés; aussi le système fiscal et populaire reprend-il de Tascen^ 
dant sur le système territorial ^ et nous sommes certainement 
plus loin de la monarchie que nous ne l'étions à l'époque où cette 
Note a été écrite. Bonaparte a fait la dernière tentatlte po9- 
■îble. 
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On répand le bruit que Iç prpjet d'orgaaisatioa 
de la Banque, présente au corps législatif , va être 
retiré pour subir des modifications» J'espère que 
ce bruit est dénué de vérité , et qu'il ne repose 
que sur la prétendue impression produite par le 
livre que vient de publier à cet égard un de nos 
vieu^ économistes , M. Dupont de Nemours. Tous 
les principes donnés comme incontestables dans 
cette brochure sont fau^i^ considérés en eu;:i^- 
mêmes, et doublement faux si on n'oublie pas 
qu'il n'est aucun établissement qui puisse être jugé 
indépendamment de la forme du gouvernement. 
Laissez faire et laissez passer est la grande doc- 
trine des économistes. Je ne sais où j'ai déjà dit 
qu'on laissait volontiers passer les gouvernements 
qui hissaient faire ; mais comme on offre souvent ' 
l'occasion de rappeler cette vérité, il faut me par^ 
donner de la répéter quelquefois* 

Un banquier est un homme qui bat monnaie, 
et dont il est impossible de refuser le papier tant 
,qua l'opinion de sa solvabilité est entière; c^la eit 
hw^p et te gouvernement n'a rien k y voir; ma» 
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que tous les gens à argent forment une société ; 
qu'ils battent monnaie au nom de cette société; 
que cette monnaie ait un cours égal au cours de 
la monnaie de l'Etat; qu'ils soient libres d'augmen- 
ter ou de diminuer le papier en circulation ^ et par 
conséquent de s'emparer de toutes les spécula- 
tions ou de déranger toutes les spéculations qui 
ne sont pas les leurs , et cela en contestant au 
gouvernement le droit d'intervenir pour autoriser 
et régler un mouvement de circulation dans le- 
quel le public est intéressé ^ rien n'est plus fou. 
Telle est cependant la prétention du crédit public 
dont l'allure constante est de mettre en tout le 
gouvernement hors de cause. Qu'on cite un pays 
où une banque nationale est indépendante du 
gouvernement, et nous verrons ensuite par quelles 
causes particulières cela a pu arriver; mais jus- 
qu'à présent on n'en connaît pas, et ces mes- 
sieurs ne s'appuieraient certainement pas de 
l'exemple de l'Angleterre. Les capitalistes ont plu- 
tôt l'instinct de l'ascendant qu'ils peuvent ac- 
quérir qu'ils n'en ont la connaissance; et c'est 
certainemient tout ce qui garantit la société de 
leur domination. Si la cupidité ne les détournait 
des idées politiques , ils deviendraient les maîtres 
du monde. Us ont un grand avantage toutes les 
fois qu'ils parlent du crédit public, ce qui au fond 
ne signifie que leur intérêt particulier; c'est qu'ils 
trouvent rarement quelqu'un en état de leur ré- 
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pondre. Dans toutes ces questions les mots ne 
sont pas encore définis. D'ailleurs ^ en France ^ 
ceux qui redoutent l'action du gouvernement sur 
les caisses de crédit sont suffisamment justifiés 
dans les temps accomplis. Mais s'il est vrai qu'une 
monarchie agricole et continentale ne doive ja- 
mais faire de dettes; qu'elle n'en fait qu'au détri- 
ment du système territorial^ et que, à moins qu'elle 
ne se perde elle-même et ne s'abime dans la dé- 
mocratie, le système territorial se relève et signale 
son réveil par une banqueroute devenue néces- ' 
saire, tous les raisonnements ne changeront rien 
à cela. Les coupables ne sont ni les rois qui abu- 
sent, ni les ministres qui manquent à leurs pro- 
messes, mais bien les capitalistes qui viennent 
mettre l'Etat au pillage sous le prétexte de lui 
fournir des secours. Cela ne veut pas dire que le 
gouvernement ait le droit de s'emparer de ce qui 
n'est pas à lui, ni qu'il fasse bien quand il s'y 
porte par d'affreuses nécessités ou par la faiblesse 
qui l'empêche de connaître toutes ses ressources ; 
mais qu'un gouvernement ne doit jamais s'avilir 
jusqu'à laisser supposer que des établissements 
publics puissent s'emparer d'une action réelle sur 
la société sans son aveu, sa permission, et sans 
qu'il en ait réglé les conditions. 

M. Dupont de Nemours dit que les banques de 
dépôt ont l'inconvénient de pouvoir être volées, 
et que cet inconvénient n'existe pas poyr les ban^ 
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ques d'escomptfit; puis U cite deus. bftoquM à* 
compte qui oot été yoléeA^ san» pouTCMr pwler 
d'une banque de dépôt à laqpelle ee nuilheujr ioit 
arrive ^. De même , il aiBrme que^ toutes )e$ fois 
que le public se met à craindre pour la sûreté d^a 
billets en circulation , te public a raison ; et il cite 
ta caisse descompte, la caisse du commerce^ en 
dernier lieu la Banque de France^ sur lesquelles le 
public a poussé ses craintes jusqu'à l'ejitréaiey 
quoique dans chacune de ces circonstancei» l'évé^ 
nement ait prouvé qu'il n'y avait point de motifs 
fondés d'appréhension y puisque personne n'a 
perdu. Tout autre qu'un économiste aurait pn>fité 
de ces trois événements si rapprochés poqr cooir 
battre les terreurs paniques si communes en 
France dans tout ce qui tient au crédit; et dès 
qu'on s'en déclare le partisan , c'est ainsi qu'il 
Oaïut le servir; mais un véritable économiste a bien 
d'autres pensées; il faut d'abord qu'il accuse et 
qu'il humilie le gouvernement. Ainsi il a mis sur 
le compte de l'empereur l'embarras qu'a éprouvé 

(i) Lft Bftaqœ de dépôt de Hanboarg est U fMPCinîère doat 
les foods aient été détooméf de leur deslioatioo , et cela est arrivé 
depuis cette Note et par l'enriperear, quoique Hsiobourg fût 
alors nne ville frauçaise. Lorsque les événements ont fait rentrer 
la France dans ses limites , la Banque de dépôt de Hambourg a 
obtenu les mêmes dédommagements que si le même fait fftt ar- 
rivé dans une ville éfrangère et sealemeot somiie pur lee 
•ÎM ki bas^pui de dépèc rtHoil caetn avec to«|i Imhp 
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là Banque. Tout le monde connaissait le tàii ^ moi 
comme un autre , et je n'en soutiens pas moins 
que l'alarme n'est pas venue des fonds empruntés 
à la Banque par le gouvernement, mais de la fait- 
blesse de l'administration en l'absence de l'em* 
pereur. J'en donnerai bientôt la preuve. M. Du- 
pont affirma que le gouvernement a promis de ne 
plus employer la Banque pour son service, et il 
pose eo principe que la solvabilité d'uq gouver^ 
nement n'étant jamais aussi claire que celle d'un 
particulier, le gouvernement doit toujours payer 
l'escompte à plus fort intérêt; ce qui veut dire 
qu'il faut demander davantage aux contribuables 
pour le plus grand profit de messieurs de la fi- 
nance. Je crois bien que l'empereur ne s'est pas 
humilié jusqu'à promettre de ne plus se servir de 
Banque; s'il lui faisait la menace de ne plus se 
vir d'elle, je ne vois pas trop à quoi elle em- 
{floierait ses fonds dans la situation où se trouve 
le commerce , et où il restera longtemps })ar les 
fausses combinaisons de notre système adminis- 
tratif. Quelque chose que disent les économistes, 
messieurs de la finance seraient bien fâchés de ne 
pas avoir la pratique du gouvernemetit; il y a trop 
k faire avec lui; et comment repousser un trésor 
dans lequel il entre annuellement sept ou huit 
cents millions qui n'y restent paâ et qui ne suffi- 
sent pas? Je puis affirmer que je n'ai point en- 
tendu faire contre le nouveau projet de banque 
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une seule objection à laquelle il ne fût très facile 
de répondre ; les billets sont restes dans toute 
leur valeur; jamais ils n*ont été plus recherchés, 
ce qui d'ailleurs ne prouve rien, sinon qu'ils sont 
rares et commodes; car pour très utiles jusqu'à 
présent, je ne l'affirmerais pas. 

Je vois dans le livre de M. Dupont de Nemours, 
livre qui ne mériterait pas d'être réfuté s'il n'était 
donné comme l'opinion de la chambre de com- 
merce de Paris , que la Banque n'a plus en circu- 
lation que pour cinquante-trois millions de billets. 
Si elle peut restreindre ses émissions jusqu'à cette 
modique somme, parce que les besoins du com- 
merce n'en exigent pas davantage, il faudrait sans 
hésiter supprimer la Banque. Que sont cinquante- 
trois millions ajoutés au numéraire circulant en 
France? M. Necker Ta estimé à un milliard; il sî^ 
pu acquérir les connaissances nécessaires pour 
inspirer confiance dans ses assertions à cet égard, 
puisqu'il y a eu de son temps une refonte générale 
des monnaies; et quoique tout ne vienne pas à la 
refonte, par ce qu'il y vient il est possible d'es- 
timer approximativement ce qui n'y vient pas. 
Avec un milliard de numéraire, que sont cin- 
quante-trois millions de billets, qui ne laissent 
pas d'ailleurs supposer cinquante-trois millions 
de plus en circulation ; car ils ne peuvent servir 
qu'à empêcher le déplacement d'une somme ^ale 
à ce numéraire. 
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Si la Banque ne rend pas plus de services, non- 
seulement elle est inutile à l'Etat , mais elle est 
dangereuse et fait un grand mal. Cest ce mal que 
n'a point soupçonné M. Dupont de Nemours, et 
sur lequel je crois nécessaire d'appeler l'attention 
de l'empereur. Pour mieux me faire comprendre, 
je poserai en fait que : 

<c Dans un Etat aussi étendu, aussi peuplé que la 
ce France, toute Banque privilégiée qui n'émettrait 
ce qu'une légère somme en billets nuirait singuliè- 
« rement au crédit. j> 

En voici la preuve. 

La Banque n'escompte que des billets à six se- 
maines ou deux mois d'échéance. Comme par son 
nom , son évidence , elle règle le crédit , il s'en- 
suit que les capitalistes qui font des affaires parti- 
culières avec le commerce ne veulent prendre de 
Tieur côté que des effets à courte date; quand ils se 
prêtent à escompter de longs billets , ce n'est plus 
que comme usuriers; dès lors les longs termes 
deviennent impossibles dans le commerce. En' 
efîet, pourquoi le fabricant recevrait-il des billets 
à un an, puisqu'il est certain d'avance qu'il les 
gardera dix mois dans son portefeuille; par la 
même raison, pourquoi de négociants à mar- 
chands se ferait-il des affaires à longs termes? 
De l'impossibilité de rétablir un long crédit , il 
résulte nécessairement que le commerce est sans 
activité , ou qu'il se fait un tripotage de billets 
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souvent renouvelés, dans lequel la bonne foi 
finit toujours par être dupe. Peut-on calculer ce 
que cette absence de long crédit entre particuliers 
6te de billets circulants en France ? Si la Banque 
y contribue en accoutumant à n'escompter que 
du papier à six semaines ou deux mois d'échéance, 
on peut affirmer que, pour cinquante-trois miW 
lions de billets-monnaie qu'elle met en circula- 
tion, elle anéantit plus d^un milliard d'excellents 
billets de commerce qui circulaient en France lors- 
que les affaires s'y faisaient à un an , quinze et dix* 
huit mois^ Point de milieu cependant; il faut que 
les affaires se fassent à longs termes, ou qu'il ne 
se fasse que peu d'affaires, ou que la Banque jette 
dans la circulation une quantité considérable de 
billets valant argent; et lorsque M. Dupont de Ne* 
mours annonce que la Banque n'a que ))our cin* 
quanle-trois millions de billets en émission, parce 
que les affaires n'en exigent pas davantage, il prend 
le mal qui existe pour un état permanent. Cin*» 
quante- trois millions peuvent suffire à l'agio- 
tage des banquiers, mais au commerce! mais à 
l'escompte des effets du gouvernement mis dans 

(i) La ville de Lyon avait (oujours repoussé l'offre d'elle une 
succursale de la Banque de France , dans la juste prévoyance que 
cet établissement , n'escomptant qu'à termes rapprochés , dimi- 
nuerait le crédit que le commerce y trouve dans les capitalistes. 
Elle a depuis créé une Banque à son usage , qu'elle stora diriger 
daas ••§ Intérâtii 
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la circulation à époque fixe! cela est si ridicule 
qu'on ne sait comment on ode Timprimer* Si rËu<t 
rope ne connaissait mieux que nos écrivains les 
véritables ressources de la France , elle aurait pitié 
d'un royaume où on discute publiquement l'éta- 
blissement d'une banque qui offre pour résultat 
cinquante-trois millions de billets. Que penserait- 
elle de notre gouvernement ^ s'il était vrai qu^il 
eût promis de ne plus employer celte banque pour 
son service? Quel beau service que ce qu'on pour- 
rait mettre à sa disposition sur cinquante-trois 
millions! £t sans savoir ce qu'au commencement 
de la campagne l'empereur a fait emprunter à la 
Sanque^ c'est en considérant cette somme que je 
soutiens que celle empruntée alors par le gouver- 
nement n'aurait produit aucune secousse si l'ad- 
ministration n'était d'une faiblesse extrême quand 
le chef n'est pas là ; car^ enfin , on n a pas volé la 
^nque, on lui a donné des effets et de bons ef^ 
fets en remplacement de ce qu'elle a fourni, et la 
preuve en e&tdans sa situation actuelle. Pourquoi 
donc y a-t-il eu une crise ? pourquoi cette crise 
s'est-elle prolongée? 

Je reviens au mal que fait la Banque en accou- 
tumant par son exemple tous les capitalistes à 
n'escompter qu'à court terme. Je ne suis pas bien 
vieux, et j'ai vu le temps où, dans les paiements 
un peu forts, on faisait entrer comme comptant 
des billets de commerce qui n'avaient plus que six 
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semaines à courir; cela ne souffrait pas de diffi-^ 
culte. Or, les billets de commerce qu'on regardait 
alors comme échus , parce qu'ils n'avaient plus 
que six semaines d'échéance , sont positivement 
les billets que la Banque escompte exclusivement. 
Dans ce cas, elle n'ajoute rien à la circulation. Ce 
court terme est le grand secret des banquiers, des 
capitalistes escompteurs, et l'infaillible moyen 
avec lequel ils font de tous les hommes indus- 
trieux des serfs qui ne travaillent qu'à leur profit. 
Tout ce que j'ai voulu prouver en entrant dans 
ces détails, c'est que si cinquante-trois millions 
de billets sont tout ce que les affaires actuelles de- 
mandent à la Banque , la Banque dite de France 
est l'établissement le plus dérisoire qu'on ait ja- 
mais formé. Le nouveau projet qui met la sur- 
veillance du gouvernement en première ligne, et 
qui appelle, par une plus grande quantité d'ac- 
tionnaires, une plus grande émission de billets, 
est donc rigoureusement bon dans ces deux points, 
à ne le considérer qu'en lui-même. C'est assez pour 
le moment. 
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La plupart de mes Notes étant fondées sur les 
rapports du chef de l'Etat avec l'opinion publique , 
il doit arriver que l'occasion d'écrire s'éloigne 
naturellement à mesure que le pouvoir gagne en 
stabilité. L'opinion publique est sans doute une 
chose respectable lorsqu'elle se fait entendre sur 
désintérêts généraux qu'elle peut comprendre; 
mais elle ne juge bien que dans les temps où r^ne 
Tordre y où chacun a les mœurs et l'esprit de sa 
position. Au contraire ^ lorsque tous les individus 
veulent se mêler de politique et d'administra- 
tion, comme on l'a vu en France depuis le règne 
des économistes y il peut y avoir rumeur sur tout, 
mais il n'y a vraiment opinion publique sur rien. 
J'en excepte les attaques à la liberté individuelle 
et ce qu'on appelle les coups d'Etat , parce qu'il 
n'y a personne qui ne puisse prononcer en toute 
connaissance de cause sur ce qui trouble sa sécu- 
rité. Cependant telle est la prudence nécessaire à 
un gouvernement qui succède à une révolution 
qu'il doit longtemps encore écouter la voix, les pré- 
tentions des partis , non pour y céder, mais pour 
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les connaître, pour ne pas les heurter sans nëces- 
sité, et pour n'appliquer le bien qu'autant que 
peuvent le supporter et le sentir ceux qui doivent 
en profiter. Pourvu que le prince ne sacrifie ja- 
mais les principes du gduvcrriemèbt , tout ce qu'il 
accorde aux partis peut ne paraître que condes- 
cendance ou pitié. Dans cet ëtat de choses , un 
écrivain isolé ^ s'il aime sincèrement son pays et 
la vérîtéi peut être Un correspondant utile) parce 
que son isolemetit même le rend assefi bon jugé 
des prétentions actives; et ^ sous ce ra{^rt| l'em- 
pereur me louait plus qu'il ne m'attaquait lors- 
qu'il me disait que j'avais la manie de faire un 
parti à moi tout seul. Otes le mot manie ^ j'accepte 
le jugement. Mais lorsque tout rentre dans l'or- 
dre ^ lorsque les jugements deviennent rares^ et 
surtout lorsque les succès de celui qui gouverne 
ont un si grand éclat qu'ils s'élèvent au-dessus des 
prévisions^ les rumeurs finissent et celui qui vit 
dans la retraite n'a rien à dire^ car l'opinion pu-^ 
blique n'intervient pas< Certainement si on avait 
mis en discussion la question de savoir si l'empe- 
reur doit renverser la république de Hollande 
pour en faire un royaume au profit d'un de ses 
frères y et s'emparer du royaume de Naples pour 
le donner à un de ses beau x-frères 9 il y aurait 
eu de quoi discuter pendant Téternité. On aurait 
dit de belles choses et même de bonnes choses 
sur la guerre | sur les droits que donne h victoire | 



sur ^intérêt (|uê peut aroir la Fraiïce à ^'étendre 
et à se faire un système fédératif entièrement dé- 
véué à sa cause; on aurait dit paiement de héllei 
et de bonnes choses contre k guerre jf contre Fim- 
possibilité de maintenir longtemps un gt*and sys^ 
tème d'extension^ contre l'ineertitildë des al- 
liances les mieux calculées en appareneè) et lea 
bavards arrivant à la suite des politiques^ et les 
gens passionnés à la suite des bavards^ il y aurait 
eu grand tapage d'opinions^ Cependant ces deux 
grands événements ne m'ont pas fourni le sujet 
d'une Note, Pourquoi? Cest qu'ils ont .produit 
moins de conversations dans la capitale que n'en 
produisait autrefois un simple arrêt du eodseil 
ou un discours philosophique prononcé à l'Aca- 
démie, Bien des gens seraient capables de faire un 
plan de constitution et des volumes en faveur de 
la souveraineté du peuple, et ne savent pas que 
la Hollande et Naples tenant au système fédératif 
de l'Angleterre , c'est affaiblir cette puissance jus- 
qu'ici maîtresse du monde que d'y porter las- 
œndant de la France. Pour approuver comme 
pour blâmer des conquêtes faites sans combattre, 
et qui ne sont que la suite des victoires rempor- 
tées sur les grandes puissances que l'Angleterre a 
mises entre elle et nous , il faudrait des connais* 
sances que n'ont pas généralement les Français. 
On a dit longtemps de nous que nous étions le 
peuple le plus spirituel de l'Europe} je ne sais si 



aa8 NOTE xLvi. 

on le répétera encore longtemps ; lliabitude a tant 
de puissance! mais à coup sûr on n'a jamais 
dit ni cru que les Français fussent forts en poli- 
tique. La forme du gouvernement en éloignait 
sous l'ancien régime, et sans doute c'est à cette 
cause qu'il faut attribuer la facilité avec laquelle 
les rêveries philosophiques ont été admirées par 
les hautes classes de la société. Elles avaient été 
mises en dehors des affaires depuis le cardinal de 
Richelieu; c'était sacrifier l'avenir à un intérêt 
présent; nous en avons subi les conséquences. 
Pendant la République , il y a eu plus de passions 
que de calculs , plus de souvenirs tirés des livres 
classiques que de connaissances réelles ; on peut 
dire qu'alors la direction des affaires dans notre 
patrie était tombée bien bas. Aujourd'hui la poli- 
tique extérieure se développe avec une hardiesse 
que le gros du public n'expliquerait certainement 
pas y mais dont les effets le subjuguent. On s'accou- 
tume à croire que l'empereur n'entreprend rien 
sans les moyens de réussir^ qu'il ne revient jamais 
sur ses décisions arrêtées; or, il est d'observation 
générale qu'on cesse de discuter ce qu'on ne croit 
pas sujet à changement. Grand motif pour ceux 
qui gouvernent d'imprimer à toutes leurs actions 
un profond caractère de stabilité. 

Je vais moi-même servir de preuve à la vérité 
de cette observation , puisqu'il a fallu qu'un nou- 
veau projet fût jeté dans le momie pour que je 
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rompisse le silence que j'ai gardé depuis si long- 
temps. Je parle de rétablissement de l'Université 
impériale. 

C'est une excellente chose que l'institution uni- 
versitaire. Unité d^administration , unité de doc- 
trines autant que possible , c'est là ce qui fait 
qu'une masse innombrable d'hommes se discipline 
sans aliéner leur liberté. Quand l'unité n'existe 
pas dans des détails où elle produirait du bien , il 
ne faut pas détruire ce qui est pour l'établir, puis- 
qu'il y a de l'autorité dans ce qui est ancien et 
qu'il ne peut y en avoir encore dans ce qui est nou- 
veau; mais telle est maintenant la position de 
notre pauvre France que, tout ayant été détruit, 
tout est à recréer; et comme en voulant faire 
comme autrefois on ferait réellement autrement, 
puisqu'il faudrait reconstruire à neuf et de main 
d'homme ce qui s'était établi de soi-même et par 
la force du temps, on peut considérer toute créa- 
tion nouvelle par sa propre bonté. 

Mes réflexions ne porteront pas sur le décret; 
^.' je n*ai jamais su juger les lois sur le papier. Rien 
ne me frappe comme de voir les anciennes lois 
ayant produit un effet contraire à celui qu'on en 
attendait, et par cela même fait naitre un bien 
qu'on n'en attendait pas. Cela arrive souvent 
quand les mœurs sont bonnes, les doctrines fortes 
et le gouvernement dans le sens qui convient à sa 
destinée. C'est ainsi que la vénalité des charges 



Mnîr pur fp misoQoenwmtym donne «nx Fnioçflî^ 
des magistiatSy à TEtat une magistrature, t^iidî^ 
que \m autrw natipB# n^avai^nl que dm jufM et 
des tFi))Mnai|x« Kout ayons ré|it^rad<^ sous ce rap- 
pQri. Qiiand il n'y a pas de doctrines # quand ^ 
misurs sont mauf aî^es et le gonvememipt ijoairr- 
tain dans ses prînetpes , les lois peu¥ent éfre ei^ 
cellentes sur le papier sans que qui que ce soit 
puisse n^ndre qu'elles produironl le bîiMfi» (^ 
déepét de IXToiversita a de trh bon qu^l établît 
une seule adaiinîslration { cela est matériel et m 
passe pas notre portée ; quant k Tunité de doc- 
trines dans rens^nementypoînt de la plus hant^ 
importance , oria est an-dessus de notre pouToir 
en ce moment, et ce sera beaucoup si on metasse^ 
de suite dans cette nouvelle création pour l'attein- 
dre un jour. Voici par où il fendrait commencer; 
si je ne suis pas galant , je tâcherai du moins dP 
ne pas cesser d'être poli en présentant la vérité» 

L'empereur fait trop volontiers abstraction des 
ofWDÎoos particulières des hommes auxquels il 
confie Tei^ution de ses desseins; et j'ai souvent 
reuarqué qu'une volonté juste , une idée sage se 
perdaient entièrement par la faute de ceux dont 
le devoir était de les réaliser dans leurs détails^ Je 
suis loin d'accuser aucun ministre» aucun con- 
seiller chargé d'une partie de Tadministration , 
d^avoir k prc^ de lutter contre k vokmlé du 
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gouvepoement; maU rbemme n'a de puissance 
Ifiio par conviction , il n'est fort que de ce qu'il 
i^roit , et celui qui n'est pas convaincu qu'un grand 
hîw résultera de sou courage à vainer? les obsta- 
cles qu'il rencontre se laisse aisément abattre par 
les difficultés; et où ne s'en trouvent^ils pas? Je 
ne chercherai pas mes preuves hors de mon sujet 
{^'empereur avait voulu améliorer le régime des 
lycées, commencer l'uniformité de l'éducation 
publique par un bon choix de livres classiques; 
rien n'a été complètement fait à cet é^rd; tout a 
été conduit sans volonté déterminée , avec un 
fonds d'opinion qui seul aurait suffi pour empé- 
efaer le succès. A.ujourd'hui encore le ministre 
de l'instruction publique doute s'il a le droit de 
défendre que, sur le titre des livres, on ne trompe 
les parents et les enfanta en paraissant avoir l'as- 
sentiment de l'administration pour présenter ces 
livres comme faits pour l'éducation. Quand on 
doute à cet égard , on n'est certainement pas con- 
vaincu du droit qu'a le gouvernement de ûxev les 
livres classiques; et alors il est impossible d'aller 
droit au but déterminé. Quelque loin que soit le 
l^ime des lycées de l'établissement d'une univer- 
sité impériale, j'affirme qu'avec une volonté forte 
de rendre l'éducation ce qu'elle pouvait être on 
#efait arrivé, même par les lycées , à une amélio- 
ration qui aurait rendu moins pressante la pensée 
d'un ftutra établissement. Les philosophes croient 
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que ce sont les royalistes qui , en vantant le passé, 
poussent le gouvernement à revenir aux anciennes 
institutions; cela n'est pas vrai. C'est l'obstina- 
tion des philosophes et des révolutionnaires à 
faire avorter les premières améliorations qui en- 
traine sans cesse le gouvernement à en tenter de 
nouvelles. Quand l'empereur apprend que ce qu'il 
a voulu comme conciliation entre deux systèmes 
ne va pas, il faut bien qu'il se jette dans un des 
deux systèmes; c'est ainsi que la France devra la 
tentative d'un plan uniforme et complet d'instruc- 
tion à ceux mêmes qui trouvaient qu'on avait déjà 
mis trop d'entraves à la liberté générale d'ensei- 
gner. Qu'on suppose un gouvernement faible et 
dominé, d'essais manques en essais malheureux, 
on retomberait dans le gâchis de la Révolution , 
et on triompherait de voir l'opinion publique re- 
pousser tout retour vers le bien. Il n'en peut être 
de même sous un gouvernement fort, et quoique 
l'empereur ne sache pas pourquoi il n'a pu ob- 
tenir ce qu'il a voulu dans un intérêt si général que 
le sien ne s'y trouve que secondairement, il n'a- 
bandonne le premier plan qu'il a adopté que pour 
en former un meilleur dans le même sens. Il ne 
faut donc pas se plaindre des fautes faites, puis- 
qu'il en résulte une tentative d'unité; mais comme 
on ne pourrait mieux faire maintenant , il faut que 
l'exécution réponde à la volonté première, ou que 
la France renonce à avoir une administration 
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stable de tout ce qui embrasse l'éducation publi- 
que. L'Université impériale, comme tout ce qui 
est public, sera jugée par ses résultats; elle doit 
parvenir à propager des idées en rapport avec 
l'état de la société, ou succomber devant les pré* 
jugés nés pendant le dix-huitième siècle. Peut-on 
douter que le parti philosophique ne travaille 
sourdement à la miner, comme il a travaillé de 
toutes ses forces à arrêter l'amélioration des lycées? 
On ne rencontre déjà que des gens d'esprit qui 
ont étudié avec soin le décret sur l'Université im- 
périale; ils savent qu'il y a dix conseillers à vie 
avec un traitement annuel de dix mille francs : ils 
s'agitent dans tous les sens, ils remuent toutes les 
puissances pour obtenir une de ces places. Ils ne 
s'informent pas si elles sont compatibles avec 
leurs habitudes, avec les autres places qu'ils occu- 
pent; car telle est encore la direction des esprits 
que l'argent est la première chose dont on s'in- 
quiète /^e/éZ/çz^me/z^ lorsqu'il s'agit de demander. 
Il semble déjà qu'on puisse traiter l'Université 
comme la plupart des administrations, qui ont, je 
ne sais pourquoi, des conseillers qu'on ne consulte 
pas, qui ne sont pas bons à consulter, et qui ne 
savent qu'émarger la feuille des appointements. 
De ces conseillers-là, je suis persuadé qu'on en 
rencontrera parmi les solliciteurs de places uni- 
versitaires, sous la condition qu'ils ne quitteront 
pas ce qu'ils possèdent déjà, tant il$ sont persua- 



a34 jfOïïB xvn. 

déê qu'il n'y aura rien à faim. Belle disposition 
pour donner le mouvement à une grande institua 
tion! 

Le décret laisse entendre que rUoiversitë seni 
une corporation Je dirais même une eougrëgation, 
si le mot n'était pas encore aujourd'hui un peu e^ 
frayant, quoiqu'il soit plus honnête. Mais je n'aime 
pas qu'un décret fasse entendre; il ne peut jamais 
s'engager trop fortement, et dès l'instant qu'on a 
eu la faiblesse de laisser la chose sous^entendue, il 
est clair pour moi qu'elle ne se réalisera pas. L'u^ 
nique moyen cependant de donner à un oorpa 
toute sa iFaleur est de n'y admettre que des han»» 
mes qui ne soient rien hors de là. A cette ocmdifr 
tion^une grande considération s'attacherait promp* 
tement à l'institution et à ceuK qui la compose» 
raient ) mais si on peut être à la fois membre de 
l'Université et occuper une autre place, il arrivera 
nécessairement ou que la place qu'on occupera 
sera plus lucrative, plus agréable, et alors la fono^ 
tion de l'Université ne sera regardée que comme 
secondaire ; ou bien la place qu'on occupera sera 
au-rdessous de la fonction dans l'Université, et alors 
cet établissement en sera dégradé dans l'opinion* 
Ces conséquences sont de rigueur. Il n'y a que les 
ecclésiastiques qui puissent faire partie de cette 
institution sans nuire à sa dignité , parce qu'il est 
d'éternelle vérité qu'un ecclésiastique est un 
homme enseignant ; mais il ne &ut pas qu'ils y 
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miêni Uêet nombroux pour élve tentëg cb la do- 

miner. 

Je vais bien qu'uo article porte qu*uti membre 
4é l'Université ne pourra occuper aucupe plac^ 
fHiblique ou particulière sans l'autorisation du 
Ifrand-maitre ; je sais aussi qu'un autre article 
P^te que les conseillers h vie ne seront cboinis 
que parmi les recteurs et les inspecteurs, et les 
<^nseilters temporaires paroii les inspecteurs, pn»- 
viseurs, etc. Mais les gens qui sollicitent ne s'ef- 
fraient de rieq; ils trouvent que ce qui nuirait à 
i^urs prétentions ne peut être que pour l'avenir, 
puisqu'il n'y a encore ni recteurs ni inspecteurs, et 
i(§ en concluent qu'on sera obligé de choisir parmi 
la% hommes d'esprit, Qu'est*ce qui n'a pas l'esprit 
suffisant pour toucher de l'argent? Il est de la plus 
haute importance de ne pas laisser s'établir cette 
opinion 9 et d'une plus haute importance qu'elle 
j^i démentie par le fait, Ici je reviendrai à la pre- 
mière considération sur laquelle est fondée cette 
Diote. 

L'empereur peut sans vanité se regarder comme 
t|p homoie extraordinaire ; il n'en est pas vain sans 
doute, puisqu'il me disait un jour que tout homme 
est bon à tout» c'est*à-dire que tout homme est 
extraordinaire. Cependant du plus ou du moins 
d^importance que le grand-maitre attachera à ses 
devoirs I du plus ou du moins de conviction qu'il 
Aura de la nécessité de recréer l'éducation en 
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France, dépendra le succès rapide ou l'anéantisse- 
ment insensible de l'Université. Je suppose à la 
tête de cet établissement un homme pris des idées 
philosophiques; nuLdoute qu'il ne voudra cpiedes 
sujets selon ses opinions, il n'en connaît pas d'au- 
tres. S'agit-il des places élevées qui exigent du ta- 
lent ; cet homme ne croit pas qu'il y ait du talent, 
du bon sens parmi ceux qui combattent , ou seu- 
lement qui ne partagent pas ses sentiments. Ce 
que je dis ici par supposition n'est que trop réel 
depuis l'établissement des lycées ; et je puis affir- 
mer en toute connaissance de cause que les bons 
professeurs n'ont été rares que parce qu'on les a 
choisis bien plus selon le parti que selon leur mé- 
rite. C'est pour cela qu'il est nécessaire que l'em- 
pereur ne confie l'exécution des projets d'une uti- 
lité générale qu'à des hommes qui aient avant tout 
la conviction pleine et entière de leur utilité. 

J'admets qu'en théorie, et après de longs trou- 
bles civils , il ne faille pas scruter trop vivement 
les opinions; mais cela n'est vrai que pour les em- 
plois où les opinions sont sans influence; cela de- 
vient faux dans le cas contraire, en voici la preuve. 
L'empereur compte les opinions pour rien , et 
choisit Paul; Paul compte les opinions pour tout, 
et ne choisit plus que dans le sens de celles qu'il 
professe; l'impartialité du chef du gouvernement 
n'a été alors qu'une duperie, puisqu'il en résulte 
que, dans tous les détails, l'esprit de parti rem|>orte 
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sur Tintérét de l'institution ; et c'est ce qui est ar- 
rivé trop de fois pour qu'il ne soit pas nécessaire 
aujourd'hui d'y faire une attention sérieuse. 

En répétant que le décret est bien et séduit à la 
lecture , il faut répéter encore qu'une institution 
sur le papier ne peut prendre un caractère que 
par les hommes qui seront chargés de lui donner 
le mouvement. 



mw tini 

L'article inséré dans le Moniteur sur 1» diseu»» 
sion qui vient de s'élever dans l'Institut en faveur 
de 1 égalité est un fort bon article qui devait faire 
et qui fait effectivement une très grande sensa- 
tion. Quelqu'un a dit : Cet article rend l'empe- 
reur présent à Paris; le mot a été répété , parce 
qu'il est juste. 

Jusqu'à présent il est impossible dé ne pas re- 
marquer que, toutes les fois que les absences de 
l'empereur se prolongent, l'esprit de républica- 
nisme et d'indépendance philosophique reprend 
de l'ascendant ; cette observation aurait déjà été 
pour moi le sujet d'une Note spéciale si j'avais 
regardé une telle disposition comme dangereuse; 
mais il est sensible que l'humeur contre la mo- 
narchie, que la fantaisie du républicanisme se 
concentrent dans les hommes en place, et qu'eux 
exceptés, la France propriétaire et industrieuse s'ar- 
range fort bien de la stabilité. Comment les gens 
dégagés de toute ambition et de tout esprit de 
système se.plaindraient-ils, lorsqu'on ne peut nier 
que les finances soient en bon état sans qu'il y 
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ait eu d^augmeûtatioii ^dans Tinipôt^ Ibrsque le 
GommisrGe fonde les plus hautes espérances sur la 
paix qui doit résulter de cette tompagne ? Les fa* 
bricants et les marchands sentent fort bien que 
le nombre des consommateurs des produits de 
notre industrie augmente nécessaii*ement avec le 
territoire et Tinfluence delà France; les opinions 
ne sont pour eux que des opinions qu'ils sont 
fort éloignés de mettre au-dessus de leurs inté- 
rêts* ii^nen est pas de même des hommes en 
place ^ qui n'ont acquis que par ieurs opiuions du 
crédit, de la fortune, et l'étrange privilège de faire 
partie du gouvernement quel qu'il soit. Autant en 
peut-on dire d'une fraction de nos hommes de let-^ 
très et de nos savants dont la réputation s'est élevée 
bien plus par la folie du temps que par leurs ta- 
lents réels. Pour ces gens-là , tout est objet d'en- 
vie, de haine et de rivalité. Comme tous les in- 
grats, oubliant ce qu'ils ont obtenu , ils haïssant 
un ordre de choses qui n'est plus exclusivement 
le leur; ils s'effraient des réputations qui se font 
dans des principes opposés aux principes qu'ils 
professent; ils voient des rivaux dangereux dans 
tous les hommes de nom et de mérite que l'em- 
pereur appelle aux différentes placesi Tout les in- 
quiète^ tout les irrite; et quand l'autorité n'est 
pas là pour leur rappeler par sa présence que les 
fonctions qui leur sont confiées dans une monar- 
chie doivent être la garantie qu'ils ont renoncé à 
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leurs vieilles opinions, on les voit essayer toutes 
les manières dHntroduire ces vieilles opinions 
dans l'ordre de choses qui s'est établi pour les 
confondre. 

C'est ainsi que s'est élevée la question d'égalité 
relative à la réception du cardinal Maury à l'Ins- 
titut. Déjà ce corps révolutionnaire avait éludé de 
reconnaître dans plusieurs de ses membres les 
qualifications consacrées par les lois, et cette in- 
décence , pour avoir passé sans bruit, ne pouvait 
cependant être encore considérée comme fondée 
en usage» Pour moi, je m'y oppose. Il ne m'en 
coûte rien de donner à quelqu'un le titre que la 
loi lui adjuge ; mais si un ramassis de révolution- 
naires et de mauvais littérateurs croit pouvoir s'en 
dispenser, je ne vois pas pourquoi moi et tant 
d'autres nous ne nous en dispenserions pas? Est* 
on autre en devenant membre de l'Institut que la 
veille du jour où on y entre ? Le cardinal Maury, 
devenu bien étranger à nos mœurs, aussi em*^ 
pressé de rentrer à l'Institut que si cela était un 
grand honneur et pouvait lui faire faire un pas 
de plus, se serait présenté sans défiance, et n'au- 
rait su qu'en présence du public qu'on lui refu- 
sait les qualifications dues à sa dignité ecclésiasti- 
que; mais cela n'aurait pas satisfait les républi- 
cains; il leur fallait un scandale préparé et pour 
ainsi dire dogmatique. Dans leur première ferveur 
ils ont été jusqu'à prétendre que le cardinal de* 
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vaît se présenter en uniforme de rinstitut, ce qui 
était d'autant plus extraordinaire qu'il n'est pas 
besoin d'être dévot pour savoir que les institu- 
tions de l'Eglise s'opposent à ce qu'un de ses mi 
nistres se dépouille entièrement des marques qui 
annoncent son caractère et son rang. 11 eut été si. 
bizarre de montrer un cardinal en uniforme et 
en épée qu'on ne demandait cela probablement 
que pour arriver à une transaction. 

La ville de Paris a tant besoin de mouvement 
(ce qui atteste qu'on y éprouve beaucoup d'en- 
nui ) que tout y devient une affaire ; on ne parlait 
plus que de cela dans les salons , dans les cabi- 
nets y et par suite dans les comptoirs. On devine 
aisément que le parjti de l'égalité était triomphant, 
puisqu'il y avait trente -neuf intéressés directs 
contre un seul opposant , et que les gens sensés 
abandonnaient le cardinal Maury, non parce qu'il 
défendait sa dignité, mais parce qu'il la défendait 
à l'occasion de l'Institut. Us se contentaient de 
dire :c(Que diable allait-il faire dans cette galère?» 
Ainsi le scandale existait avant que les journaux 
le signalassent , et le premier chagrin de ces mes- 
sieurs a été de voir leurs débats de coterie discu- 
tés publiquement. Je ne fais pas cette observation 
pour défendre les journaux ; ce qui les concerne 
dans Tarticle du Moniteur est bien dit ; cet article 
est parfait sous tous les rapports. Je défends mon 
journal encore moins que les autres; il n'a parlé 

lU i6 
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que le dernier ^ et par une raison de bienséance. 
le ne sais pourquoi ; mais le cardinal Mâury s'est 
jetë à ma tête ; on ne peut lui donner à dîner en in- 
timité s'il n'y a vingt personnes; il lui Ëiut du monde 
à tout prix. De lui-même et san& «l'en prévenir, 
il s'était lanoé à corps perdu dans le projet de me 
raccommoder avec M. Fouché, dont je ne lui avais 
jamais parlé, et j'ai eu toutes les peines du nionde 
à lui faire comprendre qu'il n'y avait pour moi 
que les haines publiques qui ne fussent pas dan- 
gereuses; en un mot, il cist si démonstratif et si 
agissant qu'on pourrait nous croire liés jusqu'à la 
mort. Cette prévention m'a fait tenir le Journal 
de V Empire dans une certaine réserve à son égard, 
parce qu'on aurait soupçonné qu'il avait de Tin- 
fluence sur moi , et que je ne veux pas qu'op 
le dise, même sans le croire. Quand l'égalité a 
couru les rues, il ne faut plus d'égalité même aca- 
démique, par la même raison qu'il ne faut plus 
recommencer les premiers arguments des schîs- 
matiques depuis qu'on sait où vont les dernières 
conséquences. Tel a toujours été mon avis sur 
cette discussion; mais je me suis bien gardé de 
l'imprimer; c'eût été changer l'état de la question, 
et je ne voulais pas offrir à ces messieurs un 
moyen de combattre sur un meilleur terrain qqe 
celui qu'ils avaient choisi. 

L'article du Moniteur^ extrêmement faoDorable 
pour le cardinal ^ le sauve de raccusalion à^eatè- 
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tement que ron cotiamettçait à faire circuler; et 
tîoiîiine îl faut toujours que les répuMicains accu- 
«eirt^ ils disent ittaintenant que ie cardinal n'a 
lemi bon que parce qu*il avak été hïîs eii nirant 
par l'empereur, fl n'y a pas de mal à ceSa. -C'est 
i^econnaître que 1-autorrté est disposée à déjouer 
4e6 espérances du parti -phHosopitiqtte, «t cette 
disposition , plusieurs fois de suite prononcée, 
'SuftiraH rpour les rendre pilus timides À ^ pro- 
duire désormais. 

lï'ai vu avec plaisir que '^empereur connaissait 
t^esprit qui domine à Paris ifuand il est absent; 
44en n'esl plus vrai que ces mots : I/éciat qu'on a 
^>Qulu faire donne manière à, de sérieuses ré^ 
fieœione. Aii! sans doute, des réflexions bien se- 
ttieuses sur ce parti de républicains et de philo- 
sophes qui vivent du gouvernement sans vouloir 
l'nnitë qui en est la base; qui acceptent les bien- 
-feitfl dont il les accable sans pouvoir lui pardon- 
-»er 4a sûreté qu'il leur procure; et qui recom- 
menceraient encore la Révolution avec le même 
enthousiasme si l'occasion s'en présentait , sans 
prouver le moindre embarras pour expliquer 
pourquoi ils sont aujourd'hui si avides des titres, 
des dignités qu'ils ont proscrits dans les beaux 
jours- de leur puissance. Les petitesses auxquelles 
ik'ie réduisent en ce moment (iniront par nuire 
à ieur considération ; ce n'est vraiment plus quç 
delà taquinerie. 
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Parmi ces petitesses, je citerai Tinquiélude <m 
ils sont de oe qu^iis appellent mon crédit, crédit 
qui ne peut jamais être bien grand , puisqu^il me 
serait que cdui qu'on accorde à la mérité. De là le 
bruit qu^ils font courir que je suis tombé en dis- 
grâce, et , par suite, la nouvdUe de iDon sareetat- 
tien , devenue si publique que , le même jour, pi» 
de trente personnes sont venues chez ukoi deman- 
der pourquoi on m^avait arrêté , et quelques-unes 
n'étaient pas sans crainte de se compromettre 
par cette preuve d^intérét ou de curiosité. Heu- 
reusement j'étais chez moi pour les rassurer et 
pour leur apprendre que les haines ministérielles 
ne sont que des enfantillages sous un chef qui 
règne par lui-même, et seraient encore moins si 
le chef de I c^tat était faible; car alors que seraient 
les ministres? Il est vrai que M. Fooché, qui a le 
malheur d'être nerveux, avait crié, m'a-t-on dit, 
qu^il me ferait arrêter; et comme il y avait beau- 
coup de témoins, cela paraissait un engagemenl. 
Je m^imagine que c'est pour savoir ce qu'il devait 
en penser lui-même qu'il a rendu une visite à 
M. de La Valette , et qu'affectant alors une colère 
qu'il n'avait plus , il répéta ^'il me ferait arrêter- 
If. de La Valette , avec la douceur que l'empereur 
lui connaît, se contenta de lui répondis en sou- 
riant : a Vous ne le ferez pas. » Et il avait raisonu 

En vérité, je ne sais ce qui tourmente ces gens- 
là ; je crois quelquefois que leur agîtatîoo oonli- 
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nuelle est une punition de Dieu ; et lorsqu'ils 
parlent de mon crédit, s'ils savaient que je suis 
quelquefois trois ou quatre mois sans écrire à 
l'empereur (ce qui est un tort de ma part), ils 
seraient bien étonnés. Il est vrai que la haine 
qu^inspirait autrefois le Journal des Débats s'est 
concentrée sur moi qui en ai fait le Journal de 
r Empire^ et qui en ai augmenté le succès en lui 
conservant dans toute leur pureté ses doctrines 
morales et littéraires ; ce qui prouve d'une manière 
incontestable l'esprit de la France qui lit , et dé- 
concerte ceux qui présentent notre nation comme 
révolutionnée sans retour, ayant horreur de toute 
hiérarchie positive. L'empereur a répondu pour 
la hiérarchie positive, et je ne vois pas que ces 
messieurs aient une horreur invincible pour les 
titi'es et pour les majorats. Qu'ils nous laissent 
nos doctrines ; et s'ils se croient sincèrement au- 
jourd'hui les grands de l'État , ils y gagneront plus 
que nous, qui n'avons à perdre ni dignités, ni 
terres nobles substituées. 

Au reste, ces fluctuations , dont parle l'article 
du Moniteur^ et les incertitudes dans lesquelles 
on paraît être plongé ^ sont une conséquence né- 
cessaire de notre Révolution, née des opinions 
au moins autant que des intérêts , et dans laquelle 
les opinions doivent survivre même à l'espoir de 
les réaliser. Ces fluctuations et ces incertitudes 
perdent chaque jour de leur danger, parce que les 
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esprits Hiareheat plus \i\e C|f^W ne W evoit daBfr 
la sens de 1» oioBMrcbfe. Au }our le jcHMr eelai aa 
paraît pas; mais si on se reporte par la pensée au 
1 8 brumaire , ëpo€|ue de l'établissement du g^b-* 
sulat} si on compare ce qu'on dieait et ce qu'on 
croyait alors piri3li<|uem^]t en politique à ce cpx'oD 
dit et ce qu'on pense publiquement aujourd'hui, 
on sera étonné des progrès que nous avons foits. 
Ce qui reste à faire pour fixer l'avenir ne dépend 
plus aujourd'hui que du gouvernement; c'est la 
plus importante vérité qu'on puisse lui exposer. 
Lorsqu'on pouvait croire la nation française ba-^ 
lançant entre la république et l'unité de pouvoir, 
il était peut-être d'une politique au-dessus de ma 
raison de s'appuyer de la Révolution^ des hom- 
mes et des principes qu'elle avait signalés ; mais 
aujourd'hui pourquoi y a-t-il des fluctuations? 
pourquoi des incertitudes? Quels sont les hommes 
dont les variations continuelles ne peuvent s'ex- 
pliquer que par l'envie de se trouver en position 
de profiter de la République comme de la Révolu- 
tion, de la Révolution comme de l'Empire, et de 
l'Empire comme de tout ce qui pourrait lui suc- 
céder? Quelles sont les institutions de la Répu- 
blique qui se sont glissées sous le gouvernement 
d'un seul, et y restent plus tard que le bon sens 
ne l'exige, puisque si elles étaient destinées à 
faire contre-poids au pouvoir, à coup sûr elles ne 
remplissent pas leur destination? D'ailleurs, si 
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elles avaient la force nécessaire de balancer le 
pouvoir, sernit-ce dans le sens de la liberté ou 
dans le âens de la Révolution ? Voioi de bien 
grandes questions qui, comrne tout ce qui est 
grave, amènent des réflexions que la raison s'ef- 
force en vain d'éloigner. Nous avons fait des pro- 
grès, sans doute, et la France s'en aperçoit à la 
force qu'elle retrouve, à l'ascendant politique 
qu'elle reprend sur l'Europe; mais s'il y a encore 
des fluctuations, des incertitudes dans les esprits, 
n'en doit-on pas conclure que le gouvernement 
lui-même laisse trop de choses incertaines, et que, 
ne regardant pas encore sa destinée comme accom- 
plie, la France elle-même est autorisée à croire que 
son sort n'est pas encore fixé. Les arrière-pensées de 
ceux qui gouvernent ont une singulière influence; 
on ne lés devine pas toujours, mais on les sent 
par l'incertitude qui se glisse dans tous les esprits. 
C'est d'après cette observation que je disais tout 
à l'heure : Ce qui reste à faire pour fixer l'avenir 
ne dépend plus aujourd'hui que du gouverne- 
ment. Tant qu'on ne saura pas s'il veut consti- 
tuer la France pour la stabilité et le repos, ou pour 
le mouvement et toutes les chances qui l'accom- 
pagnent, les esprits seront toujours à côté de la 
confiance, et rien ne sera plus facile que de les 
égarer. C'est cependant un pays bien facile à con- 
duire que celui où un article du Moniteur suffit 
pour faire rentrer dans le silence messieurs de 
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rin^ot; Tancien gouv e rnement ne menait pas 
aussi ÊKÂlement messiem^ de TÂcadémie; mais 
alors on avait peor de l'esprit. Depuis qu'on l'a tu 
à l'oraTre, on sait à quoi s'en tenir. 
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Je disais dans ma dernière Note que plus l'ab- 
sence de Tempereur se prolonge et plus l'esprit 
de la Révolution reprend d'activité : chaque jour 
confirme davantage la vérité de cette observation. 
Il est mille détails qui frappent, qui forment des 
preuves en les réunissant, et que cependant on ne 
peut écrire parce qu'on arriverait nécessairement 
jusqu'aux personnes; ce qu'il faut toujours éviter. 
L'esprit public est travaillé avec une profonde ha- 
bileté par les partisans de la Révolution et parles 
partisans de la philosophie ; or, il est certain que 
l'union de ces messieurs est toujours un signe 
déplorable. Il y a entre les révolutionnaires et cer- 
tains philosophes cette différence habituelle que 
les révolutionnaires ont horreur de l'unité de gou- 
vernement, qu'ils ne la supportent qu'autant qu'on 
l'impose par la force, tandis que certains philoso- 
phes aiment de bonne foi la monarchie. C'est une 
inconséquence d'après leurs principes ; mais ja- 
mais personne ne prétendra que nos philosophes 
doivent être conséquents. L'empereur m'a dit plu- 
sieui*$ fois qu'il était impossible de ne pas être 
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frappé du talent que j'ai pour observer; ce n'est 
point un talent^ ce n'est pas même une disposition 
de l'esprit, mais une disposition du caractère, 
puisqu'on ne peut voir juste en politique qu'au- 
tant qu'on met un grand intérêt à Tordre et qu'on 
est absolucnent désintéressé pour soi. Si je n'ai 
point perdu ce talent, j'oserai affirmer qu'on re- 
marque eii ce moment plusieurii des ftîgnéÉ qui ont 
toujours précédé les cHsea révolutionnaires. 

!• Les philosophes et les révoltltiofinaires, qui 
se désavouent péciproquetnen t à toutes les époques 
oji ils sont sans espémnoe^ sot^t réiinisdepuii q(iel« 
que temps. Us ont s^ns doute quelque SAortfioe à 
etiger. 

a* La manie d'interpréter les opitiions de celui 
qui gouverne, de le faire se prononcer dMS le» 
choses sûr lesquelles il veut garder le silence > de 
le monti'er d'un parti lorsqu'il est dans sa position, 
dans sa volonté et dans son intérêt de n'en recon- 
naître aucun pour les dominer tous, est encore wn^ 
signe précurseur; et jamais il n'a été plus sensiMe 
qu'en ce moment. Il semble que tout le monde ait 
mission pour parler au nom du gouvernement j 
il semble qu'on n'imprime plus que pour montrer 
l'empereur engagé dans un système» et par consé^ 
quent pour fausser ou contrister l'opinion publi* 
que en son nom. 

3* Lorsque la partie réfléchie de la nation est 
tourmentée de tout ce qu'elle entend au point de 
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ne ^s savoir qutîk sont k» «^mm^ et 1^ et>»6ite« 
du gauve^De^)«»^ l'esprit puMie reste » 1^ iB^rci 
des facûeu:i&; et c est eticore ccr qu'il est trop f^Mîik 
de remarquer aujourd'hui. 

Ëxammous ces trçis assertions. 

M. Suard n'est point un révplulionudire^ ce »'e^t 
qu'un philosophe} il croit'et a toujours cru ^ la 
monarchie y et jamais on n'a connu de lui un mot 
offensant pour la famille des Bourbons. Cependant 
le voici d'accord avec M, Chënier qui^ dans une de 
ses satires, l'a appelé le tjîI Suardj et il fait au nom 
de la bande une chose que M. Chénier n'aurait osé 
faire avec aussi peu de pudeur. Dans une séance 
publique de l'Académie Française, M. Suard vient 
de dénoncer les rédacteurs du Journal de r Empire 
( et par conséquent moi plus que tous les autres, 
puisque la responsabilité générale de la rédaction 
tombe sur moi) comme partisane des Bourbons 
et travaillant à les faire revenir. Cela est absurde 
sans doute, mais l'absurdité ici n'empêche pas l'o* 
dieux d'une telle attaque et son inconvenance sous 
tous les rapports. Il est vrai que M. Suard passe 
pour avoir répondu aux honnêtes gens qui lui re- 
prochaient cette sortie : « s'ils étaient royâdistes, 
je ne les aurais pas dénoncés. » Si cette manière de 
se défendre est réelle, c'est une infamie de plus; 
car il lui serait aussi difficile de prouver que nous 
désirons le retour des Bourbons que de prouver 
que nous ne le désirons pas. Cette question ne se 
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traiterait certainement pas dans les journaux, fôt-ce 
d'une manière indirecte; et je puis affirmer que 
dans nos réunions intimesjamais elle ne s'est pré- 
sentée même en conversation, ne fût-ce que parce 
que la disposition actuelle des choses n'y porte 
en aucune manière. Nous avons, il est vrai, le tort 
d'attaquer avec un succès toujours croissant cette 
philosophie du dix-huitième siècle, mauvaise en 
morale , en littérature , autant qu'en politique ; et 
comme la réputation de M. Suard tient à cette 
philosophie, puisqu'il n'a (ait aucun ouvrage qui 
puisse recommander sa mémoire, il ne peut nous 
pardonner notre irrévérence pour les maîtres, ir- 
révérence qui réduii'ait à rien les disciples comme 
lui. Mais aller jusqu'à une dénonciation politique 
faite en pleine séance de l'Académie, appuyer avec 
un tel éclat les rapports secrets du ministre de la 
police, c'est une action d'autant plus lâche qu'on 
a dû calculer d avance que le nom des Bourbons 
se trouvant mêlé dans cette attaque, il serait im- 
possible de se défendre dans les journaux *. Cer- 

(i) Je crois devoir saisir Foccasion de rappeler que les écri- 
vains qui y à cette époque , attaquaient le système philosophique 
du dix-huitième siècle, parce qu'il était fort, protégé et pouvait 
se défendre, ont été, sous la Restauration , jusqu'à rompre d'an- 
ciennes amitiés en refusant de rendre compte de livres faits 
contre cette même philosophie. C'est qu'alors un article de jour- 
nal pouvait étayer les déclamations d'un procureur du roi , et 
que la critique doit se taire quand elle risque de ressembler h 
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tes , quand rempereur est à Paris , on ne se per- 
mettrait pas une tentative aussi étrange; il la pu- 
nirait. Doit-il la tolérer parce qu'il est loin? et 
paie-t-il des académiciens pour annoncer publi- 
quement qu'il y a des hommes qui travaillent à le 
renverser? Ou le fait est vrai, ou il est faux. Dans 
l'un ou dans l'autre cas, c'est au gouvernement 
seul qu'il appartient de décider si cette vérité ou 
cette fausseté forment une vérité ou un mensonge 
académique. Je resterai chargé de la rédaction en 
chef du Journal de V Empire tant que l'empereur 
sera absent, positivement parce que ces messieurs 
viennent de me révéler l'importance qu'ils mettent 
à m'éloigner; mais, à son retour, je le prierai de me 
rendre à la tranquillité personnelle dont je jouis- 
sais. Je n'aime aucune fonction dans une monar- 
chie où il faudrait combattre comme dans les 
convulsions d'une république, parce que si les 
philosophes et les révolutionnaires attaquent im- 
punément avec des armes empoisonnées , il suffît 
d'être honnête homme pour sentir qu'on ne peut 
y avoir recours pour se défendre. Alors il faut 
chercher l'obscurité comme un tefuge. 

J'ai dit, 2* qu'il semble qu'on ne parle et qu'on 
n'imprime plus que pour interpréter l'opinion de 

une dénonciation. Les choses sont bien changées à cet égard. On 
met dans les journaux des articles de provocation , et on con^ 
damne ceux qui tombent dans le piège en y répondant. 
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l*«lipereur, ^t le montrer d*tin pmlî lorsqu'il est 
dsm» sa fyMitton y dans sa vdlontë et dans son in-* 
lîérètdê n%re ^'auetm, i^ veut les domftnertous. 

Ici les exeittpJes seraient notnbrenx; je me con- 
fefiteraî de «f appuyer du plus mai^quant. 

Ci*oavrage de M. de RtrlMère sur la Pdiogne 
«'est pas un feon ouvrage; maïs fl est piquant dans 
4>eai!icoup de détails. Les Jiommes qwi lisent pour 
i^'instruire, et non pour croire comme on veut 
^qu'ils croient, en concluront que tout royaume 
divisé est desfïiné à périr, ainsi que nous l'apprend 
4'Écrfture^ainte ; que le projet de dbanger la con- 
stitution d'un Etat est un arrêt de mort; que la 
f*orte est rme puissance bien faîMe et la Russie tin 
-empire formidable. Dans un moment où il peut 
entrer dans la politique de l'empereur d'intéres- 
ser les esprits au sort de la Pologne , l'ouvrage de 
M. de Rulhière pouvait avoir un but , et rien ne 
devait en empêcher l'impression d'après leseor- 
Tcclions légères que M. Ferrand avait faites au 
manuscrit. Mais, s'il faut en croire ce qu'on dit, 
'quelqu'un qui dans cette partie a voix et autorité 
à la police a cru qu'en présentait quelques diffi- 
cultés il obtiendrait un peu d'argent pour les le- 
ver; et de là*tout le bruit qu'on a fait faire à cet 
ouvrage avant de l'imprimer. Bref on en confie, 
par ordre , l'édition à M. Dannon , membre de 
l'institut, homme doux et instruit, mais lié par 
toutes ses hcfbitudes au parti pifailosophique ; et 
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voici le gouvernement directement intéressé dans 
la publication d'un livre » et d'un livre mauvais en 
ce sens que Fauteur ayant écrit avant la Révolu- 
tion et dans les doctrines qui dominaient alors, 
son ouvrage s'en ressent. La conduite qu'il a te- 
nue pendant la Révolution prouve qu'il l'aurait 
corrigé s'il avait survécu. Mais ce n'est pas assez , 
il faut encore que le gouvernement supporte les 
conséquences du travail de l'éditeur, travail que 
les journaux ont reçu ordre d'exalter plus que 
l'ouvrage même, ce que quelques uns ont fait 
d'autant plus gaîment que les principes en sont 
plus crûment mauvais. 11 est donc incontestable 
qu^on a voulu insinuer, et que le disccfurs prélimi- 
naire aiffirme que l'empereur approuve les doo- 
trines de M. de Rulhière et de M. Daonon ; c'est 
trop au moins de moitié. 

Les principes d'un gouvernement se manifes- 
tent dans tous les pays par ses formes , par les lois 
M par les règlements ;. ils sont de leur nature pu- 
blics, et n'ont besoin d'aucune interprétation. 
Les opinions personnelles de celui qui gouverne 
•ont à lui comme mes opinions sont à moi, et qui 
que ce soit n'a le droit de les produire, de les com- 
menter sans son aveu formel. C'est là une de ces 
vérités qu'on oublie trop aujourd'hui, et dont le 
mépris caractérise l'esprit de parti. On peut im- 
primer que l'empereur a été à la messe ; le fait est 
public; jon ne pourrait pas dire , imprimer qu'il 
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ne croit pas à la messe / c'est son affaire pÀrticu^ 
lière. De même on doit juger de ses principes en 
matière de gouvernement par la forme du gouver- 
nement et la législation générale, et non par ses 
opinions personnelles. Tous les moyens qu'on 
emploie pour le réduire à n'être que le chef d'un 
parti le ravale; car alors on serait autorisé à de- 
mander: «Qui donc est le chef de l'Etat?» En 
examinant tout ce qui se passe aujourd'hui, on 
pourrait penser que la France est revenue à l'unité 
sans y croire , sans la comprendre , et même sans 
la vouloir. 

Comme on ne dirige pas l'opinion sans avoir 
fait une étude particulière des moyens delà saisir, 
il est arrivé que l'ouvrage de M. de Rulhière, dont 
on avait fait tant de bruit avant l'impression, et 
auquel on avait donné un éditeur officiel, n'a ob- 
tenu aucun succès, positivement par les efforts 
faits pour le présenter comme philosophique. Dans 
cet embarras, le ministre de la police m'a de- 
mandé de servir l'ouvrage, en m' affirmant que 
l'empereur y portait intérêt; je le conçois, mais 
seulement sous des rapports politiques relatifs à 
la Pologne. J'ai fait un article qui devait exci- 
ter la curiosité des honnêtes gens; l'ouvrage 
s'est débité, et ces messieurs sont plus furieux 
que jamais. Je ne croyais pas que l'imbécillité pût 
aller aussi loin. Que voulaient-ils ? que ce livre se 
répandit ? Ëh bien ! il se répand. Ce que j'en ^i 
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dit n'ôtje pas un mot de ce qu'il contient; de 
même que les discours que les empiriques débi- 
tent avant de distribuer leurs drogues ne chan- 
gent pas la nature de ces drogues. Si un ouvrage 
reste dans les magasins du libraire, il n'a aucune 
influence; et dès Hnstant qu'il se répand , Fin* 
fluence qu'il doit avoir dépend uniquement de ce 
qu'il contient. C'e$t pourtant ce que ne peuvent 
comprendre les personnes qui ont la prétention 
de diriger Tesprit public ; elles s'imaginent que 
les journaux peuvent tout indépendamment de la 
manière, et que le public les adopte sans examen; 
c'est une grande erreur. Comment peut-on croire 
la France assez avilie pour lui refuser un certain 
nombre d'hommes instruits, qui ne prononcent 
qu'avec maturité, et dont le jugement finit tou- 
jours par être un jugement public. Parce que les 
sots, les enfants s'empressent d'imprimer aujour- 
d'hui, on oublie combien il y a d'hommes de mé- 
rite qui ont pris tant de plaisir à étudier les bons 
auteurs qu'ils ont renoncé à écrire dans la crainte 
de rester au-dessous de ce qu'ils admirent. Ils for- 
ment le véritable public ; ils jugent avec plus de 
talent, de goût et de sévérité que les journalistes; 
en un mot, ils font l'opinion qui resté. 

Je ne parlerai pas de l'inauguration du buste de 

d'Âlembert à l'Académie; ce sera dans quarante 

ans un si petit homme que d'Âlembert , considéré 

comme littérateur , que j'aurais mieux aimé voir 

ir. 17 
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celle toleoDÎté tout entière wr le compte de ces 
mewiearsque d'apprendre que Tempereur s'cd est 
coamie chaîné poar qu'elle ne paràl pas fSnte mai- 
gre lui. Nous smmues dans le siéde des Irasles^ et 
si j'avais été consulté à l'occasion de b statue de 
d'Alembert y j'aurais conseille à l'empereur dW- 
donner que tout membre de l'Institut ^ après sa 
mort, aurait son buste inauguré à l'Institut; cela 
eût été comique avec le temps; au lieu que la 
part prise par le gouvernement à la béatification 
de d'Alembert a été présentée comme la m«ni£ss- 
tation de l'opinion de l'empereur. Le public rai- 
sonnable de Paris et des provinces ne saut plus 
que penser ; et c'est ainsi qu'on égare l'opinicm. 

J'ai dit y 3* que la nation est tourmentée de ne 
plus savoir quels sont les amis ou les ennemis du 
gouvernement , et que cette incertitude a toujours 
été un des signes précurseurs des révolutions. Je 
ne puis rien ajouter à cet égard à ce que je mar- 
quais dans une de mes Notes sur l'inconséquence 
des hommes en place. On dirait qu'ils ont deux 
esprits : l'un qui appartient à Tbomme public et 
les fait aller dans le sens du gouvernement; l'autre 
qui appartient à l'homme privé et les pousse dans 
le sens de la Révolution ; d'où on peut conclure 
que le gouvernement seul est un obstacle à de 
nouvelles folies , qu'il les contrebalance et ne les 
surmonte pas.Quoique ces messieurs affectent pu- 
bliquement de croire Tempereur dans leur parti , 
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îk nese trompent p^ sur leur position, ils savent 
que la philosophie du siècle est l'exaltation des 
petites choses ; que leurs petits écrits , leurs peti- 
tes découvertes , leurs petits projets , leurs petits 
systèmes et leur petite perfectibilité se perdent au 
milieu des événements qui changent la face de 
l'Europe. Il ne se fait plus de réputations par de 
petites choses, et tel grand homme, qui a eu le bon- 
heur d'être grand dès la fin du dix-huitième siè- 
cle, soupire en pensant qu'il serait mort inco- 
gnito s'il avait attendu pour se produire quelques 
années de plus. C'est là le coup mortel porté à 
l'oi^^il philosophique, et, sans être partisan des 
conquêtes , il n'est pas d'homme connaissant les 
conditions de l'état social qui ne préfère les répu- 
tations qui se font sur le champ de bataille aux ré- 
putations qui se font dans des coteries littéraires. 
Les sénateurs, les législateurs, les tribuns sentent 
que les généraux les éclipsent; ils vont partout se 
plaignant de ce qu'on ne peut plus travailler au 
perfectionnement de l'humanité. S'ils se rendaient 
justice, ils sentiraient qu'ils ne sont qu'une fic- 
tion dans le mouvement d'aujourd'hui , que les 
généraux y sont une réalité, et que le monde ne 
va pas avec des fictions. Mais comment croire 
qu'on n'est rien quand on est sénateur? On aime 
mieu^ se plaindre. De là la différence qu'il y a 
entre les opinions qu'on porte dans la société et 
celles qu'on manifeste comme homme public; de 



a6o VOTE XLVUI. 

là l'impossibité^ pour rimmeose majorité des^Eran- 
çais, de savoir où sont les amis et les ennemis du 
gouvernement. En attendant, les idées monarchi- 
ques rétrogradent d'une manière effrayante; l'es- 
prit de parti > n'osant s'attaque^* directement au 
chef^ veut du moins le mettre d'une faction ^ et 
y parvient plus qu'on ne le croit.. Ce triomphe 
aura pour terme le retour de l'empereur; car, en 
sa présence^ oh met de l'amour-propre ii paraître 
traiter légèrement les choses auxquelles,. dans le 
fotid du cœur , on attache le : plus d'importance. 
S'il ne s'agissait pas de l'avenir, et par conséquent 
d!un intérêt sérieux, je comparerais l'esprit de nos 
philosophes titrés à ce que Dancourt dit des co- 
quettes de Paris de ison temps : a Quand left guer^ 
«( riers sont absents , les plus fi^^es descendent 
€ jusqu'aux robins et même jusqu'aux bourgeois ; 
« quand les guerriers sont de retour, elles. sont 
a toutes à la gloire. » De même nos hommes en 
place descendent jusqu'à l'Institut, et même plus 
bas s'il est possible , quand l'empereur est absent ; 
quand il revient , ce ne sont plus ostensiblement 
que des hommes de cour tout entiers au gouver- 
nement qui les enrichit. 
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Biea des fob M. de Lavalette ^ instruit par sa 
position des tracasseries dont je suis l'c^jet^ et de 
tout ce qui s'unit d'intérêts pour m'enlever la ré- 
daction d'un journal qui a plus d'influence sur 
l'esprit public que toutes les forces de la pcdice^ 
m'a dit : « Vous êtes trop confiant ; écrivez à l'em- 
pereur, p Je ne suis pas plus confiant qu'un autre ; 
mais: je suis prévoyant, et je sens qtie je succom- 
berai dans cette lutte , parce que tout ce qu'on se 
pennet annonce qu'on avance, et surtout parce 
que je m'y prêterai du meilleur de mon cœur. Je 
sais me défendre de la haine , et je pourrais aller 
jusqu'à braver l'autorité que j'estimerais; mais 
quand elle descend jusqu'à la bassesse et à la bê- 
tise, le dégoût qu'elle m'inspire est si grand que 
je croirais m'avilir moi-même en restant à son 
égard dans une position hostile. Il faut alors se 
détourner et penser à autre chose. 

Ce n'est donc pas pour moi, mais pour que 
l'empereur sache le fond des petites choses dont 
on l'occupe , que je ferai cette Note. D'ailleurs le 
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fait que j'ai à raconter a été si public qu'il n'est 
pas sans intérêt d'en consigner les détails. 

Le Journal de V Empire a été arrêté à la poste 
sur un ordre du ministre de la police pour un 
article pris littéralement du Moniteur; en voici les 
preuves , elles sont irrécusables; et Tordre du mi- 
nistre^ ordre que j'ai vu, est motivé de manière 
à ne laisser aucun doute. 

Le Moniteur du ai juin, deuxième colonne de 
k seconde page, portait à l'article Anvers : 

« Depuis la prise de Dantzick , le vaisseau /'//» 
<v lustre a reçu le nom de cette ville ; rÂnversoisy 
a lancé le 7, est en armement ; le Commerce de 
n Lyon est prêt à mettre à la voile ; le César et le 
tf Duguesclin seront mis à l'eau les ao et ai. » 

Si cet article a élé mis dans le Moniteur poiir ap- 
prendre à l'Europe que la marine française se relève, 
et si l'Europe y a fait attention , l'Europe est plus 
polie que le mrnistre de la police ; car il n'y avait 
pas pris garde. Cela me parait si plaisant que j'en 
voudrais conserver l'anecdote pour la postérité. 
Puisqu'on agite l'empereur avec des mensonges 
dans l'intérêt d'un parti , on le réduit nécessaire- 
ment, à mcMus qu'il ne veuille être trompé, à 
écouter des détails assez fastidieux ; car la vérité 
n'est pas aussi simple qu'on le dit communé- 
ment. 

Comme un journal a un cadre déterminé et 
qu'on ne peut étendre, un rédacteur en chef est 
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dans Fusage de donner beaucoup de petits articles 
qui doiventvservir à remplir ; et comme il est pos- 
sible qu'ils n'entrent pas tous le jour même, il 
les numérote dans l'ordre de l'intérêt qu'il y atta* 
che^afin de guider les imprimeurs. L'article d'An- 
vers , pris du Moniteur, se trouva du nombre de 
ceux qui ne purent être admis dans le Journal de 
r Empire le jour que je le donnai à l'impression. 
Comme il est honorable pour la France , et prouve 
qu'une guerre continentale dans des climats éloi- 
gnés n'ôte rien à l'activité nécessaire pour rétablir 
notre marine, je le mis de côté pour la première 
occasion qui lui rendrait un air de nouveauté. En 
effet y r Oracle de Bruxelles oïl le Journal de VEs-- 
çai/^ m'étant parvenus le ay, avec les mêmes dé- 
taîb pris dans le Moniteur et un récit du succès 
avec lequel avaient été lancés à Anvers, les ao et a i 
de ce mois, les vaisseaux de ligne /e César et le 
Duguesclin, j'en profitai, me bornant au fait sans 
réflexion et sans, commentaire! 

C'est pour cet article que le Journal de F Em- 
pire a été arrêté à la poste ; l'empereur aura peine 
à le croire, et je le conçois, puisque le ministre 
delà police ne le croit pas lui-même. Lorsque je 
lui présentai cet article en regard avec l'article du 
Moniteur il resta confondu. Ses commis n'avaient 
certainement pas manqué de lui faire un rapport 
motivé sur ce que je révélais up grand secret à 
l'Angleterre, et ils auront trouvé que j'étais au 
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moins dupe de quelque correspondant vendu au 
cabinet de Saint-James. Ces commis sont si ignd- 
rants qu'ils ne savent pas qu:on ne peut lancer iln 
vaisseau à Anvers que les Anglais n'y assistent 
d'assez près pour juger le mérite ou les défeuts (ïé 
sa construction , avec le soin d'en rendre oompt^ 
dans leurs journaux. Mais comment un ministre 
de l'empereur est-il à cet égard aussî^ ignorant que 
, ses commis ? Il faudra quelque jour envoyer la po- 
lice sur mer, comme un des personnage de Mot- 
lière voulait qu^on y envoyât la jttstidé. En vérité 
la haine est trop crédule , et , pour reiidi^e ce dit 
incontestable , j'ajouterai quelques es^pticatiéiï» 
que je voudrais que M. Fouché ckynnât; éàr^ miil- 
gré ses procédés qui tiennent à diss vues départi^ 
je répéterai de lui que toute petitesse est étrtmgèi^ 
à son caractère. On le trompe par des nfotifs' sr 
ignobles qu'il m'en cduterait de les consigner s'i) 
ne fallait faille connaître la vérité. ^ ^ 

On voulait la spoliation du Journal des Débats 
et non qu'il devint \eJournal€le J'Empire s il'ayant 
pu réussir à s^en emparer, la cupidité de tous lei^ 
faiseurs de la police s'est jetée sur lés autres jour-^ 
naux; ils ont été au pillage, et les gens chargés de 
les surveiller en ont attrapé des bribes plus on 
moins clandestinement. Ces messieurs sont dans 
de bons principes; ce n*est pas une part de jour- 
nal qu'ils voulaient, c'élait de l'aident f les jour- 
naux qu'ils ont pris n'en rapportent guère , et le 
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journal qu'ils n'ont pu prendre en rapporte beau- 
<x>up. Que faire ? 11 faudrait avoir du talent et tra- 
vailler; mais oii n'a de talent que pour Intriguer , 
dénoncer et spolier; et û otî travaillait dans sdn 
cabinet, on ne pourrait ' suivre des affaires plus 
lucratives. On a essayé de tuerie Journal dé F Em* 
pire ^Tk favorisant d'autres journaux pour lei nou- 
velles étrangères, ce qui n'a produit aucun effet, 
parce que lli {>artie littéraire et l'esprit du Jùurhal 
de V Empiré le soutiendraient , même san$ riou* 
velles aucunes. Alors on nous a accablés de dé- 
fétides; j'en ai quarante - six enfilées dans Tordre 
de leur date, et qui réduiraient le journal à pa- 
raître en blanc A je m'étais prêté à: tes exécuter. 
Dans le désespoir de tracasser sans succès jour 
]iâr jour^ on a Voulu porter un grand coup et fSiire 
croire aux provinces que le journal était sup- 
}irimé. C'était à' l'époque d'un semestre , c'est<^à- 
dire d'un renouvellement pour six mois, que 
Fordre a été donné de Tarrêler à la poste, et avec 
défense à M. de Lavalettede m'en instruire. Cette 
défense lé laissait certainement libre de parler is'il 
le- voulait, et il a fisdt ce qu'il devait raisdnnable- 
nàent eu ' ne la tenant pas secrète; d'ailleurs, il 
était impossible qu^elle lefôlplus de vingt-quatre 
Heures. Qu'uti ministre de la police , qui' doit tout 
savoir, serait honteux s'il apprenait à quoi ses 
commis le font servir! Mats, énflu, ce journal 
qu'on veut tuer appartient au gouvernement pour 
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une part déterminée; et le mtoistre qui dispose 
de cette part ne peut ignorer qu'elle a été de 
soixante-quinze mille fraBG& du i^ jan¥ier 1806 
au r' janvier 1807. En bon administrateur, il de- 
vrait veiller à la conservation de ce qu'il travaille 
à détruire.. 

II est temps de passer à des réflexions sérieuses ; 
il en nait des plus petites choses. 

Depuis que le gouvernement, sautant à jûeds 
joints pardessus la liberté de la presse, incompa- 
tible en effet avec ses projets et sa situation , a fait 
des journaux une chose privilégiée, le gouverne* 
ment est rigoureusement responsaJ>Je env^*s lé 
public de l'exactitude de leur service ; copame il 
est responsable de l'exactitude du service de la 
poste , de la loterie ; comme le préfet de police de 
Paris est responsable du service des voitures de 
place. Dès que le gouvernement 6te la liberté et 
restreint un droit, il prend un engagement. Si 
cela n'était pas ainsi, il n'y aurait de raison et de 
sens qu'à Alger et à Tunis. Quand le Directoire 
était une autorité et les journaux une autre auto- 
rité, le Directoire, dans un moment de triomphe, 
pouvait se venger d'un journal en l'arrêtant ; c'é- 
tait faire des prisonniers sur l'ennemi. Mais de- 
puis que les journaux sont consacrés par des pri- 
vilèges, qu'ils sont restreints dans leur nombre, 
c|u'ils ont des rédacteurs en chef, toute arresta- 
tion de journal à la poste est un contresens, puis- 
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qu'on peut en conclure que si la poste n'apparte- 
nait pas au gouvernement, ou que si les journaux 
s'expédiaient par une autre voie que la poste , le 
gouvernement absolu dans cette partie ne pour- 
rait cependant répondre de rien. Si le rédacteur 
en chef ne fait pas son devoir, il faut le changer; 
s'il commet une erreur, il faut faire recommencer 
à ses frais le numéro qui contient cette erreur, et 
ne retarder l'expédition du journal que 1/e temps 
nécessaire. Mais arrêter pour un temps limité ou 
illimité la circulation d'un journal, c'est une ven- 
geance d'enfant, un aveu d'incapacité, et une 
preuve d'esprit de parti dans le ministère. En effet, 
je demanderai comment , dans un gouvernement 
absolu, on désobéirait à un ministre qui ne serait 
pas homme de parti et qui ne serait pas reconnu 
pour tel? Et si l'empereur lui-même n'avait pas 
senti cette vérité, aurait-il voulu de premier mou- 
vement confier le journal qui a le plus d'influence 
à' quelqu'un en opposition constante avec les doc- 
trines que protège son ministre? Toutes ces tra- 
casseries, les petitesses et les vengeances qui en 
résultent, ont donc pour cause première la néces- 
sité où se croit l'empereur de conserver à la tête 
de la police un homme fort du parti dont il ré- 
pond , et l'envie de lui faire sentir que le pouvoir 
est en défiance contre ce parti. Tant que cette 
position durera , les effets seront tels que nous les 



268 Ni3T£ XLIX. 

ayons tus depuis qu'elle a commende. Il faut, 
donc qu'elle cesse y c'est mon rdrain continuel ; 
et comme Tempereur ne me sacrifiera phs son 
ministre de la police , psffce qu'il n'y aurail pas 
compensation^ il faudra bien qu'il consente à tne 
sacrifier^ non pas à son ministre, cela serait mal^ 
mais à ceux qui prennent sourdement ht place du 
ministre poiir achever cetti^^fikire , et qui^ n'étant 
pas connus pour avoir des opinions révolution-, 
nairés^ sont tout propres à faire le mal d'une ma- 
nière conèiliantë. 

Comme je ^litiàis très bien ces personnifia , 
je supplié l'eiàpéreur de garder poUr lui âeUl le 
récit et lès détail^' de ce bizarre événement ei des 
motifs honteux qui le préparaient de loiîl ; j'ai trop 
côtiiplétieftient raison et je suis trop Vengé par 
l'opinion publique pour vouloir plus d^animo- 
sites; il y en a déjà àu-delà de ce que je puis en 
supporter en son albsence. J'irai sans fléchir jus- 
qu'à son retour, résolu à né pas voir uUë fofo le 
ministre jusqu'à cette époque, et pour quelque 

m 

cause que ce soit ; étant persuadé que les honimes 
doivent éviter les paroles et inémè les regards qui 
mettraient entre eux une éternelle séparation. Il 
y à une grande différence entre se haïr pour des 
opinions et des partis contraires , ou se hâîr per- 
sonnellement ; la Révolution m'a donné à cet 
égard des lumières que je n'oublierai jamais ; et 
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j*ose croire ii*étre sorti sain et sauf de tant d'évë^ 
' nements et de proscriptions, que parce que la 
haine qui s'attachait à mes opinions n'est jamais 
arrivée jusqu'à ma personne. J'espère qu'il en sera 
toujours ainsi. 



NOTE L. 



Jaillct 1807. 



Si je n'en avais acquis une de ces certitudes 
qu'il est impossible de repousser, jamais je n'au- 
rais pu croire que l'empereur, pour se débarrasser 
de toutes les tracasseries dont l'entoure son mi- 
nistre de la police relativement au Journal de 
r Empire y eût demandé sérieusement si on ne 
pourrait pas établir nu journal impartial. Je ne 
doute oas qu'on lui ait répondu que rien ne serait 
plus facile, et j'ose, moi, lui jurer que cela est 
impossible. 11 y a des sots qui sont de toutes les 
opinions, positivement parce qu'ils ne compren- 
nent les conséquences d'aucune; maison ne trou- 
verait ni en France ni en Europe un homme in- 
struit et capable de réflexions qui ne penchât vers 
des doctrines de préférence à d'autres doctrines; 
or, ce n'est pas avec des sols qu'on ferait un jour- 
nal qui aurait du succès. Le succès est la première 
de toutes les conditions; l'impartialité n'est que 
la seconde, puisque le journal qu'on ne lirait pas 
serait aussi inutile étant impartial , que peu dan- 
gereux s'il était partial. 

Le Moniteur y dans sa partie officielle, est du 
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côté du gouvernement, et dans sa partie littéraire 
et scientifique il penche visiblement vers les doc- 
trines philosophiques, en prenant ce mot dans 
son mauvais sens. Si le gouvernement ne peut ob- 
tenir la neutralité d'un journal qui est à lui, qui 
se rédige sous ses yeux, comment Tobtiendrait-il 
de tout autre journal? 

Sans doute les écrits en France sont étonnés 
de la rapidité des exploits guerriers de Tempereur 
et entraînés dans la monarchie par quelqueSHiAtes 
de ses conceptions ; mais il s'en faut beaucoup 
qu'ils soient revenus des maximes mises en crédit 
pendant le dix-huitième siècle. La Révolution a 
déshonoré ces maximes, et toutes les fois qu'on 
les prêchera au nom de la Révolution oa jettera 
tous les hommes raisonnables du côté du pou- 
voir absolu. Mais qu'un écrivain doué de talent, 
ayant de l'imagination, une certaine connais- 
sance du cœur, humain et une réputation pure, 
s'empare de nouveau de tout ce qui a séduit le 
dix-huitième siècle; qu'il parle bien de la tolé- 
rance j bien de la liberté , bien des limites à don- 
ner au pouvoir; tous les esprits s'enflammeront de 
nouveau. Ces idées ont été présentées trop de fois 
aux Français', et d'une manière trop séduisante, 
pour que l'impression et l'espérance en soient dé- 
truites. D'ailleurs ces idées reposent sur quelque 
chose de vrai , sur des. situations de la société qui 
leur donnent une force réelle; il ne s'agit pour 
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les rendre dominantes que de les déiielopper 
art en les appuyant de raiscxinements opposés 
aux raisonnements faux de la ReTolution. S* le 
Journal de P Empire triomphe en rappdant les 
anciennes doctrines, c'est quêtons ceux qui com- 
battent aujourd'hui en faveur de la philosoplne 
du dix-huitième siècle manquent de talent. Les 
chefs du parti ont pris pour eux les plaees, les 
honneurs y Taisent , se réservant de plus les intri- 
gues et les calomnies; mais ils abandonnent la dé- 
fense de leur cause à des goujats. Je le répète, un 
homme de talent qui s'emparerait de cette cause, 
en la purgeant de tous ses excès, obtiendrait bien- 
tôt un crédit au-dessus de celui du Journal de 
V Empire. Est-ce là ce que veut l'empereur? Alors 
qu'il descende de la hauteur où il s'est placé; qu'il 
admette la possibilité de la division des pouvoirs, 
qu'il reconnaisse en principe et en fait la liberté 
de la presse, et il peut être assuré que des succès 
bien plus éclatants que ceux du journal dont on 
le tourmente sans cesse viendront donner une 
nouvelle activité à son esprit. 

n est remarquable en France que ce n'est point 
par des ouvrages politiques qu'on obtient de Tas- 
oendant en politique; il faut d'abord se faire une 
grande renommée, et alors on peut s'emparer de 
la société et l'agiter à sa fantaisie. M. de Voltaire 
a dû à ses tragédies et J.-.I. Rousseau à ses romans 
le privilège de bouleverser les principes qui foi- 
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saîeat U aùreté de raoeieEiiie monarchie. Cette 
r^texion doit tràjours. être pre&eate à Tespijt de 
<}eM:( qui g^ouveroeul:» pour les tenir en haleine 
qti^nd il» scmt foirts et pour lea rendre prudacits 
quand ik sont faihles. M; de BonnaM n'a point 
et n'aura jamais de popularité , comme prophète 
du passé y il n'est que publieiste; h, popularité de 
M« de Chateaubriand deviendrait immense s'il le 
i^Qulait. Cette diiTérence entre deux talents remar^ 
quables tient à ce que l^un ne s'est encore adressé 
qu'au raisonnement et Tantre plus volontiers à 
rimaginatton. Aucun des deux n'est impartial, 
parœ qu'il est impossible d'avoir <les idées fixes 
sans conviction. 

Quelle est donc, après tout, la valeur de ce mot 
iivpartialité dont.on a fait tant de bruit de nos 
jours qu'on pourrait le r^arder comme la ban- 
nière d'un parti? £ntre un sot et un homme d'es- 
prit ^est-on impartial? Entre une femme jolie et 
une femme laide^ reste-t-on indifférent? Dans les 
art^» ne se décide-t-on pas pour ce qui flatte 
QOntre ce qui choque? Les lois tiennent-elles une 
balance égale entre le crime et la vertu ? L'his- 
toire parle-tnelle de même de saint Louis et de 
Charles IX ? Est-ce par impartialité qu'on admire 
ce qui est grand, qu'on blâme ce qui est exagéré, 
et qu'on méprise la petitesse d'esprit dans les af- 
faires importantes? Pourquoi donc exigerait-on 
qu'on fût sans préférence entre des doctrines mo- 
ir. j8 
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raks, politiques et religieiises? Et même lorsque 
les hommes u'ont pas la liberté da choix dams les 
choses d'an intérêt général , ne se décîdrat4k pas 
encore par comparaison. Les firailkmts ^adaient 
mieux que les jacobins, le Directcwe mieux que 
la CoDTention ; le pouToir «pii rend à la France 
unité de moyens vaut certes mieux que tout ce 
qui n'atteindrait pas ce but; ne senet-il pas per- 
mis de choisir entre les doctrines qui ont pour 
elles Texpérience des sièdes et les doctrines qui 
n'ont encore pour elles que le mal qu'elles ont 
£ût? Le gouvernement qui Isûsse à cet égard le 
choix n'est pas impartial, il est dupe. On se rit 
aujourd'hui des efforts du parti philosophique , 
parce qu'on n'est plus averti de ses succès par du 
talent; mais c'est bien plus la faute des jdiilo» 
sophes que la faute de cette philosophie; encore 
une fois, qu'il s'élève un homme d'une imagina- 
tion vive , étranger aux folies passées, qui présente 
sous des formes nouvelles et des expressions 
neuves cette dcxrtrine qui a perdu la France, et 
on verra si elle n'a pas le même succès et si elle 
ne trouve pas des partisans jusqu'au (Hed du 
trône. On a dit avec raison que le monde était ha* 
lancé entre deux systèmes, l'un qui crie à lapau* 
vre humanité : jâbstiens-toi , l'autre qui se con- 
tente de lui dire : Jouis. Le premier de ces sys- 
tèmes domine quand les nations comuiencent ; le 
second vient toujours annoncer leur chute. Peut« 
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on gouverner une nation et rester impartial entre 
<^s deux doctrine» et leurs conséquences? 

Je sais qu'on dit à l'empereur que les partisans 
des doctrines morales et religieuses sont roya^ 
listes. Rien n'est plus vrai y et cela fait certaine^» 
ment beaucoup d'honneur à la royauté. On n'a 
pas besoin de lui dire que les partisans des doc- 
trines opposées à la morale ^ à la religion , à l'ex- 
périence, à l'unité de pouvoir, sont jacobins ; il le 
sait sans doute. Qu'est-ce que cela prouve ? Qu'il 
y a en France des royalistes et des jacobins. Quand 
tous ceux qui sont nés sous l'ancienne monar- 
chie y qui ont été élevés dans les principes qu'elle 
aurait dû défendre pour se conserver elle-même, 
seront morts, il est probable que le nombre des 
royalistes sera bien petit; mais il n'est pas prouvé 
'que le nombre des jacobins n'augmentera pas eh 
proportion , puisqu'il n'y a jusqu'ici de choix pos- 
sible qu'entre les anciennes doctrines et les nou- 
velles, c'est-à-dire entre le gouvernement d'un 
seul et le gouvernement de plusieurs. Le gouver- 
nement impérial n'a encore de doctrines sur rien ; 
rapporter tout à la personne de celui qui gou- 
verne, rattacher même beaucoup d'intérêts à lui, 
ne suffit pas ; et si l'empereur veut s'en convaincre, 
il n'a qu'à remarquer qu'il est parvenu en effet à 
unir à son gouvernement beaucoup d'intérêts nés 
de la Révolution ; mais que ces intérêts se déta- 
cheraient de lui avec plus de facilité encore si l'oc- 
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casîon s'en présentait. Tous les cris poussés au- 
jourd'hui ne signifient rien autre chose ^ sinon 
qi^e la Révolution ne veut pas tant s'unir à l'Em- 
pire qu'elle ne puisse se défendre contre leà com- 
binaisons ultérieures de l'empereur. 

Je crois avoir eu déjà l'occasion de l'avouer, et 
pour moi et pour tous ceux qui sont de la même 
école que moi ; si un régime de liberté était pos- 
sible en ce montent , nous n'hésiterions pas a le 
vouloir; l'extrême modération de nos désirs nous 
rend éminemment propres à vivre dans un pays 
où les lois seules contraindraient les volontés; et 
alors^aulieu d'abandonner les doctrines que nous 
défendons, nous les prêcherions avec plus de zèle 
encore; car loin de regarder l'ancienne législation 
française, la religion et la morale comme con- 
traires à la liberté , nous sommes convaincus qu'on 
ne l'obtiendra jamais qu'à condition qu'on les res- 
pectera. Mais nous ne sommes dupes ni des mots 
ni des hommes ; et il nous est impossible de lie 
pas sentir que les partisans des idées libérales ypnt 
droit à l'anarchie y et que les chefs de ce parti , 
désabusés pour leur compte sous le rapport des 
opinions, n'ont plus qu'un intérêt auquel ils sa- 
crifieraient tout, et cet intérêt c'est le leur. Pré- 
tendre que les Bourbons profiteraient de nos 
principes , c'est croire que les principes poussent 
les hommes. Si cela est vrai, de quoi peut se 
plaindre le pouvoir qui est? S'il avait encore son 
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chemin à faire, on conçoit ce qu'il aurait à re- 
douter; mais quand le chemin est fait, quel iu- 
tëi*ét peut^il avoir à repousser les écrivains qui 
apprennent aux nations comment elles se repo-* 
sent? 

Faut^il trancher le mot? Personne en France^ 
du moins parmi les hommes que les événements 
ont mis en évidence, ou qui s^y mettent par leurs 
écrits , né pense a renverser l'empereur, parce que 
cette pensée est impossible à suivre-; ma^ il serait 
permis de croire que ceux qui se sont élevés par 
la Révolution voudraient tenir les choses dans un. 
état tel que, l'empereur de moins, ils pussent re- 
venir à la république plus ou moins mitigée par 
lesctrcorïstances, tandis que les hommes qui ont 
toujours été oppO$és à la Révolution préfére- 
raient, eu admettant la même supposition , ren- 
tnor dans l'ancienne monarchie. £t qu'importe à 
l'éitiperear la possibilité d'un triomphe entre deux 
partis qui ne peuvent se trouver eç présence que 
lorsqu'il ne serait plus ? G'eat bien à( cet égard 
qu'il pourrait être impartial s'il ne s'agissait que 
dô l'avenir; mais il s^agit aussi du présent. 11 s'a- 
gtt.(et de tous les intérêts il n'en est pas de plus 
grand) de savoir si le pouvoir d'un seul se sera 
élevé au-dessus de tous les partis et même de 
toutes les libertés, pour faire triompher les doc- 
trines de la Révolution , ou pour rendre à l'expé- 
rience des siècles toute son autorité. 
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Si y dans ces circonstances, on peut trouver le 
moyen de faire un journal impartial , avec des 
hommes qui aient du talent et delà conscience, 
ce sera une belle entreprise , et pour mon compte 
j'y applaudirai de grand cœur. En attendant , le 
plus simple sera de me faire quitter la rédaction 
en chef du Journal de t Empire^ parce que toutes 
les propositions mises en avant ne sont qu'une 
manière d'arriver là, et qu'il faut en finir. En 
voici la raison ; elle est grave. 

Peu de personnes lisent un journal comme il 
est fait ; on met de la finesse à lui prêter des in- 
tentions. La police, à force de répéter que le Jour^ 
nal de V Empire est royaliste , et l'Académie en le 
dénonçant comme te} , finiraient par lui donner 
un vernis d'^opposition ; le public est si léger qu'il 
ne iàut jamais le tenter sous ce rapport. Dès qu'on 
ne le lirait plus que dans un sens, on trouverait 
effectivement qu'il est fait dans ce sens. Quand la 
perversité est tenace , on ne peut croire tout ce 
qu'elle obtient; et dès que l'empereur n'a pas de 
premier mouvement repoussé les insinuations et 
fait taire les accusateurs , il s'est mis dans la né- 
cessité de leur donner satisfactiou. Plus je réflé- 
chis y plus je me demande ce que c'est que le pou- 
voir quand il n'y a plus , ou qu'il n'y a pas encore 
de doctrines dans un Etat. 
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EXPLICATION. 

A cette époque un changement eut lieu dans 
ma situation ; je quittai la rédaction en chef ou 
plutôt la garantie du Journal de P Empire ^ et 
quoique j'eusse plusieurs fois provoqué cette me- 
sure, je ne l'acceptai pas sans humeur, bien plus 
parce que je ne retrouvai pas en même temps 
toute mon indépendance que parce que l'empe- 
reur appuya ou feignit d'appuyer sa décision , non 
sur le désir que je lui avais témoigné à cet égard , 
mais sur un mécontentement personnel qui n'a- 
vait pas le sens commun s'il était vrai , et qui ne 
pouvait que me décourager si j'étais conduit à y 
voir une preuve de faiblesse. Il m'accusait d'avoir 
le dessein de Fentrainer dans une autre moruir' 
chie que celle qu'il voulait former. Hélas! j'avais 
toujours eu la conviction qu'il ne comprenait pas 
plus la monarchie que la liberté , et qu'il ne sau- 
rait jamais faire que du pouvoir. Depuis sa chute 
cela est arrivé à bien d'autres qu'à lui, les diffi- 
cultés ayant dû nécessairement s'accroître à cha- 
que changement de système et de dynastie. On 
verra plus tard comment je répondis par écrit à 
cette accusation; je dis par écrit, parce que j'eus 
un entretien avec lui dans l'intervalle qui s'écoula 
avant la Note suivante, et qu'à peine s'il fut ques- 
tion de mes prétendus griefs. Après quelques pa- 
roles fort insignifiantes sur ce sujet, la conversa- 
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lion prit un cours qui nous éloignait naturellement 
de toute explication- personnelle. Il y avait à cela 
beaucoup de bienséance. Je ne prétende pas nier 
les brusqueries ^ le ton de déclamation qu'on n 
reprochés à Tempereur^ou quelescourtisansont 
cités avec admiration. Je ne parle que de ce que 
je sais. J'affirme que je l'ai toujours trouvé simple^ 
naturel dans ses expressions et strict observateur 
des convenances* Le seul inconvénient de& con'- 
versations qui se prolongeaient était pour moi de 
rester debout; mais cda est d'usage devant les 
souverains^ dont la politesse est y par compensa- 
tion f de ne pas s'asseoir. Il ^'astreignait à cette 
étiquette. 

A la Note que M. de Lnvalette m'avait commu<- 
niquée, je ne répondiâ point par tméNote, Oiais 
par une lettre , comme je le faisais tbutes les fc^ 
qu'au lieu d'une affaire qui me paraissait d'un iof 
térét général il s'agissait d'une chose qui là'étâit 
personnelle I ou d'un service à rendre ^ ou d'une 
injustice à prévenir; et je n^en ai pas gardé de 
brouillon , parce qu'il n'est pas nécessaire de faire 
des brouillons pour écrire dçs lettres'. CelieH^i 

(i) Dat» les tervices que J'tî reniiuà <et Iftft ininstices que fai 
pu préTenÛTy ce qu'il 7 a de particulier c'esc que la plupait dto 
personnes qui en ont profité n*ont jamais ku qui leâ antît proté- 
gées. Je ne pouvais alors les en instruire sans indiscrétion. Après 
la chute de l'empereur, à quoi cela aurait^il été bon ? 
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d'ailleurs était fort courte. Je disais à l'empereur 
qu'après la preuve que je venais d'acquérir de 
l'asceiidant qu'au avait pris sur lui /je ne trouvais 
qu'un moyen de tne mettre à l'abri des ànimosi- 
tés^ d'eiiipé<^h^ qu'on né me fit parler et qu'on 
essayât de mè mél^ àdes tripotages; c'était d'aller 
vivre à la campagne , et que je lui en demandais 
la permission., 

M. de Lavalette vint me communiqué la ré- 
ponse, bien plus courte encore que ma lettre. 
« L'empereur ne devine pas pourquoi M^ Fiévée 
s'imagine qu'il a contre lui le moindre méconten- 
tement ; il est pour lui ce qu'il a toujours été. d 

Cela pouvait être sous un rappoit général , et 
j'en ai eu la preuve dans la prcd^ité avec laquelle 
il a tenu sa part de rengagement que nous avions 
prts : moi , de lui dire la vérité y non la vérité ab- 
solue que per&onkie tie oonnait, mais ik vérité qui 
ressort des faits et des situation^ politiques ; lui , 
de ne jamais m'ad:>andonner, même quand j'aurais 
ton, aux animosités que ma position provoque- 
i^t néœsBaireiitekiti Ce frtênve qUawiy aurais toH 
fot d'abord ptis en gaité de sa part, puis accepté 
sérieusement avec un compliment un peu itx)ni- 
que sur ma prétoyanoe. Ma préVoyancte n'éUait pas 
trop loin, comme on le verra plus tard^ puisqu'il 
vint un tanôment où il me dît : k Je ne peu^ plus 
vous défendre, il faut prendre une position;» 
c'est-à-dire renoncer èf votre isolement et entrer 
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au cooseir d'état, ce que j'aorab cru ne devrâ 
jamais v'arriyer. 

Au reste, s'il restait pour moi ce qu'il ai^t ton* 
joors été, je Depuis pas dire qu'il en était absolu* 
ment de méine de moi à son égard. Ce que j'avais 
£ut aTec zèle, même en admettant qu'il y entrât de 
l'esprit de parti , perdait beaucoup de s<m intérêt. 
Dorénayant il me faudrait étudier pour Tempe* 
reur seul une putie de ce que j'iqpprenais sans j 
penser dans un intérêt plus général , soit comme 
trayaillant au Journal desDébaiSy soit plus tard 
comme garant de Texistence du Jmumal de CEmr^ . 
pire, puisque l'une ou l'autre de œs positions, la 
dernière surtout, me £ûsait passer sous les yeux 
les journaux firançais et étrangers, U»ats les libres 
nouveaux , me donnait des relations qui allaient 
me manquer, et rompait mon intimité de tous les 
jours avec les boromes de talent qui travadllaient 
alors à ce joumaL C'est qudque chose que le bu- 
reau de rédaction d'un journal pour remuer l'es- 
prit, même aux époques de prudente discrétion. 
De plus , dans l'intervalle de temps qui s'était 
écoulé depuis le commencement de ma corre»* 
pondance avec le premier consul, la censure s'é-^ 
tait établie et parfaitement mal étaUie. Je ne pou- 
vais plus décemment écrire pour le public, ce à 
quoi il me coûtait de renoncer par goût et comme 
le seul moyen de prévenir les calomnies générales 
qu'on allait ajouter aux attaques qu'on me por^ 
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tait auprès de l'empereur , en répandant des men- 
songes sur ce que contenait ma correspondance. 
Or^ ce que j'écrivais publiquement était |a garan- 
tie de ce que j'écrivais confidemment , puisqu'on 
ne pouvait admettre que l'empereur auir^it ac- 
cordé une longue confiance à un homme qui au- 
rait eu à la fois deux langages opposés e^ des 
opinions diverses selon les lecteurs auxquels il 
s'adressait. Je me trouvais donc comme isolé. 
Quoique j'eusse pris de la Révolution l'habitude 
de ne compter pour longtemps sur aucune posi- 
tion (ce qui du moins est consolant pendant les 
proscriptions), et quoique les positions diverses 
qui sont venues me chercher aient toutes été plus 
prolongées que je ne m'y attendais , tout change- 
ment dé situation m'a toujours déplu au premier 
moment, parce qu'il dérange souvent jusqu'aux 
habitudes de k vie privée , et que c'est la seule vie 
qui àôit quelque chose. Â cet égard il y eut en- 
core lettre de moi à l'empereur , réponse et satis- 
faction complète en deux heures par l'intermé- 
diaire de M. de Lavalette; et il fut convenu que 
la correspondance reprendrait son allure. 
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J'ai remis à une époque à laquelle pp ne pour- 
rait plu^ me soupçonner d'avoir de l'humeur le 
sôii) d'examiner ce qu'on appelle la cause et le 
souvenir des Bourbons, et la prétendue différence 
qu'on fait remarquer à l'empereur entre la rao- 
uarcbie comme nous l'entendons et ^Ue qu'il 
v^ut établir. Je commedcerni par deux oiji^i'va-. 
tions décisives : la première, que ceux qui parlent 
de cette différence seraient fort embarrassés d'ex- 
pliquer en quoi elle consiste; la seconde, qu'il est 
ridicule de dite que nous voulons oU prêchons 
une monarchie quelconque. Par le choix des doc- 
trines qu'ils professent , les ét^riyains indiquent en 
effet le gônrede g^uternement qu'ils profèrent; 
mais il^ut remarquer qu'apcuû gouvernement 
né de la Révolution ^ û'ayant as^z duré pour se 
lier à des doctrines et moins encore pour en éta- 
blir, il n'y a véritablement pas de choix. Ou dé- 
fendre les principes, les exagérations des partis 
qui se sont succédés pendant la Révolution , ou 
retourner vers l'expérience du passé pour y cher- 
cher du moins un point d'arrêt, ne fiit-il que 
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transitoire 9 telle est l'alternative de Tordre social 
que les. troubles civils nous ont fait. En aplanis* 
sant les voie» qui rendront de Tautoritë morale 
^u pouvoir^ les écrivains aident en effet à l'action 
d'un bon gouvernement , indépendamment de 
celui qui l'exercera; et,. en vérité, je ne vois pas 
de quoi ait à se plaindre celui qui l'exerce; mais 
ils mériteraient d'être tournés en dérision sHls se 
présoitaient à Fopiriion comme r^ulateurs des 
empires. Cette manie est trop philosophique pour 
qu'elle puisse nous atteindre. Par nous, je n'en- 
tends ni les journalistes , ni les littérateurs mo- 
narchiques, mais cinquante ou soixante hommes 
de bon sens en France qui, dégagés de tout sys- 
tème cooune de tout intérêt personnel, font ati 
jour le jour l'opinion qui, dans le terme dé six 
mois^ devient toujours l'opinion générale. 

Quelles idées dominaient en France à l'époque 
du 1 8 brumaire ?. Les hommes de la Révolution , 
fatigués de l'anarchie et de leur impuissance , de- 
mandaient un protecteur dans l'intérêt de leur 
conservation et ne le voulaient que temporaire- 
ment. Les hommes de bon sens savaient d'avance 
que ce protecteur serait faible s'il était 4^oisi, et 
qu'il ne laisserait pas limiter son pouvoir s'il se 
choisissait lui-même. £lntre ces deux chances qui 
ne renfermaient que des conséquences opposées , 
c'est le général Bonaparte qui a prononcé. Les 
écrivains n'y ont été pour rien ; mais ils ont exa- 
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nmë kl ukUU dans le sens de la cbsnee qm 
atatl préiralii. fVmr rappder aa respect dont on 
poaironr fort a besoîo, ne fftt^oe qne pour être 
modéré dans ses actes ; pour ren<be à nne gêné* 
ration éleirée dans tonle la licence de la démocn- 
lie une idée de Tédat qne la monardiie a^ait ré- 
pandu sur la nation française ^ ils ne pondaient 
cbiMsir ni le règne de Louis XY ^ livré aux <30urtir 
sanesy ni le règne de Louis XVI entre les mains 
duquel la monardiie s'était écntHilée^ qui n'inté- 
resse que comme martyr, titre bien grand selon 
la religion, mais le dernier qui puisse tenter un 
souirerain et plaire à une nation. Les souvenirs 
se reportaient naturellement yers le r^pae de 
Louis XIY dont le pouvoir avait imprimé un res- 
pect si profond , si durable que , malgré le scan- 
dale des fiiiblesses du monarque, malgré les mal- 
heurs et les torts graves de ses dernières années, 
sa mémoire est restée imposante. Que cette mé- 
moire puisse fléchir devant un vrai système de 
liberté, que le cardinal de Richelieu ait préparé la 
facilité de ce règne en abattant les grands, et le 
cardinal Bfazarin l'action absolue de l'administra- 
tion en détruisant les franchises des provinces, il 
n'en reste pas moins vrai que cette époque a de 
l'éclat et que l'impression s'en conserve dans les 
esprits. Voici pourquoi. Quand on a nommé Char^ 
lemagne, on a tout dit; c'est un grand homme 
qui n'a eu aucune action prolongée sur la nation, 
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et sur lequel la naitioo n'a ea aucune réadkm. On 
peut en dire autant de saint Louis. La Franœ de 
ces temps-là n'était pas la Franc» qui s'est perpé- 
tuée jusqu'à nos jours. Mais le siècle de Louis XIV 
nous appartient encore tout entier par les arts , les 
monuments 9 par la réunion étonnante de tous les 
liommes célèbres prodigués par la nature à cette 
époque^ et leur mémoire se lie à cdie du monar- 
^que, comme la mémoire du monarque se lie à tout 
ce qu'ils ont produiLQue des révolutionnaires di- 
sent à l'empereur qu'on ne relève la réputation de 
ce roi qu'en Êiveur des Bourbons et pour la lui 
opposer , c'est la preuve qu'il ne Içur en coûte 
pas plus de dire une sottise double que de la dire 
simple. On ne compare pas un règne achevé à un 
règne à peine commencé ; on ne compare pas des 
circonstances qui n'ont rien de semblable; on ne 
rdèverait pas au profit des Bourbons un système 
politique qui s'est écroulé entre leurs mains. Si 
Louis XIV revenait aujourd'hui , il lui serait cer- 
tainement impossible de se recommencer ; la foi 
n'y est |dus. Je le répète , il n'a pas fait seul son 
siède, et ce qui en reste est la propriété de la 
France. Il était donc impossible de sortir de l'a- 
narchie pour rentrer dans l'unité de pouvoir, 
d'essayer de revenir à la raison , aux bienséances, 
aux usages, aux formes, à l'esprit de la monarchie, 
sans que les souvenirs du public ne se portassent 
vers cette époque. Cela était inévitable, et il n'en 



ctt wéuâÊé qae du fakn. Qoauid ki fnmièmt 
fnikiop donnée par le gopTcinfint cal boiMnry 
ton» kft détaib fimitcnl par pfcadre wia dinD- 
ik» bcureiMey ci œ ^pn mnnii à od fnmot bir 
ble peut toomcr à FaiFant^e cTon pnncac pnÔÊr 
suil* Les floowenbs da sîèdfe de Loms JJiV Mt ODOÉ 
eartaônemeiii pas bostiks dons YêUL actad des 
cJioses, pnisqu'en disrotant. méoBe poorqnoî oq a 
donné le nom de JL4Niis XIV à ce siècle^ personnr 
n^oseraîl dire que ce n'e$t pas le pins l^fflant 
siècle delà natkm française , et le seul qui se lie 
à toot ce qoe ncNis sommes eocnre anjounThoi , 
rétolotion à porL 

On nous accuse^ en séance poUique de Unstir 
tnt^ de ne noos agiter que poor reculer. U csiœr^ 
tain que si on a toujours fait des progrès de 
Lonb XIT 11 Louis XV, de Louis XV à Louis XVI ^ 
de rAssemblée constituante à l'Asiemblée l^isla- 
ttre^ de celle-ci à la Convention , nous aTons sin- 
gidièrement rétrogradé depuis six us; mais en 
vérité les paroles écrites des littérateurs n'y ont 
été pour rien* Au fait , en voyant se pbcer à la 
tête du gouTeroement un homme qui n'avait con- 
sulté, pour faire ce grand pas, que sa force et Yé^ 
tat de la société , on ne pouvait lui supposer que 
trois projeu : rappeler les Bourbons, adoptar la 
monardiie limitée, ou ne cfaercher les limites de 
son pouvoir que dans scm propre intérêt , c'est-à* 
dire dans la justice. 
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Rappeler les fiourbon» était facile ; les rétablir 
devenait impossible pour celui qui les aurait nqp^ 
pelés ^ puisque TefTet même de leur retour aurait 
été d'annuler sa puissance , et que plus il aurait 
mis de conditions au service qu'il leur aurait 
rendu , plus il leur aurait inspiré de jalousie. Hors 
de France les Bourbons sont des hommes ; qu'ils 
reviennent, ils sont tout un système par les pré** 
tentions inévitables de tout ce qui les entourera ; 
et certes, après le 18 brumaire, et même encore 
aujourd'hui où nous avons des codes, des lois, des 
usages, des formes qui nous séparent déjà de la 
Révolution, on peut metti'e en doute qu'il leur 
fût possible de se maintenir; car si l'empereur 
nous a déjà beaucoup séparés des temps d'anar- 
chie , son système militaire , à l'égard de l'Europe, 
nous a placés dans une situation dont l'ancien 
régime ne nous tirerait pas, puisqu'il lui serait 
impossible de s'y soutenir par des victoires, tan- 
dis qu'il y aurait honte et danger à laisser l'Eu- 
rope réagir sur nous. 

* 

La monarchie limitée est ce que voulait l'As- 
semblée constituante; elle la voulait, comme la 
France, dans l'intérêt général et sans aucune am- 
bition personnelle ; c'est ce qui la distinguera de 
toutes les assemblées qui Font suivie. Elle ne dé- 
' sirait qu'émanciper l'administration ; elle a été 
conduite à affaiblir le pouvoir par les résistances 
qu'elle a rencontrées. Dans ce combat , le pouvoir 
II. 19 



at leilihetté» se sodt évanouies. Le poutoir et les 
JUbeités i^iurratept-Us re^u&citer ^oseaibie? Ç'eM 
è Tempereuf lui-mein^d^ repaûdue) piûàqu'il iîoi^ 
fiftU mieuK que penoane les factions eoHimBilies 
â trouvées, les préteotions coiDdie elles eiûsteat 
eneore. Mais ^ aprèd tout ^n'est-ce pas une monar- 
chie exlréoieaienl limitée qu'il avait établie, puis^ 
qu'il avait créé d'un seul coup trois assemblées 
politiques, ce qui ne s'était jamais vu, le sénat ^ le 
corps législatif et le tribunat. Le tribunat avait 
seul une parole publique^; qu'est-il deveau?Sont- 
ce les écrivains monarchiques qui l'ont détruit? 
£h non ! ce n'est pas même l'empereur, quoiqu'il 
soit bien persuadé que c'est hii; c'est la jalousie 
des autres corps constitués qui sentaient bien que 
la popularité se fixerait là où il y aurait une dé- 
fense publique des intérêts généraux. L'empereur 
n'y a été que pour une chose qui n'est pas petite, 
il est vrai, l'impossibilité qu'il sentait de lutter à 
la fois contre TËurcpe entière et contre une op- 
position constituée dans Tintérieur, c'est-a-dire 
d avoir la force de faire sa volonté partout , ex- 
cepté en France. 

il n'a pas fallu longtemps aux Français, accou- 
tumés à réfléchir, pour sentir que le premier coo« 
sul serait emporté par les circonstances et par ses 
passions dominantes^ les seules choses qui mè- 
nent les hommes et les événements } dès lors il 
s'est étaUi ^ntre ks révolutionnaires et lea roy^- 
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tistes d'opinion (je laisse à part les royalistes d'in- 
térêt) une lutte qui. n'est pas encore terminée^ 
dans laquelle les royalistes d'opinion ont toujours 
succombé^ mais dont ils auront l'honneur dans 
l'avenir, puisqu'ils se bornent aujourd'hui , comme 
depuis 1793 y à faire triompher la France sociale 
de la France révolutionnaire ^. Les fauteurs de nos 
troubles civils exaltent le chef de l'Etat en com- 
battant sans cesse les idées, les principes, les 
iâstitutions inséparables dé la monarchie ; ils of- 
friraient jusqu'au despotisme^ pourvu qu'il fût via- 
ger. Les royalistes d'opinion, au contraire, vou- 
draient que le chef de l'Etat confondit le passé et 
l'avenir, et qu'il restât neutre dans un combat de 
doctrines où il n'a rien à perdre. Dans le système 
de la monarchie , le souverain qui exagère ie pou- 
voir, même pour faire le bien, qui met sa volonté 
à la place des institutions, devient toujours le 
plus grand ennemi de ses successeurs. S'il se jette 
à travers des combats d'opinions littéraires et phi- 
losophiques , il peut se tromper au point de ser- 
vir ses ennemis contre ceux qui ne lui sont pas 
contraires. 

M. le ministre de la police me disait un jour 
<|ue l'empereur ne trouvait pas mauvais qu'on at- 
taquât la philosophie du dix-huitième siècle , mais 

(x) La RèBtaùratioo s'est perdae en voalant faire triompher 
k Fnmce iàéùcraii'que de la France sociale. 



qull ne fallait pas s'y prendre coniiiie cm iektmA 
si les Bourbons reveiiaieDL Je ne pas que loi ré* 
pondre : « !^ les Bourbons revenaient , celte plu- 
losc^hie triompherait de nooTcan.y De cela , /en 
suis conrainco j moins parce que les BouriMMos se 
sont déjà laissés détr&ner par les phiiosopbes , 
que parce que cette philosc^hie n'a été qne Tesd- 
tation des pefites choses contre des institutions 
si usëes qu'on n'y croyait [dus. Or, qne de pe- 
tites choses il faudrait ëlerer pour faire oublier le 
l^nd spectacle dont nous sommes les témoins! 
Comme il faudrait crier contre la ^knre qui coûte 
tant de sang et tant de larmes ! Ciomme tant d'an- 
nées , passées dans la retraite ^ exigeraient des 
maximes d'étrange modération! G)mbien de pe- 
tits intérêts se jetteraient à travers Intérêt pu- 
blic et nous mettraient encore une Ibis hors 
d'une politique nationale! L'empereur occupe 
trop la renommée pour que les petites choses et 
tes petites réputations puissent taire du bruit; 
c'est là le coup mortel porté à la philosophie du 
dix-huitième siècle. Pour connattre l'esprit d'au- 
trefois non modifié, il &ut se rappeler que les 
émigrés rentrés allaient criant dans les salons que 
f^^eoffroi, en attaquant l'actrice Duchesnois dans 
son feuilleton , s'était brouillé avec l'aristocratie. 
Geoffroi n'y pensait guère, et ne parviendrait ja- 
mais à comprendre en quoi les émigrés rentrés 
sont l'aristocratie , ni quds rapports il y a entre 
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l'aristocratie et une actrice. Il faut ayoir yécu dans 
un monde qu'il n'a pas connu pour saisir tout ce 
qu'il y a du passé dans cette niaiserie. Nous ne 
voulons certainement pas , ne fût-ce que comme 
modèle, de l'ancienne monarchie telle qu'elle était 
quand elle a fini; nous n'en avons pas présenté 
de nouvelle; et alors , qu'on s'explique donc sur 
cette prétendue monarchie que nous voulons au- 
trement que l'empereur ne la fait. 

Qu'est-ce que la monarchie ? Celle qui rossait 
la France durait depuis quatorze siècles, sans avoir 
été cinquante ans de suite la même; et lorsqu'à 
l'ouverture des Etats-Généraux de 1789 on pro- 
voqua des discussions publiques sur notre consti- 
tution, le résultat de toutes les recherches fut 
que nous n'avions pas de constitution. Il y a dans 
toutes les constitutions créées par le temps, et 
même dans celles que les hommes peuvent es- 
sayer de faire, une partie flexible à la merci des 
événements , et que le temps interprète selon les 
mœurs, les intérêts et les préjugés. La constitu- 
tion anglaise ne ressemble pas plus à la grande 
charte que l'Âlcoran à l'Evangile ; les Anglais n'en 
ont pas moins une constitution. Toute la monar- 
chie en France est dans l'histoire et dans les 
mœurs de la nation. Chaque fois que l'empereur 
a fait un pas vers cette forme de gouvernement, le 
public ne s'est pas mis à examiner si c'était comme 
Çfaarlemagiie ou Louis XIV ; il n'a vu c|ue le re* 
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%smar men Fiimté de poorcHv 
Ker eomne il cmMrcvaût celle unité. Il oe faut pee 
weg^rôet les sooveDÎrs des Ftançab canne rcfid 
de F-infloeoce d'une coleiîe. MaHMor à celui qui 
enlrepreodrait de gowfemer es roi un (^nad 
peiqile pour qui le nonardiie â»ait nouTdiel ^ 
nounakil avaal de la lui iaire eouprendie. Ob ru- 
coDuaii aujourd'hui des allesns knporîadfs^ des ^ 
tesses sérénbsimes; onerée des fainces^ des dues; 
eA jette des quaKficalÎDBS pardessus les kaules 
fbudifMW de l'Klal; et la sinpie nunrialien de 
loue ces lilrcs suffit pour qu'ds emisteul a ï égard 
du puUic, sans qu'-ou preoue la peîue de kn ex* 
pliquer ce «pt'ilssignifiaieDl aulrefois; œqn d'ail- 
leurs seiail assez embarrassant. 4 quoi duoc se fie- 
l-CHU de Fexplicalioii ? aus souienirs des Fiaoçai^ 
L'etupeienr gouTeruerait fiof I hien la ¥nnoe et 
TËurope saps aiour bescôn d'une cour et de tout 
ce qui s'eusuît; nais locscpi'^ reprend les litres , 
les dassificaliciBS et les usa^s du passée il ne fnl 
pas ensuite qui) spulfre qu'on accoK auprès de 
lui cei|K qui dîsenique Fm reprend les litres, les 
ckissificati€»s et les usages du pasaé ; Faecusalkm 
poêlerait contre tout le monde, fin effet, si le 
prince par sa Yokunté agit sur la nation , la nation, 
par ses habitudes, agit sur les déteraunalions do 
prince ; c'est ce que , dans b phrase de l'empereur 
que j'ai rapportée dernièreneDA, il nyelait ep- 
êaj€uré Ofl|ns un état de ckeMs dnnné, tontes les 
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conséquences s'encbainent. Quatorze siècles de 
monarchie ont fait un peuple d'une manière qui 
est la sienne; cette manière est-elle la meilleure? 
c'est ce qu'on peut examiner philosophiquement^ 
Mais le monde ne s^arréte pas pendant qu*on 
Texaipine, et la politique ne va point par spécu- 
lations. Gouverner la France selon ses habitudes, 
hû e^ ÎQ^rfsr da meUleur^^ , mm Uh^ow» mn- 
fioimiea w^ idécis io^p^^r^ible^ d^ sim «xMt^iiAça > Q« 
n'iist pa« pè4fiw k \\jfkmou » q'««t fp^iiWy^ h foraa 

dm. préa^nt a^^ profit de IVenirn Jf^ q^ nuisî p9Cî dm 
TftvisîdQMontei^quieu doa^ant U >»^^4i pour baM 
Mi( républiques ^t VkoiiR0Uf' aw ^nqu^cbies} je 

wciU qtie 1 ai^^y/p4i ^( f(M)ckni€}pt»lQ 4sm« k^ 

r^fHibliqmSf et 1^ vaw'ittf dans U^ fiiopar<;hie». 
y^yipei'eur bii{ pu fers^ pcmr 1«^ V9u[^it4s banuçoup 
|Aw l^ut^lr^ qu'il p^ V^ur^it cru d'silK>rd; çt qi^ 
«if4 par mie -s^uiïé de plM& qi)^ l«<î Winn^ qyi 

«Pt dwwodé» liçcepté d^ qvv9U$c»ûanSi Çi) W^K^ 
sous l'ancien régime, tout ejk ^'agit^^t p<Hir m 

od9^4r« 9v^ <^s^^J( qui ea jcnû^onv dq droit 

W4W 1$| i(i^UQ q[U?d]^(C^îe y iMMM rCiWr<¥^^O^t» ?k 
j^^^ qiH «i(y9mQ& ^cnt^ ç^ ^^ noua «XÂ(]^Mî« 4ci 
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Depuis quelque temps on parie beaucoup du 
mécootentement que l'empereur témoigne à l'é- 
gard de la cour de Rome. J'ignore sur quel motif 
ce mécontentement est fondé j et je n'ai nulle cu- 
, riosité de le sayoir, puisqu'il ne me viendrait ja- 
mais dans la pensée de discuter de quel côté se 
trouvent le droit et la raison ; mais ce qui peut 
agiter les esprits, et surtout les consciences , mé- 
ritant beaucoup d'attention, il ne sera peut-être 
pas sans intérêt d^xaminer dans quelle situation 
s'est mis l'empereur en traitant avec le Pape , ne 
fût-ce que pour le préparer à la patience dont il 
pourra avoir besoin. 

Si la France avait été religieuse au commence- 
ment de la Révolution , la France se serait faite 
protestante; elle est restée catholique, parce qu'elle 
était, dans sa spiritualité, au-delà du protestan- 
tisme. On peut en donner la preuve. 

L'Assemblée constituante aurait rougi de se 
jeter dans des questions de dogme ; mais elle dis* 
posa des biens du clergé et le soumit à une con- 
lUtutioq ciyile; c'était beaucoup. Mais, avec ou 



sans connaissance de cause , elle fit plus; elle pro» 
clama la fin du catholidsme dans un article de sa 
déclaration des droits de l'homme , qui porte que 
dorénavant toutes les fautes seront personnelles; 
article qui répondait si complètement à l'opinion 
générale qu'il n'y eut à cet égard aucune réclama- 
tion. En voici pourtant les conséquences. 

Le catholicisme repose sûr la faute du premier 
homme pesant sur son inépuisable postérité. Cette 
malédiction prononcée par Dieu , et acceptée re- 
ligieusement, avait pris un tel empire sur les es- 
prits qu'elle s'était introduite sans résistance dans 
la législation criminelle de tous les peuples chré- 
tiens. Le crime d'un membre d'une famille re- 
tombait sur tous les membres de la famille; on 
s'en prenait même aux choses inanimées qui leur 
appartenaient; on démolissait leurs maisons ; on 
jetait du sel sur le terrain, je ne sais plus pour- 
quoi; en un mot, on les faisait à la fois iiîfàmes, 
pauvres et proscrits. Les nobles furent les pre- 
miers quicherchèrent , dans la forme du supplice, 
à se soustraire à ce qu'il y avait d'humainement 
barbare dans cette responsabilité; ils en prépa- 
rèrent ainsi labolition générale quand l'égalité 
fut admise comme principe. 

Du jour où la raison publique repoussa la res- 
ponsabilité des peines , par une conséquence qu'il 
est impossible de nier, elle mit en douté la néces^ 
^té deTexpiation du juste pour le rachat du pé» 
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che origi^di qui pamt 4av VbnnMmté entièi^f «1 
ébranla ahisi h buae 4tt f)hrâtHiiiii«»Q ec^i^^wé 
eofBote ^gipQ, e'mtrà'dm w qvii dpit 4tf^ ^% 

devant l'Asii^^p^bJ^ei oon^titu^i^y i\ e^t igii^sÂUt 
d^ ne pa9 i^oir qiie c esît parfine qu'f^ A'^tiHt: plus 
Bi iam h^ esprit», m 4^^s If £î mc^uii^, lû d^Pii 1«4 
oonsteîene^. L'hapnrne s^e proc^Mx^^t .p|^ éqilN 
table que som Créateur. 

De eee» pn peut ea«çlua?e qp'U y ^^ 4».^* ï* W^ 
ciè\é frai^ise » une fcMfc^ quî p'a pA& beiQMJ^ 4'é^Çfl 
es^çitéf pp^r r^ss^urer ipaiptei^s^pt i^lui q|ii fp^-^ 
yerne contre )est aocien^i procé^é;^ des (^apes V(^^ 
cQBteptSy et ^' il peut par coaséqueut é^'^pitiçjpt 
9api^ fînque^ €^ #f^ps efiToft^ Les Uonnéte^ gei^^quv 
font loi dfiD$ ce# n^tièces j piéme qu^4 lU «6 
SQWt pa^ left plu« qombre^x, $e çpnte^tfirout 4^ 
juger U^ luBte^ de part et d'autre çp|\^ai« d^^s Wf^ 
^me ordinaire y c'est^Mii^ ^elon Im pcççédé^, 
«^pi^oqiie«». 

(.'elabliis^inevit rfiUgieM:i^ p'e^ r^teri^ p^s^ moMW 

âne ^Qse eiireriieQKWt c^mpl^v^f par (oh^l ^ 

souvenirs séculaires q\# ^'y rsa,Ucbea(« Q^içim^ 

iMlituUeaa çeligie^^e» c'«&t.vi| iptei^m^dWi^^ 
avQ^6 en4?e rbekmwe et ^ Qii^.oité } qpmm^ i^ 
&lît vtipn somle. towJiïvée à 1^ flii^fi^ 4m t^^ffiR PMM 
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c'en aewir ai ne pas s'ien làîs^w asaeriiî») i^ais^ 
eomme iriei^e ipstit|itkia théocratiqua, a'asi un 
pouvoir n¥al «ivi tendra ki^ngtemp» eniswe à 
daminav. La liberti^ ck coDsçiemca açcefilée par 
les mœurs, reconnue par les IqU^ lui rapngnara 
tonjaur». En comptant le nombre de s^s fidèles , 
U théocratie, pourra diOipUf inant r^ponoer à a^ ^ifi 

prëmatie ^ hîan que Te^^prasaion da fièe^t^ d^ ço9kT 
%ci^9fie aiio^ua logiquement tout© idiaa de aMp^rich 
rite. Carteaily a, daps civette oompIicatiojEi , b^au^ 
coup de di0iciUtas et d'embarraa po&sihlesî; laais 
en paJa aamma çn beaqçQVip. d'awtr^ chos^*, il 
anGSt d'aUer aalon la temps et de s'en rapporter à 
r^venin. 

D'^prèa laa besoins^ dn temps , le oQnçprdat a 
an a((at obtenu une approbation génçrale^^ tnnt 

te monde comprenant que la religion ne peut paa 
plua $e vanfarmar astolM^ivement dans la famtila 
qna Tadwati^n, et que tout tie^^in ^eçon^^ pn-v 
hUa doit é(re soumis à de^ réglaman^^ ^\é^, par h 
go.uvarpema^t. O, la go^yernemant ne pouvait 
vîan régie? po^r la$ aatboliqua^ qu'an $e rapproh 
«Jbiani du Papa. La concordat n'a rien oté ^ni 
€Mltea raligîeuTi en minorita^ il le^ a inscrite dana 
le même chapitra du budget , et il a réduit ai« 
strict nécessaire^ ce qu'on apjpieUe le haut clei^. 
là na pouvait miei^ at moif^a fisiira. Gnoament le 
GûniOOFda^ satart-ii juga dana revenir ?* comma je 
le jugo aujaurd'htûy ek indap«»dam<^ent dç tout 
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ce qm pcot armer, ai (» se reporte » la silBaitnB 
de la Frattce, en m'oobliaiit pas ipi'aprè» me B«^ 
iK>liiCk>o imiteipie ob ne réiiBil: 1» o^prils dmscs 
<|B^à une ofinUm qui a sonréco à to«9 1» r m lii 
kiuCilenieDt tentes. 

Depuis l'AsseniMée conslîtiiaDte jvsq«'à la fin 
du Directoire , il n'est point de genre» degov^cr* 
nement qui n'aient été maniés cm tmajés. Cbaqae 
parti qni triompAiait à son tour ne perawttaîty 
sons peine de mort on de déportation , d'antres 
écrits qoe ceux qni étaient dans le système qa'il 
iFOolait établir. Les e^irits agités ^ toormemés, di- 
visés dans tons les sens, se prêtaient aotant qoe 
possiMe à tous les essais ; rien ne se fondait. Lors- 
que Bonaparte prit les renés, de l'Etat, sa réputa- 
tion était déjà si haote qu'elle domina toujours 
dans le public la constitution consulaire. La lot 
montrait trois hommes ; l'opinion s'obstina à n'en 
compter qu'un. L'unité de pouvoir se trouTa ainsi 
ropinion dominante. Cest à cette ojHnion domi- 
nante que les autres opinions trompées ou flot- 
tantes se sont réunies. Croit-on qu'une opinion 
nouvelle , jetée à travers toutes les opinions qui 
avaient divisé les Français, aurait produit le même 
effet? Qui ne sent au contraire qu'elle serait de« 
venue un sujet de division déplus. 

En matière de religion , les questions sont bien 
plus nombreuses et bien plus subtiles qu'en poli- 
tU|ue, puisqu'elles s'iidressent à la consçieucç, pu 
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àl^esprit dont les folies sont inépuisables. Aussi 
sivons-^nous vu les choses poussées si loin que Ro'^ 
bespierre se crut obligé de restaurer TÊtre^Su^ 
préme. Il est yrai qu'au fond, et quoi qu'on en dise 
de nos jours, c'était vraiment sa personne qu'il es-^ 
sayait d'introniser sous ce nom ; c'était bien à lui 
que s'adressaient ces deux vers qu'on chantait sous 
son nez, dans lesquels on disait du peuple français : 

• 

S'il a rougi d'obéir à des rois , 
U est fier de t'avoir pour maître. 

Ce fut son arrêt de mort pour quiconque avait 
un peu de prévoyance. Mais qu'importe! Le dés- 
ordre des choses religieuses était à son dernier 
terme , lorsque le concordat les rattacha , non à 
une opinion nouvelle qui n'eut été qu'une nou- 
velle cause de division , mais à une opinion do^ 
minante , c'est-à-dire au catholicisme. Que l'em- 
pereur ne s'y trompe pas cependant; tout lui a été 
facile dans cette grande affaire , non parce que 
l'esprit religieux est vif, on a eu des preuves con- 
traires surtout à Paris, mais parce qu'on a la con- 
viction que les prêtres ne domineront jamais sous 
son gouvernement. A cette condition on veut 
bien oublier le passé. 

Cette disposition est rassurante et offre un 
motif de plus pour ne pas oublier qu'en ma!îèi*es 
religieuses toutes les conséquences sont grandes, 
tous les changements dangereux, rien de nouveau 
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ne s'y^produisant sans obstacles et sans discvs^ 
sions* Soit contre, soit pour la religion catholi- 
que , il serait impossible de eiter un seul souve^ 
raio qui, une fois engagé ^ n'ait été entraîné Uen 
au-delà de sa pensée première. Suus la terreur, 
malgré Tactivité des révolutionnaires, il n'est pas 
un bref du Pape qui n'ait été distribué en France 
à plus de deux cent mille exemplaires. Si un gou- 
vernement parvient à empêcher réclat, c'est aussi 
sans éclat que lés c^royant^ cbnîHiiutiiqlient, s'en- 
tendent et s^appuiént ; et les persecuUons elles- 
mêmes s'exercent avec si peu de bruit que le sou- 
verain n'en connaît jamais la rigueur et l'étendue* 
Personne n'ose plus dire la vérité dans la crainte 
de s'attirer des soupçons; les hommes légers par- 
lent seuls alors en toute liberté; on les aime de ce 
qu'ils ne mettent d'importance à rien, tant on 
craint d'être amené à considérer sérieusement la 
triste situation dans laquelle on s'est jeté. 

C'est donc dansTintérêt de l'empereur, et tout 
esprit religieux à part , que les hommes de bon 
sens s'alarmeraient de débats qui agiteraient, di- 
viseraient l'opinion que le concordat avait pro- 
clamée dominante. Par une disposition particulière 
à notre époque , si de nouveaux troubles religieux 
s'élevaient, les hommes les plus à craindre se- 
raient encore une fois ceux qui font profession de 
n'avoir aucune religion. Le Pape est devenu le 
Pftpe de l'empereur bien plus que 1^ Pape de i'Ëi^« 
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rope, depuis que l'ancienne France, l'Italie, la 
Belgique, la Savoie, le Piémont, Naples, l'Es- 
pagne, le Portugal sont sous la domination ou la 
direction de remj)ereur. Que de pays catholiques 
à surveiller en éas de rtiptufé avec la cour de 
Rome! A quelles mesures ne serait-on pas con- 
duit à se porter tout d'abord, comme l'unique 
aïoyeû de prévenir d'un seul coup les appels du 
Pape à ses fidèles ? Je le répète , cette complication '^' 

de pouvoir spirituel et de pouvoir temporel , de 
théocratie et de royauté , demande à être démêlée 
avec prudence et modération; autrement l'em* 
pereur paraîtra n'avoir vu dans le Pape qu'un 
moyea politique tout à son usage; et, que ce soit 
Ou noQ son intention, l'avenir prouverait qu'il 
aurait pour sa part avancé de quelques degrés la 
fin du catholicisme. 
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On s'occupe beaucoup dans le public de Tor- 
ganisation définitive de l'Universilë impériale^ 
soit que le public ait l'espérance de voir cesser, 
par cet établissement, les désordres qui se sont in- 
troduits dans les maisons d'éducation , soit que 
les esprits s'éveillent par les démarches de ceux 
qui ont la prétention de se classer dans cette nou- 
velle institution. Les articles discutés et imprimés 
ne peuvent jamais régler que le matériel d'un éta- 
blissementy et c'est déjà une chose importante que 
de fixer l'unité de discipline dans une administra- 
tion qui sera grande à sa naissance de toute l'éten- 
due de l'empire. Cet empire si vaste, pour lequel 
il faut tout refaire à neuf, présente un spectacle 
qu'on n'avait pas encore vu dans le monde, surtout 
à l'égard des corps enseignants ; et si la volonté de 
l'empereur ne s'ofTrait à toutes les imaginations 
comme au-dessus des obstacles qui se trouvent 
dans la nature même des choses, on ne croirait pas 
qu'on put établir l'unité de discipline là où il est 
impossible qu'il y ait unité de doctrines, puisque 
nous admettons comme un fait in*ecusable la di* 



FEVRIER 1808. 3o5 

versité des religions. Je dis comme un fait irrécu^ 
sable ; et non comme un principe. Un principe 
pourrait se discuter, un fait ne se discute pas; et 
certes ce n'est pas sous un prince conquérant 
qu'on tenterait d'effrayer les peuples par l'idée 
d'une religion dominante; la tolérance existe de 
droit dans tous les grands États de l'Europe, ne 
fut-ce que comme un moyen de plus de former 
des réunions de territoire. Il est remarquable que 
les royaumes purement catholiques sont les seuls 
qui soient restés stationnaires, ou qui aient été en 
décadence depuis le triomphe de la réformation. 
Ce serait trop en effet de prétendre réunir des po- 
pulations en les menaçant dans leur existence po^ 
litique et dans leurs libertés religieuses; Louis XIV 
était fini comme guerrier quand les jésuites en fi- 
rent un convertisseur. 

Le décret sur l'Université n'en réglera donc que 
la partie administrative. Quel en sera l'esprit ? c'est 
ce que le temps seul décidera. La société est faible 
aujourd'hui comme l'est toute société qui sort 
d'une révolution ; mais le repos lui rendra la fa- 
culté de se reconnaître^ et alors il n'y aura dans 
l'Université, comme dans toutes les autres institu- 
tions, que ce qui sera dans les esprits. C'est une 
chose singulièrement remarquable que toutes les 
créations durables ne se font que dans les temps 
d'ignorance, comme tous les beaux ouvrages litté- 
raires, qui sont également des créations, précèdent 
ii« ao 
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tes époqiiM de goàt et de critique. Quaod les si^ 
«}•» MQt Mftex mAn pour cpi'on lenle d'aiFantte le 
hetma de répondre à toutes les ofajeclîoii% ou de 
les éhnlery l'esprit crsetenr perd toute confiance) 
on arrange les choses^ on ne les soulèTe plus. An 
reste , il ne fiiut pas se décourager» L'instruction 
en France était &ible avant la Révolution^ et Tédu*» 
cation puldique n'était certainement pas bonne^ 
puisque personne n'y avait plus l'esprit de sa po» 
sition, ni le pouvoir , ni les magistrats ^ ni lespré«> 
tres^ ni les grands , ni les petits. Ce qui est le plus 
k craindre pour l'Univeraité qu'on va établir, c'est 
qu'on ne s'exagère le bien et le mal qu'dle peut 
faire, en oubliant, comme il est d'uf age^ que la m*^ 
eondé éducation^ la seule qui reste^ est celle qu'on 
reçoit de l'esprit dominent de la société. Certes 
tant que l'esprit militaire sera en première ligne^ 
tant que les Voies de Tambition s'élargirotit dans 
toutes les eat*rièreS| Tesprit militaire et l'ambitiod 
de parvenir seront la préoccupation des écoliera 
comme de leurs parents, et des derniers professeura 
oomtne des grands dignitaires» Si c'est un raal^ il 
lient sus circonstances ^ et passera quand les cir» 
coiistanees deviendront pacifiques. 

La fofOe monarchique de l'Université est com^ 
mandée par l'étendue de l'empire et par la diffi » 
culte de tout ramener d'une auti'e manière à un 
point d'unité) l'esprit monarchique qui doit 7 ré» 
gner tient non^seulemÉnt au choisi dugrandHoÉk 
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tre^mais encore à ce qu'il soil nommé Seul, avant 
tous les autres y afin que eetle priorité établisse 
cTune manière sensible Tidée de sa prééminence. 
Je ne sais si t'emperéuf se rappellera que j'ai fkit la 
même observation à Tépoque de la formation dé 
Tempire. Où ropinion peut apercevoir unité de 
temps dans la création des titres, elle est conduite 
à supposer un partage entre des droits à peu près 
égaux , supposition toujours défavorable au pou- 
voir qui doit tout diriger. Il est donc essentiel que 
la nomination du grand-maitré précède ïe choit 
des autres membres de l'administration de TUnî- 
verslté. Ce n*est pas que je croîc que ce grand-mai- 
tre puisse ensuite choisir quiconque lui convien- 
dra personnellement; c'est ridée de son pouvoir, 
plus que son pouvoir, qu'il s'agît d'abord d'éta- 
blir. Les nominations importantes resteront au 
prince dans cette partie comme dans les autres, 
mais le grand-maltre du moins paraîtra consulté^ 
t^ést vers lui que ceux qui prétendent porteront 
leurs sollicitations; son influence restera entière; 
et la subordination s'établira sans eflbrt comme 
un principe fondamental de l'institution. Le choit 
du grand-maltre, s'il précède fous les autres choit, 
Sera d'autant plus généralement approuvé qu'au- 
cune prétention secondaire ne restant alors sans 
espérance, personne n'osera se prononcer contre 
celui dont il aura encore tout h attendre; le pre- 
ûAst moment sera it>ut en approbations. 
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Quoique je me sois imposé la loi de ne point 
parler des hommes sans une absolue nécessité^ le 
choix du grand-maître me parait si difficile et si 
important, que je crois devoir présenter quelques 
réflexions à Tempereur, non sur tous ceux qui pré- 
tendent à cette dignité j mais sur ceux qu'on 
nomme dans le monde, et qui sont le cardinal 
Maury, M. deTalleyrand et M. deFontanes. 

Le cardinal Maury a pour lui le souvenir du ca- 
ractère qu'il a déployé aux premières époques de 
la Révolution, son goût pour les lettres, son âge et 
la dignité de son état qui se présentent comme une 
garantie de ses mœurs. Il a contre lui d'avoir été 
assez longtemps hors de France pour être devenu 
étranger à l'esprit, aux habitudes qui y dominent 
maintenant; d'avoir plutôt de l'amour qu'un goût 
pur pou ries lettres; de s'être prodigué, en rentrant 
en France , au-delà de ce qu'exigeait sa position, 
et par-dessus tout d être avare. Toutes nos passions, 
bonnes ou mauvaises, nous jettent hors de nous 
et nous apprennent à connaître les hommes; Ta- 
varice seule concentre en nous toutes nos pensées 
et nos affections, et nous rend peu propres à nous 
conduire dans les relations multipliées de la vie. 
Si la connaissance des hommes est nécessaire au 
premier grand-maitre de FUniversité, elle man- 
t|uera totalement de ce côté. L'r ni versi té apparte- 
nant à tous les cultes, si un p:ince de FÉglise ca- 
tholique , apostoHque et romaine, peut la diriger 
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avec impartialité , cela sera admirable; mais si j'é-> 
tais cardinal Je ne me soucierais pas d'être exposé 
à cette admiration. 

M. de Talleyrand est en tout l'opposé du cardi- 
nal Maury; aussi ne lui refuse-t-on pas une pro- 
fonde connaissance des hommes. Son esprit a la 
grâce qu'on aimait autrefois et le positif du siècle 
présent. Â.llant constamment et patiemment à son 
but dès qu'il s'en est proposé un , s'il mettait de 
Tamour-propre à être grand-mai tre de l'Univer- 
sité, je ne doute pas qu'il n'en réglât l'organisation 
première avec habileté. 11 faut observer cependant 
que la connaissance des hommes, qui est propre 
à M. de Talleyrand, le porte plus à s'en servir dans 
des vues personnelles que pour l'avantage de l'em- 
ploi auquel on les destine; que le travail de détail 
de l'administration universitaire rebuterait bientôt 
un esprit comme le sien, plutôt fait pour la proté- 
ger que pour la diriger, si l'empereur n'était le 
protecteur naturel des institutions qu'il crée. M. de 
Talleyrand est vice -grand -électeur, vice- archi- 
chancelier d'état; il possède une des premières 
charges de la cour; les rapports qui naîtront de la 
grande-maitrise de l'Université exigent peut-être 
des habitudes plus simples que n'en donnent le 
titre de prince et des emplois aussi élevés. 

Si on écoute ceux qui aiment véritablement les 
lettres, M. de Fontanes ne trouve que des parti- 
sans. Formé à une bonne école, il n'a cessé de ré- 
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idameir ^^ Ci^veur du goui à une époque où nc^ 
Uttératur^ était tivrée siu:s barbares. Se& diKioursi 
comme président du Corps législatif, ont été luf 
avec plaisir; il possède le taleot rare de bieo faire 
parler l'autorité^ Quoiqu'il soit devenu homme 
public, il est resté homme de lettres daos Topinioiii 
«ans que ce titre ait diminué la çonsidétationatta* 
chée k isk dignité qu'il exerce. 4e fais cette observfi* 
Mon y parce que quiconque çonnait la Frapee sait 
coinhiePy 4aus ce p^ys» tout en aimant Ïes^eitre3, 
on trouve luauvais qu'un homme public conserve 
k réputation de littérateur. Si BI« de Foutapes a su 
échapper à ce singulier anathème^ il Caut lui eu fair« 
un méiîte^ en reoonnaii»saQt qu'il a eu 1^ ^easn 
d'abjurer toute préteption particulière^ et de oesiai 
servir de son talent que pour honorer sa plffift* 
Ou dit qu'il n'a encore rien administré; on poui^ 
rail* ei^ dire autant de bien d'autres ; ipais si'op 
tient à rappeler daos l'Université nouvelle ce qui 
reste 4e l'ancienne Université ^ si on veut donner 
à des hommes de mérite , timid^ el presque in* 
connus, le courage de se présenter, M. de Foutants 
aura uu grand avantage sur ses coocuiTeuts; il re^ 
cevra bien ceu2^ qui viendront àlui^et ira au-4^ 
yant de ceux qui hésiteraient. Il connaît les rea* 
sources de la France littéraire ^ il sait aussi cain* 
bien elle renferme de dissentiments auxquels ne 
sont pas étrangers des. hommes en pL^ce et en b^* 
vçur i ^'il aime son repos, il lui est periaisde cm%T 
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A ce» QM»» » il faudrait ^n jpimlr« li^auqoup 
d'iiutr^s ^ $i ç« cQinpUiit tous ceux, qui oUDQUceat 
dm préteDiio»^. Comme oa içuore la «^or^t de 
r^mpermir^qu'on ne sait pas «i cett^ plaoe sen 
protégée par les titres déjà acquit décelai auquel 
elle «era confiée ou si elle sera la première diguîté 
de c^ui qui Teiiercera ^ il n'est pas étonnaut que 
lea avis se partagent entre des bomoH^ placée dana 
des situations différentes. Si l'Université peut de* 
venir un point de rapprochement entre des opi- 
nions divergentes, elle produira un grand bien. 
Pour arriver à ce but> il n'est pas nécessaire qu'elle 
forme une corporation religieuse, conune le vou-^ 
draieni ceu.% qui font abstraction des époques, de 
le pente des esprits, et surtout de& intérêts consa- 
crés. La pluralité des religions reconnue en France 
ej^ige que toute doctrine utile à l'Étal se présente 
s^u3 des forais civiles «t ne soit considérée que 
sous des rapports politiques. Le pi*emier projet de 
décret que j^ai vu exigeait le célibat des professeur^ 
de l'Université) tout célibat qui u'esi p£^ entouré 
d'une prévention religieuse eat un eélibet libertin^ 
et même lorsque la préventio^n religieuse env«K 
loppe le corps entier, il ne défend pa«> i^ indivis 
dus, puisqu'il e&t une condition imposée. Jie seie 
tout oe qu'criu peut dire %oua leraq[>port de Féconc^ 

mie ; mais outre qu'on qe erée pas à vokmté ws» 
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corporation religieuse enseignante dans un ^aste 
pays où il n'y a aucune corporation religieuse, la 
science et l'humilité sont si peu compatibles qu'el- 
les ne mènent pas à l'abnégation , mais au besoin 
de dominer. Si les jésuites n'avaient pas eu Tarn- 
bition qu'on leur a toujours reprochée ^ on pour- 
rait demander pourquoi ils étaient jésuites. 

Le prix de l'éducation a augmenté comme le 
prix de toutes les choses de ce monde , et les cor- 
porations religieuses dont on vante l'économie ne 
professaient pas autrefois pour rien. Nous avons 
vu nouvellement des institutions particuUères &ire 
des fortunes dont on ne se doutait pas jadis, et 
payer chèrement des professeurs dans tous les 
genres; il ne s agit donc que de servir lepubHcà 
son gré. La première condition du succès de l'Uni- 
versité impériale est qu'aucune place n'y soit créée 
sans utilité ni accordée légèrement. Qu'on n'y 
compte pas de ces administrateurs qui n'adminis- 
trent rien , de ces fonctions qui ne donnent qu'un 
titre, de l'argent et de l'assurance pour solliciter des 
faveurs nouvelles. Partout où l'administration de 
l'éducation sera mieux rétribuée que le professo- 
rat, il y aura désordre ; et ce désordre paraîtra plus 
grand encore si on persiste à prendre les frais de 
l'administration sur le prix de l'éducation. Cet im- 
p6t mis sur l'instruction et la soupe des élèves 
marquerait un grand changement dans les mœurs 
scientifiques de la France. 
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Une révolution politique peut mener à la li- 
berté comme au despotisme; tant qu'elle dure, on 
ignore où elle aboutira; et plus cette révolution 
a présenté de partis se succédant, plus il est in- 
contestable qu'elle a multiplié les chances de des- 
truction. Lorsqu'un pouvoir s'élève enfin et pro- 
duit le calme , le besoin de recréer est si vi£ que 
personne n'a le temps et l'impartialité nécessaires 
pour examiner dans quel sens il faudrait recon- 
stituer la société. On se rejette sur les idées du passé 
qui prend alors l'autorité de l'expérience , et c'est 
à lui qu'on demande des conseils pour sortir de 
l'anarchie qui s'est introduite dans toutes les con- 
ditions. Cela est inévitable en politique, en admi- 
nistration et même en littérature. Par exemple, on 
a dit souvent à l'empereur, qui le croit un peu, 
que tous les hommes de lettres qui défendent les 
principes littéraires et les grands auteurs du siècle 
de Louis XIV sont partisans de l'ancienne royauté ; 
je n'en répondrais pas même aux Bourbons s'ils 
revenaient. Tout ce que je puis affirmer, c'est que 
la flévolution n'ayant pas plus créé de système lit- 
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téraire que de système politique et administratif, 
force est de réunir les esprits autour de ce qui a 
été , sauf à juger plus tard ce qui a été, et même 
les motifs pour lesquels les esprits s'y sont réunis. 
La routine acquiert du respect de toutes les inno- 
vations qui n'ont conduit qu'au désordre; qu'elle 
revienne encore à n'être que de la routine, c'est 
a|or$ seulement qu'on pourra la juger. La seule 
vérité sur laquelle on puisse s'appuyer en attaiv» 
dant, est qu'il n'est pa$ de système d'admioi^tra* 
tion indépendant de la forme du gouvernemaul;. 

C'e^it dans ce s^ns que je veux ^ntreleoir l'en^ 
pereur de d^wi projets sur l'imprimerie et la li- 
brairie, qui viennent d'être imprimés et dilatés 
dans les journaux, qui ne $'en sont guère o^ 
cupés qu'en ce qui concerne les auteurs. On d^ 
vait s'y attendre. La Révolution avait pi^oclamé 1» 
liberté illimitée d'écrire et de publier ses pensées) 
elle tuait ceux qui en usaient et pillait les iai<* 
primeries. Le Directoire déportait les écrivaina, 
parce que , après la Convention, il était de boo 
ton de ne pas tuer, mais de faire mourir. Il n'y a 
pas de liberté déclarée par la loi sous un pouvoir 
qui s'est élevé de lui-mémç au-<lessus des partis^ 
on le sent si bien qu'on appelle les usages d'au** 
trefois comme une garantie. Le gouvernemeut n'a 
donc point à préparer les esprits; s'il est juste, il 
répondra à ce qu'on attend d^ lui. 
. Pour être juste dans cette partie, il ne dut ja^ 
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çiaift oansidérer le^^v/(^uiam Hbres que règle k 
gûuveroemeut cooiioà lea emplois qui sont à sa 
disposition. Il n'y a pas d'homme qui, en accep- 
tant une place ^^ ue sache que celui qui la lui donne 
peut la lui ôtcr; au contraire^ celui qui prend un 
étal en se sounaettani aux conditions exigées par 
la loi , entre daiu une professÎQn libre, qu'il ne 
peut perdre que juridiquement. Cette distinction 
estientielle tient à la plus haute politique» puis.- 
qu'eUe répand une idée générale de stabilité, et 
qu'après une révolution qui a tout détruit , ce qu'il 
importe le plus est de reporter la confiance de l'a- 
venir dans toutes les conditions. Coiiime le gou- 
i^ernement est le premier intéressé à la stabilité, 
il s'alfet mit de tout ce qui l'assure et ne limite 
réellement son pouvoir qu'au profit de sa duré^. 
Les hommes de police ne comprendront jamiais 
celte vérité. Les administrateurs la saisissent soua 
le rapport de la prospérité publique qui n'est que 
l'ensecoble de toutes les prospérités privées j et,^ 
pour connaître ce que la stabilité donnée par les 
lois ajoute à la valeur des prqfsssiom libres ^ il 
^ullfit de considérer à quel prix se vend mainte- 
9£^nt une étude de notaire. 

Je ne parlerai pas du projet de M* Calineau-ta-' 
Roche, que j'ai fait passer à l'empereur il y a huit 
à neuf mois, et qui n'est pas beaucoup perfectionné 
pour avoir été soumis à la rédaction de M. Bon^ 
net i ancien directeur de l'Opéra. Je m'arrêterai 
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au projet de M. Cholet de Jetphort , qui recmt de 
Féclat de la dédicace adressée au chef du gouyeiv 
nement. 

Cet oui^rage est remarquable en ce qu'il rappelle 
toutes les anciennes lois, et qu'ainsi il est bon à 
consulter; mais il a le défaut d'embrasser trop de 
petits détails faciles à contredire, et de confondre 
par conséquent ce qui doit être abandonné à des 
règlements avec un décret d'administration qui 
ne doit contenir que les articles généraux indis- 
pensables pour organiser une profession. Au reste, 
ce défaut est commun à tous les projets de loi qui 
ont paru depuis vingt ans. 

M. Cholet ignore les premiers principes d'une 
bonne administration, et traite les professions 
libres comme des emplois j lorsqu'il propose d'ap- 
pliquer les trop nombreuses amendes qui sortent 
de son projet à fonder des pensions en faveur des 
imprimeurs et libraires infirmes, de leurs veuves 
et de leurs enfants. Qu'il y ait des pensions pour 
les militaires, pour les agents directs du gouverne- 
ment et de l'administration, cela s'entend sans 
peine; ces pensions sont la récompense des 
services rendus au public, ou un dédommage- 
ment de la modicité de leui's appointements; l'E- 
tat soigne la vieillesse de ceux qui lui ont consacré 
leur vie. Mais qui comprendra jamais la néces- 
sité de faire une pension à des gens qui choisis- 
sent une profession, qui en jouissent dans toute 
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la plénilude des réglemenls^ el dont tous les 
soins sont consacres à leur fortune? Les pensions 
faites par l'Etat sont une dette de TEtat^ et la pente 
de nos mœurs ne nous portera que trop à en 
abuser comme sous l'ancien régime. 

M. Cholet se trompe encore lorsqu'il propose 
des récompenses en faveur des imprimeurs qui 
feront les éditions les plus belles et les plus cor- 
rectes, et lorsqu'il veut qu'on accordé gratis un 
brevet d'imprimeur au correcteur d'épreuves, 
appelé prote, qui se distinguera par sa capacité. 
L'imprimerie n'est un art qu^en la considérant 
dans son ensemble; dans chaque partie, c'est un 
métier et une spéculation dont le succès dépend 
des sommes qu'on y consacre. 11. n'y a pas de mo- 
tifs pour que le gouvernement intervienne; c'est 
l'affaire du public. L'imprimeur qui fera le mieux 
et à meilleur compte aura le plus de vogue ; n'est- 
ce pas tout ce qu'on peut désirer? De même on 
ne voit pas pourquoi le gouvernement accorderait 
un brevet d'imprimeur au prote qui, pendant un 
certain espace de temps, aurait le mieux fait son 
devoir. Un prote n'est guère connu que de l'im- 
primeur qui l'emploie; ses fonctions sont si sim- 
ples qu'elles n'exigent pas une grande capacité, 
et le gouvernement n'a jamais de motifs pour in- 
tervenir entre un commis et son chef. D'ailleurs, 
que servirait à un prote de recevoir gratis un 
brevet d'imprimeur? Cela lui doqnerait-il l'argent 
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nécesêstire pour acheter use imprimerie et lu 
iomme indiêpensabie pour feire alkr son élabiis» 
iement pendant la première année? toM tt« pi^ 
tits encouragetoeots sont des niaiseries en apéco- 
iation ; en réalité , elles font entrer Tadministra^ 
tion publique dans les détails qui n'appartietiiient 
qu'à la fiaimilie, et finissent par être des prétejites 
de tjrrannie sous les mauvais gou?emetnents. 

M. Cliolet a fort mal conçu les anciens régie* 
ments sur les apprentis; il suppose que tout êp- 
prenti a Tespérance de devenir maître; et qui ne 
se peut pas, puisqu'il est impossible qu'il n'y ait 
pas vingt fois plus d'oUTriers que de nmttres. Âlors^ 
pourquoi detnander que tout apprenti sache es«^ 
pliquer le latin et lire le grec? Geun qui sont des* 
tinés à n'être que des ouvriers peuvent-ils avoir 
reçu une éducation aussi soignée? Savoir le latin 
et le grec pour avoir le droit de gagner quinze à 
vingt francs par semaine ! On n'en demandait pas 
autant pour être de l'Académie. 

Il est vrai que, sous Tancien régime, il fallait 
avoir subi un examen de latin et de grec devant le 
recleur de l'Université pour élre reçu apprenti 
breveté par la chambre syndicale, ce qui donnait 
le droit de concourir avec les fils de maîtres, lors- 
qu'il y avait une imprimerie vacante , chose rare; 
car elles se conservaient dans les familles. Eh 
bien ! la chambre syndicale , pour éluder ce droit , 
refusait de breveter des apprentis, et il m'a fidlu 
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ton ordre direct de M. de Mîromesnil , alors garde* 
des-sceaut , ltH^t}Ue mn parents m'ont destiné à 
i^tte profession. L^oMigation du latin et du grec 
Yl'étàit donc pM imposée à tous les Apprentis, aii 
eontrulre 5 c'était une exception pour ceux-là seu* 
ment qui pôuv&ient se destiner à être maîtres un 
jour. 

M. Ghoiet est impitoyable pour le grec et le 
létin. Afin de réduire suffisamment le nombre des 
imprimeur» et des libraires, il veut qu'on ne con« 
serve que ceux qui sauront ces deux langues. J'ai- 
mirrais autant qu'on décidât qu'on réformera de 
nos généraux tous ceux qui ne pourraient tra* 
duire Xénophon et les Commentaires de César. 
Qu*ott mette des conditions à ce qui veut être et 
n'est pas encore, cela se conçoit; c'est demander 
» dei garanties) mais lorsqu'il y a exercice d'une 
profession, qu'un nom est connu, un crédit établi, 
e'tst le passé qui a donné une garantie; et celle-ci 
f«ut bien le latin qu'on ne sait guière, et le grec 
qu'on ne sait pas. D'ailleurs ^ puisque les veuves 
succédaient à leur mari , il reste au moins prouvé 
qlie, sous l'ancien régime, un établissetnent formé 
poiraÎBtâit une garantie suffisante» L^idée de M. Cho« 
ht bouleverserait les plus riches établissements 
delà librairie. Cette idée d'ailleurs est fausse; car 
si on demandait, pour la forme^ du grec et du 
latin à la renaissance des lettres , je ne vois point 
pourquoi oâ ne demanderait pas , de nos jours ^ 
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la connaissance de l'allemand, de l'anglais, de 
l'italien, et même des langues orientales. 

Pour réduire le nombre des imprimeurs, le 
moyen le plus simple, celui qui entraînera le 
moins d'injustices, c'est de tout considérer par 
l'argent , c'est-à-dire par la valeur de l'établisse- 
ment, à quoi on arrivera sans peine en metlant un 
prix au brevet; car il y a tant de pauvres impri- 
meries qu'elles n'attendent qu'une occasion pour 
se dissoudre; et du prix des brevets des grandes 
imprimeries conservées on dédommagerait les 
petites imprimeries qui disparaîtraient. J'ai en- 
tendu parler d'un projet du conseil d'Ëtat sur 
l'imprimerie et la librairie; je ne l'ai pas vu. Toiit 
ce qu'on m'en a dit , c'est qu'il a le mérite d'être 
court , et qu'il fixe à quinze mille francs la somme 
que devrait fournir tout imprimeur ou libraire. 
Cette somme est trop forte, ne fut-ce même qu'à 
titre de cautionnement. Il est contre l'intérêt du 
gouvernement d'ôter des capitaux à la production 
pour les faire passer entre ses mains, car il les 
consomme et il les doit. M. Cliolet est plus sage, 
il fixe le prix du brevet à six mille francs; et, 
comme la réduction du nombre des imprimeries 
tournera au profit des imprimeurs conservés , que 
les imprimeurs conservés retrouveront ce prix 
et au-delà quand il leur plaira de céder leur éta- 
blissement, ils n'auront pas à se plaindre. Le tort 
^^ fti Cholet çst d'avoir en ceci confondu les li- 
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braires avec les imprimeurs ; et comtne j'ai lieu de 
croire qu'il en est de même dans le projet du con- 
seil d'état 9 je présenterai quelques explications à 
cet égard. 

Quoique la législation ait toujours mêlé l'im- 
primerie et la librairie y je ne crois pas que la fis- 
calité puisse les confondre. La librairie est un 
commerce comme tous les autres commerces , 
dans lequel on peut s'enrichir ou se ruiner par 
des spéculations; l'imprimerie n'est qu'une e/i- 
treprise dont les bénéfices modiques sont réglés 
d'avance, et qui n'offre d'autre danger que de tra- 
vailler pour des libraires ou des particuliers in- 
solvables. Le nombre des imprimeurs peut être 
fixé et non pas le nombre des libraires; car vingt 
libraires peuvent quitter à la fois, ou parce qu'ils 
. auront fait leurs affaires, ou parce qu'ils n'auront 
pu les faire, sans que d'autres personnes se pré- 
: sentent pour les remplacer; ce qui n'arrivera pas 
pour les imprimeries dès que le nombre en sera 
. déterminé. L'imprimerie ne s'applique qu'aux li- 
vres nouveaux, aux éditions nouvelles; la librairie 
vit en grande partie des livres et des éditions 
d'autrefois; elle achète comme elle revend; je le 
répète, c'est un commerce, et, comme tel, il doit 
rester dans le système des patentes. Fixer le nom- 
bre des libraires est impossible ; tout auteur a tou- 
jours pu être son propre libraire , c'est-à-dire an- 
noncer et vendre ses ouvrages chez lui, annoncer 
tu ai 
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des âouscriptions chez lui. Quand nous ne ferons 
plus la guerre, et il faudra bien que cela arrive , 
puisque le monde qui vaut la peine d^étre con- 
quis a des limites connues, force sera que len pro* 
fessions lucratives s'élargissent à proportion des 
OHicurrents ; et le système des patentes s'y prê- 
tera pour les libraires comme pour les autres pro^ 
fessions commerciales, sans que le gouverne- 
ment ait à s'en occuper. Il n'en serait pas de même 
s'il fallait augmenter le nombre des imprimeurs, 
puisqu'il y aurait nécessité de nouveaux brevets. 
Je ne parlerai pas des autres erreurs de M. Cho- 
let ; elles sont nombreuses parce qu'il a voulu tout 
détailler. Sa manière de considérer la propriété 
littéraire est fausse en ce qu'il la met au-dessus des 
autres propriétés , tandis qu'elle ne peut pas même 
être conduite par les lois générales applicables à 
la propriété. En effet, c'est un principe de droit 
que nul ne peut posséder malgré lui par indivis ; 
or, comment partagerait-on entre plusieurs héri- 
tiers les oeuvres si inégales d'un auteur? Un héri- 
tier dévot refuserait la part qu'il aurait obtenue 
pour une édition des œuvres de Voltaire ; un hé- 
ritier philosophe retiendrait la dernière partie des 
ouvrages de La Harpe, et tous ne permettraient 
que des commentaires louangeurs. Personne ne 
prendra un arpent de mon jardin pour le citer 
dans le sien ; dans les citations qu'on prend d'un 
auteuTi où sera la limite en ce qui est licite et ce 
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qui ne Test pas? Il est prudent d'ajourner tout ce 
qui est relatif à cette question. Les auteurs de- 
mandent au gouvernement protection, grâces, 
places, pensions, et réclament sans cesse leur 
indépendance; o>st beaucoup à la fois. Mais si 
haut qu'ils eussent élevé leurs prétentions jusqu'à 
ce jour, il ne leur était pas encore arrivé de de- 
mander, comme le fait M. Cholet, que le gouver- 
nement se chargeât pour eux et en leur noni de 
percevoir les rétributions qu'ils tirent des théâtres 
de province. Le gouvernement agent des faiseurs 
de drames, d'opéras-comiques et de vaudevilles! 
c'est bien la plus singulière idée qui soit sortie de 
la confusion de toutes les idées! 



NOTE LV. 
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Ainsi que je l'avais annonce dans ma dernière 
Note , la révolution qui vient de s'opérer en Es- 
pagne a peu occupé les esprits. Peut-être ne se» 
rait-il pas sans intérêt de rechercher pourquoi 
rien ne frappe , rien n'émeut aujourd'hui , quoi- 
que l'histoire n'offre aucune époque où des évé- 
nements plus grands dans leurs conséquences se 
soient accumulés avec plus de rapidité. 

Une des raisons de l'insouciance avec laquelle 
les Français reçoivent aujourd'hui les nouvelles 
du dehors est sans doute dans l'idée qu'ils se sont 
faite du caractère de l'empereur ; rien ne les 
étonne, par l'habitude qu'ils ont prise de ne lui 
voir rien entreprendre qu'il ne mette prompte- 
ment à fin ; un événement prévu devient par cela 
même toujours un événement accompli. Aussi , 
bien avant que les scènes d'Âranjuez fussent con- 
nues à Paris, on y prédisait un changement qui 
réduirait tous les Bourbons de la branche espa- 
gnole à la condition de simples particuliers. Qu'ils 
aient avancé cette époque par leurs scandales et 
leurs divisions I ou qu'ils l'aient attendue avec 
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patience, cela ne change rien au fonds d'un évé- 
nement qui y je le répète, était annoncé si publi- 
quement que sa conclusion ne pouvait produire 
ni surprime ni émotion. On raconte que M. de 
Turenne, voulant tromper les ennemis sur un 
mouvement qu'il préparait, avait ordonné des 
travaux qui annonçaient la résolution de fortifier 
la position qu'il occupait. En visitant les travail- 
leurs, il remarqua un vieux soldat qui se reposait, 
et lui en demanda la cause; ce soldat lui répondit 
qu'il devinait bien que ces travaux n'étaient 
qu'une manière de cacher le véritable mouvement 
qu'il méditait. On a souvent cité ce fait pour 
prouver l'intelligence du soldat français; on pour^ 
rait citer beaucoup de prévisions qui prouveraient 
qu'en politique comme à la guerre, Une fois le 
caractère du chef connu et les événements enta* 
mes, les Français ont une aptitude incroyable 
pour aller au-devant de l'avenir. C'est ainsi qu'on 
regarde généralement la maison d'Autriche comme 
destinée à descendre du rang qu'eUe occupe en- 
core, et qu'on croit que la Russie interviendra 
dans ce conflit, pour ou contre, parce qu'il est 
dans sa politique, où les opinions n'entrent pour 
rien , de se faire à tout prix puissante en Europe; 
Dans rindifférence qu'on remarque aujourd'hui 
en France sur ce qui se passe ou se prépare au 
dehors, on peut dire qu'il n'y a rien de plus ori- 
ginal qu'un pays où l'on ne s'aborde qu'en de- 
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mandant ce qu'il y a de nouveau, et où pemonne 
ne met d'intérêt à la réponse qu'il va recevoir. 

Au calme qui nait de la confiance dans ce qu'oQ 
appelle l'étoile de TEmpire, il faut ajouter un 
autre tnotif pris dans les intérêts nationaux. Les 
Romains ont marché à la conquête du monde eh 
réunissant les provinces conquises au petit ter-* 
ritoire qui portait le nom de Rome; et quoique 
Rome ne soit pas devenue plus heureuse pour 
avoir étendu si loin sa domination , on conçoit 
cependant que ranibition d'acquérir était I^fFaîre 
de tous. Il n'en est pas , il n'en peut être dé même 
pour nous. Uempereur des Français est roi d'Italie 
sans que l'Italie soit à la France ; il serait mattre 
du monde que la France ne se croirait jamais maî- 
tresse de tous les pays soumis à la dominatiotf 
impériale ; dans ce qui se passerait au loin j elle 
n'aurait aucun intérêt territorial , et l'intérêt se- 
condaire qu'elle pourrait y prendre ne peut jamais 
être de nature à dominer le sentiment national; 
En étudiant l'histoire, on voit qu'il n'y a eu dépeu- 
ples essentiellement conquérants que ceux qui mé« 
prisaient le commerce. C'était l'esprit des Romains, 
et ils étaient constitués dans ce sens. Nos idées 
n'étant pas les mêmes , il en résulte de grandes 
différences dans nos désirs, dans nos mœurs, dans 
nos intérêts, et surtout dans notre manière de 
considérer la guerre. La gloire a des moments 
d'entraînement, mais seulement des moments; la 
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France eM guerrière »Qm un prinee conquérant i 
mais la niition n'e^t pas conquérante. De là vient 
qu'elle regarde ee qui se passe au loin comme un 
grand spectacle auquel éUe;ne prend intérêt que 
par le nom de aon chef et par l'avantage qu'il lu) 
a procuré jusqu'ici de pouvoir considérer les évé^ 
nements sans en éprouver aucune crainte. Elle a 
payé de quinze années de révolution sa part des 
malheurs qui ficcompagnent nécessairement une 
recomposition des idées et des intérêts politiques 
de l'Europe; le peu de pitié qu'elle a trouvée alors 
dans les rois, qui souffrent maintenant, est ausai 
une des causes du sang - froid avec lequel elle 
regarde leur chute. On pourrait dire que la France 
croyait aux rois du temps de la République , car 
les républicains les combattaient comme puis* 
sants ; tandis qu'on ne croit plus aux rois mainte^ 
nant, ce titre n'étant qu'un mot quand il ne rapr 
pelle plus ridée de force , de droit et d'indépenr 
dance. «Qu'importe qui soit roi d'Espagne quand 
il n'y a plus de rois » , disait un bourbonien qu'on 
voulait piquer en lui parlant de la situation de 
l'Espagne. Ce mot est d'un grand sens et pourrait 
dater de plus loin qu'on ne pense. 

Je ne chercherai pas quels seront les résultats de 
la déconsidération dans laquelle tombe la royauté. 
Notre avenir repose encore tout entier sur la tête 
d'pn seul homme , ce qui m'a fait dire que, les 
regards se portant sans cesse sur l'empereuri on 



3a 8 notjb''lv. 

ne s'occuperait sërieusement à Paris des affairée 
d'Espagne qu'au moment où il partirait pour aller 
les terminer ; aussi a-t-on vu avec plaisir la réso- 
lution prise de tout régler de Bayonne. Si l'em- 
pereur avait été jusqu'à Madrid, la France aurait 
été aussi inquiète qu'elle se montre tranquille. Le 
peuple espagnol est superstitieux comme tous les 
peuples qui vivent sur des vieilles idées; mais 
s'il était blessé dans ses habitudes, peut-être pousv 
serait-il le fanatisme jusqu'aux derniers excès. 

On a tant parlé de superstition et de fanatisme 
dans le dernier siècle qu'il ne sera pas sans intérêt 
de marquer la prodigieuse différence qu'il y a 
entre ces deux mots, et par conséquent tout ce 
qu'ils annoncent de contraire dans la disposition 
des esprits. La superstition peut n'être pas dan-<» 
gereuse; elle repose sur des idées anciennement 
établies, et se confond avec l'habitude de respeo^ 
1er tout ce qu'on a trouvé vénéré avant soi. Les 
nations constantes dans leurs mœurs, dans leurs 
lois, dans leur religion, sont superstitieuses; les 
populations isolées le sont nécessairement dans 
tous les pays. Le fanatisme au contraire n'est ja- 
mais sans danger, puisqu'il n'est toujours qu'une 
passion exaltée par des idées nouvelles. Croire 
que les esprits livrés à la routine sont fanatiques 
et que les provocateurs de systèmes nouveaux ne 
le sont pas est une grande erreur en politique; il 
peut y avoir superstition dans les premiers ^ il y a 
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toujours fanatisme dans les seconds. Les Espa- 
gnols de nos jours ne sont plus que superstitieux j 
provoqués, ils peuvent s'exalter jusqu'au fana- 
tisme, sans avoir cependant pour la famille qui va 
cesser de les gouverner plus d'estime qu'il ne lui 
en est dû. 

La première de toutes les libertés pour un peu- 
ple est le droit de vivre selon ses habitudes; j'ap- 
puie sur cette vérité non contestée dans les siècles 
qu'on appelle barbares, et qu'on ne comprend 
plus dans les siècles légaux, où on croit refaire 
les hommes à coups de lois ; j'appuie sur cette 
vérilé comme la plus importante à imposer à qui- 
conque sera choisi pour gouverner l'Espagne. 
Jusqu'à présent l'empereur n'a eu affaire qu'à des 
rois que je n'ai jamais pu comprendre dans leur 
facilité à demander ou à accepter la paix à la pre- 
mière défaite. Probablement je n'ai pas les con- 
naissances suffisantes pour deviner les motifs de 
cette combinaison. Ce que je sais d'après ce que 
j'ai vu , c'est que cette combinaison est toute fa- 
vorable au vainqueur, qu'elle laisse libre de choi- 
sir le moment qui lui conviendra le mieux pour 
reprendre ses projets, plus fort des concessions 
qu'il a obtenues, plus grand dans l'opinion de la 
réputation pacifique qu'il s'est acquise. Salut aux 
rois! Mais pour un peuple, pour le peuple espa- 
gnol surtout, depuis des siècles bien plus gou- 
verné par ses moines et ses prêtres que par ses 
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roifli 8i| blessé dans «es babituda, il s'ewltaît 
juaqu'au faDatiame, oo ne saurait où h repreodre^ 
et l'Angleterre trouverait là le poiut qu'elle chei^ 
che pour agir militairemeut »ur le coqtipept, 
sans jamais s'éloigner assez de la mer pour ne 
pouvoir se retirer à volonté et reparaître selon 
des circonstancep nouvelles, 

P. S. Au moment de terminer cette Note, je 
reçois le Journal de V Empire du aS mai, conte* 
nnnt un long article fort bien fait sur Tabdication 
de Charles IV. Cet article se termine par Paveu 
que ce qui nuit à la majesté d'un trône affaiblît 
le respect dû à tous les autres. C'est la même idée 
que j'ai développée dans cette Note sur la décon- 
sidération dans laquelle tombe la royauté. Il faut 
quMl y ait quelque chose de bien évident dans 
cette observation pour que, sous des rapports 
différents, on en soit en même temps frappé 11 
Rnyonne et \ I^ris. L'abdication brusque et forcée 
de Charles IV est moins une cause qu'un résultat 
du discrédit dont la royauté est frappée en Eo- 
rope; le prestige s'efface de plus en plus; et, à 
moins d'événements bien extraordinaires, on 
pourra voir se réaliser cette prédiction faite par 
un haut républicain : a Nous n'avons pas perda 
la partie; elle n'est qu'ajournée. » 



NOTE LVI. 
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Le renchérissement des denrées coloniales de- 
vient un sérieux objet d'inquiétude pour le pu- 
blic. Comme il est impossible de croire que le 
gouvernement n'avait pas prévu cette bausse pro- 
gressive avant d'adopter la grande mesure qui 
tend à isoler l'Angleterre du continent , je n'en 
n'aurais pas fait le sujet d'une Note si quelques 
articles qu'on vient d'insérer dans les journaux 
sur cet objet important ne semblaient annoncer 
une grande ignorance du fond de la question , 
une ignorance plus grande encore des eflets de la 
cupidité et du pouvoir de l'habitude sur les hom- 
mes , choses qu'on n'a jamais changées avec des 
discours. Il est donc nécessaire d'examiner les 
conséquences de la privation des denrées colo- 
niales pour le continent et particulièrement pour 
la France. 

La découverte du Nouveau-Monde a changé les 
intérétS|les mœurs de TEurope, en donnant à la 
richesse mobile ^ c'est-à-dire aux capitaux et au 
commerce y une importance qu'ils n'auraient ja- 
mais eue sans cela. C'est par le commerce que les 
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\illes ont absorbé la population des campagnes ; 
c'est par le commerce que le lîers-état a grandi , 
qu'il s'est élevé au-dessus de la noblesse , ou plu- 
tôt qu'il a confondu tous les ordres dans une seule 
classe et tous les projets dans l'ardeur d'acquérir; 
c'est surtout par le commerce que la vie privée 
est devenue si douce qu'il a fallu toute la force 
d'une révolution pour rendre aux devoirs qu'im- 
pose la vie publique une partie de leur séduction ; 
je dis une partie , parce qu'il est probable qu'on 
cherche encore aujourd'hui dans les fonctions 
élevées bien plus les jouissances personnelles 
qu'elles amènent à leur suite, que la gloire, l'hon- 
neur, réclat, en un mot, ce qui élève l'âme et 
anoblit les passions. 

Les productions du Nouveau-Monde ont fondé 
le commerce de l'Europe, non-seulement par leut 
propre valeur, mais en excitant les Européens à 
tirer un meilleur parti de ce qu'ils possédaient 
déjà. Si l'on retranchait aujourd'hui par la pensée 
toutes les denrées coloniales, il semble d'abord 
que le commerce du continent serait encore assez 
brillant; on se tromperait. Banques, crédit public, 
circulation du numéraire , manufactures , arts , 
luxe, impossibilité de reporter la population des 
villes dans les campagnes où les chevaux, qui 
sont les machines de Tagriculture, ont remplacé 
les hommes, tout est lié maintenant au système 
d'outre-mcr, par l'invincible raison que le mode 
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acluel d'exister en Europe est le résultat de la dé- 
couverte du Nouveau-Monde ; et comme ce résul- 
tat ne s'est généralisé qu'avec le temps , rien ne 
senît plus facile que d'en suivre les progrès épo-. 
que par époque et même selon les localités. Ainsi 
il est encore beaucoup de contrées en France où 
l'isolement des métairies, la didîculté des commu- 
nications ont laissé les mœurs, le langage des ha- 
bitants ce qu'ils étaient au quinzième siècle, le 
commerce y ayant si peu pénétré que tout qe 
qui sert aux habitants, jusqu'à leurs vêlements , 
est à bien peu de chose près le produit grossier 
de leur propre industrie. Que conclure de ce rap- 
prochement ? que s'il faut du temps pour changer 
les habitudes d'une nation, même dans ce qui 
augmente ses jouissances, à plus forte raison le 
changement doit-il éprouver de longues résistan- 
ces lorsqu'il est fondé sur des privations. L'en- 
treprendre, c'est ce que j'appelle combattre la na- 
ture des choses j la Convention s'y est brisée. 

Personne ne croit donc, comme on le dit dans 
les journaux en se faisant moquer de tout ce qui 
est au-dessus de l'intelligence des portières de 
Paris, qu'il ne s'agisse que de sucre et de café. 
Il n'est question de rien moins que d'un mou- 
vement rétrograde dans le système de l'Europe, 
première vérité qu'il fallait établir avant d'entrer 
dans les détails qui intéressent le moment pré- 
§euU 
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En supposant qu^il ne s*agisse que de sucre et 
de café, pourquoi s'adresser aux consommateurs 
par les journaux? Si le consommateur préfère son 
argent à la denrée rare et chère , il s^abstiendra ; 
s'il préfère la denrée à son argent, il consommera; 
aucun discours , aucune puissance ne changera 
rien à ce résultat. C'est l'ensemble de la situation 
commerciale qu'il faut considérer. Ce que je de^ 
mande à l'autorité, c'est qu'elle n'abandonne pas 
au hasard les suites inévitables de ce grand chan«- 
gement dont elle pourrait elle-même être décon«- 
certée, et qu'elle forme pour cet objet spécial un 
établissement plus ou moins avoué, qui empêche 
que l'agiotage des denrées coloniales vienne ajou- 
ter à rélévation de leur prix. 

Si la lutte entre le continent et le ministère an» 
glais doit se prolonger, il est facile de prévoir une 
crise financière^ d'autant plus etlVayante qu'dle 
arrivei*ait à la suite de victoires continues, o'esl- 
à-dire de tout ce qui frappe les imaginations d'i- 
dées de grandeur et d'espérances de prospérité. 
L'Angleterre, gouvernée par un roi absolu, céde- 
rait devant le blocus continental ; l'Angleterre^ 
gouvernée par une aristocratie , ne cédera pas* Il 
faut donc faire des calculs dans lesquels le tempe 
soit compté pour ce qu'il amènera; or, toute pro- 
hibition qui dure est toujours violée, el le cona- 
meroe clandestin précipite alors la ruine du vâtv 
table commerce. 
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On dit généralement que la hausse est avanta- 
geuse aux marchands, c'est une erreur; elle ap- 
pauvrît toujours le débitant, et n'enrichit même 
Tagioteur que sous la condition qu'il poilera al- 
ternativement ses fonds des objéti qui sont en 
hausse aux objets qui sont encore ^tationnaires^ 
d'où il résulte progressivement que toutes les den- 
rées qui peuvent être soumises à l'agiotage éprou- 
vent une augmentation de prix. On s'en aperçoit 
déjà. J'ignore si ce que je viens de dire est aussi 
clair que je le conçois. A tout hasard, je vais dé- 
velopper cette assertion de manière à la rendre 
palpable. 

Le marchand, et j'appelle ainsi celui qui débite, 
qui a magasin ouvert, qui, après avoir vendu, est 
obligé de se remplacer ou de quitter le commerce, 
le marchand qui a acheté cent livres de sucre à 
trois francs la livre , et qu'il a revendu à quatre , 
n'a pas gagné cent francs, s'il rachète cent livres 
de sucre à cinq francs la livre. 11 aura réellement 
perdu cent franco ou vingt livi'es de sucré; et s'il 
veut avoir la même quantité de sucre qu'il avait 
d'abord, il faudra qu'il mette de sa bourse cent 
franéd au-dessus du produit de sa vente. Que l'on 
suive les progrès de cette opération on verra 
qu'en vendant toujours plus cher, mais rachetant 
toujours à plus haut prix, il court à une ruine iné- 
vitable. C'est ce qui est arrivé sous les assignats 
et le§ mandats. Or, que ce soient des assignats, dés 
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mandats ou du numéraire, le résultat est le même, 
dès qu'en ajoutant son bénéfice à sa première 
mise de fonds on ne peut avoir la même quan- 
tité de marchandises qui formait la totalité de l'é- 
tablissement premier. 

Si la hausse mène invinciblement le marchand 
à sa ruine y il n'en est pas de même de l'agioteur j 
autrement dit spéculateur, financier, banquier ou 
capitaliste. J'ai cent mille francs , dont j'aurais 
acheté une ferme qui m'aurait rapporté annuelle- 
ment quatre mille francs , ou que j'aurais mis dans 
les fonds publics pour en tirer six pour cent. De 
celte somme, j'achète une partie de sucre; en 
peu de jours, j'ai gagné vingt-cinq pour cent; en 
un mois , je puis avoir doublé mon capital. Comme 
je n'ai point boutique ouverte , que je n'ai aucun 
rapport obligé avec le public, rien ne m'engage 
à racheter du sucre , et je ne suis pas assez niais 
pour le faire; je porte mon capital doublé sur les 
denrées dont le prix est resté station naire. Tant 
d'autres calculent comme moi que ces denrées 
augmentent de prix. Alors je vends. Portant ainsi 
mes capitaux d'objets en objets, je m'enrichis en 
ruinant le public, et surtout les malheureux mar- 
chands qui paient patente, qui ont des frais d'é- 
tablissement , tandis que le fisc ne peut m'at- 
teindre par aucun côté. Ce que je mets ici en 
supposition est l'histoire des capitalistes grands 
et petits. Les femmes aussi coKomçncent à se jeter 
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dans ces spéculations , comme du temps des man- 
dats. Tel est Tesprit du commerce qu'on a si fort 
exalté dans le dix-huitième siècle, et qu'il faut ac- 
cepter comme tout ce qui a grandi par des consé- 
quences irrésistibles y mais qu'aucun gouverne- 
ment ne peut plus abandonner à lui-même quand 
il en a dérangé la marche sur des combinaisons 
qui tiennent à sa j^blitîque. 

D'une part , si l'on est bien convaincu qu'un 
brusque changement dans le système commercial 
a pour conséquence un grand déplacement dans 
les professions, dans les fortunes; qu'il ruine le 
marchand y appauvrit le consommateur , diminue 
lés ressources de TEtat et fait fléchir la probité ; 
d'autre part, si l'on est convaincu que le goût gé- 
néral des denrées coloniales conduirait , dans le 
système du blocus continental, à surmonter la loi 
au détriment de notre numéraire, on sentira que, 
dans l'impossibilité de choisir entre des extrêmes 
Clément dangereux , il faut prendre un parti 
mixte , c'est-à-dire soutenir un renchérissement 
qui diminue la consommation des denrées colo- 
niales, et être assez maître des effets de ce ren- 
chérissement pour culbuter les agioteurs, afin 
d'empêcher la ruine violente des professions fon- 
dées sur la vente de ces denrées et pour éviter 
que la hausse ne pousse à des spéculations crimi- 
nelles ; témoins plusieurs procès ouverts depuis 
quinze jours sur des ventes de poivre, qui n'est 
IL aa 
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qu'un mélange de chaux et d'autres ingrédients 
qui peuvent attaquer la vie. 

Quels sont les moyens d'arriver à ce résultat? 
Je l'ignore y comme tout homme étranger aux spé- 
culations et qui n'a jamais administré que sa aMi» 
son. Mais ces moyens doivent exister ^ puisqu'ils 
sont indispensables. C'est à l'administration des 
douanes et aux hommes de haut commerce qu'on 
peut lui adjoindre que l'empereur doit confier le 
soin de les trouver. 

Le seul fait, à ma connaissance ^ qui se rapporte 
à cette situation ^ remonte à l'époque où une im« 
prudente philanthropie mit nos colonies en feu« 
Des royalistes constitutionnels qui craignaientj 
pour le roi contre lequel on tournait tous les évé* 
nementSy l'effet du renchérissement des denrées 
coloniales , formèrent une association dans le but 
d'en maintenir le prix, et Louis XYI y entra pour 
cinquante mille écus. Il ne pouvait pas davantage, 
tandis que l'empereur dispose de toutes les res^ 
sources d'une administration sans contrôle , et 
que, dans les mesures qu'il demandera^ il doit po- 
sitivement faire comprendre que ce n'est pas le 
renchérissement qui lui paraît à craindre ^ mais 
les variations continuelles dans les prix qu'il ùiot 
empêcher. 

P. S. La décision qu'on vient de rendre publi«* 
que, par laquelle l'empereur annonce l'intention 
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de s'intéresser dans tout armement en guerre et 
en commerce j confirme les idées fondamentales 
de cette Note; mais des armements en guerre et 
en commerce n'offrent que des probabilités in- 
certaines y et des probabilités ne suffisent pas dans 
rétat actuel des dioses^» 

(i) De la commission à laquelle fut confié Texamen des me- 
sures qu'on pouvait prendre , sortit le système des licences, sys- 
tme qui n'était pas bon; aassi l'Angleterre YaLCcepU*t^\\e 
ccffËune une première renonciation au blocus continental. Mais 
je ne croîs pas qu'on pût mieux faire dans les circonstances où 
l'on s*était placé. 



NOTE LYII. 



Juillet 1808, 



Depuis ma dernière Note, l'activité donnée aux 
discours par le renchérissement des denrées colo- 
niales a été remplacée par les bruits d'une con<- 
spiration dont on parle d'autant plus que Tautorité * 
se tait à cet égard, et qu'on sait que le ministre de 
la police traite de rêverie cette découverte dont le 
préfet de police soutient la réalité , appuyée d'ail- 
leurs par des arrestations. De ce conflit d'opinions 
entre le ministre et le préfet on conclut dans le 
monde qu'à cette conspiration, dont la couleur est 
toute républicaine, succédera bientôt la décou- 
verte d^une conspiration royaliste ; c'est un usage 
constant depuis le Directoire. On aime mieux in- 
venter des dangers, supposer des intentions, gros- 
sir de petits objets, que de renoncer à ce malheu- 
reux système de balance dont le résultat est de 
montrer le gouvernement sans parti, bien que 
toujours entouré de partis. Je n'ai nul désir par- 
ticulier de savoir ce qu'il y a de vrai ou de faux 
dans la conspiration dont on parle; je n'en con- 
nais qu'une bien réelle, suivie avec une grande 
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persévéraDce ; et cette conspiration, à laquelle 
presque tous les hommes eh place prennent part, 
les uns par calcul, les autres par la force de leurs 
vieilles opinions, n'est pas dirigée contre l'em- 
pereur , mais contre l'ensemble du système mo- 
narchique qu'il essaie de rétablir. La preuve que 
rien ne se fonde à cet égard , c'est qu'on ne parle 
jamais de conspiration tant que l'empereur est 
présent; mais à peine est -il loin de la capitale 
qu'on l'entretient et qu'on s'entretient de con- 
spiration, tantôt d'une couleur, tantôt d'une autre; 
ce qui, traduit littéralement, signifie que, la mo- 
narchie n'étant que dans la personne du chef de 
l'État et nullement dans les opinions , à peine 
est-il absent que les' pensées se tournent avec in- 
quiétude sur l'avenir et que les esprits entrent en 
fermentation. Je prie l'empereur de se rappeler 
c[u'il n'est jamais rentré dans Paris sans être as- 
sombri de rapports de ce genre, et que j'ai sou- 
vent fait des efforts pour réduire à la pauvre vé- 
rité ces prétendues conspirations qui, dans mes 
idées , ne sont que les machinations secrètes du 
ministre de la police pour connaître quelles se- 
raient les forces des partis dans la supposition où 
Fempereur ne reviendrait pas; supposition . qui 
peut toujours s'appliquer à quiconque va livrer 
des batailles comme l'Europe avait perdu l'habi- 
tude d'en voir. Si le préfet de police, de son côté, 
fait aussi ses petites machinations dans ce genre. 
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par opposition aux machinations du ministre de 
là police 9 ce sera à n'en pas finir. 
11 n'y aurait certainement pas de projet plus fou 
* qne celui d'opérer un mouTcment^à Paris lorsque 
l'empereur^ revenant sur la capitale^ pourrait réu- 
nir à lui telle portion de ses armées qu'il lui plai- 
rait d'appeler. On parlera donc de conspiratiou 
lorsqu'il y aura des personnes arrêtées pour avoir 
conspire, parce qu'une arrestation est un &ii^ 
mais on n'y croira pas. Cependant , comme les 
hommes de la Révolution ne sont arrivés à l'Em- 
pire qu'en jurant toujours que le général Bona-t 
parte n'irait pas plus loin que le consulat , et 
qu'il a été obligé de les traîner à la remorque jus- 
qu^à l'unité du pouvoir; comme ils révent sans 
cesse aux moyens de concentrer en eux l'autoritéy 
ne fùt-oe que comme une garantie de leurs méfaits 
passés, dans la supposition où la France viendrait 
à perdre celui qui la gouverne; et comme l'avenir 
devient un sujet mortel de craintes quand l'em- 
pereur est absent, n'est-on pas autorisé à con- 
clure : 1 * que la monarchie n'est que dans le chef 
de l'État, qu'elle n'avance nullement dans les 
idées, dans les sentiments, et que chaque année 
rendcette observation plus frappante; nepasavan*. 
cer en stabilité à la suite d'une révolution comme 
la nôtre, c'est reculer; a"* que si toutes les places 
dans l'Empire n'étaient pas occupées par des 
hommes qui n'ont acquis leur réputation que par 
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lêun faits et leurs discours ^ëpublicftins, les idées 
d'avenir retourneraient moins vers la république. 
L'empereur croit avoir chaiiaé les hommes en leur 
donnant des intérêts nouvtaux ; le public au con>« 
traire est. persuadé que ces hommes ^ne voient 
dans e&k Mitéréts nouveaux que ce que les grande 
d'autrefois- voyaient dans les gouvernements des. 
provinces et les commandements des places fort* 
tes : un moyen de ft défendre. Qui se trompe d^ 
l'empereur ou du public? je l'ignore; mais il est 
triste de laisser quelque chose d'aussi sérieux à 
décider à Tavenir. 

Je sais qu'on répond : a3i les opinions ont tant 
'c de puissance qu'elles l'emportent sur les inté- 
a rets , pourquoi se fierait^)» plutôt aux royalistea 
a qu'aux républicains? Il n'y a donc que des partis 
a de tous les cotés; alors quelle serait la raison 
a plausible d'une plus grande confiance dans les: 
a uusi que dans les autres? Les républicains ont 
« du moins pour eux le mérite d^avôir combattu 
« pour le sol et d'avoir tout osé pour conserver 
a son indépendance. » 

Qui que ce soit ne leur refusera cette justice. 
Mais il ne s'agit pas de ce qu'ils ont fait^ moins 
encore de donner la préférence à un parti sur un 
autre parti. En voyant l'agilttion qui se réveille 
dans les esprits et l'afTaiblissement de la confiance 
dans l'avenir, je me borne à examiner ce qui pror 
duit cet effet 9 et si les forces et les positions que 
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les deuK partis possèdent pour influencer le gou^. 
vernement peuvent être mises en comparaison.. 
Les républicains ont été forts et puissants par: 
eux-mêmes , cela est incontestable ; les royalistes* 
dUntérêt ont cherclié leur appui hors^ d'eux<*mé«' 
mes et ne sont aujourd'hui que de véritables am*' 
nistiés ; cela est encore incontestable. Tout . cd 
qu'on peut en conclure ^ en ne considérant que 
les uns et les autres , c'est que les premiers ne 
croient pas que l'avenir de la France dépende ab- 
solument de l'empereur, et que les seconds sont 
convaincus que leur sécurité y est attachée. Mais , 
entre les républicains et les royalistes d'intérêt, 
il y a la masse de la nation qu'il ne me paraîtra 
jamais indifférent de laisser flotter entre lesopi- 
nions républicaines et les sentiments monarchi- 
ques. Quoique cette ; distinction puisse paraître 
subtile, ce n'est que sur elle cependant qu'on 
peut appuyer quelques idées de prévoyance. 

L'amour de la monarchie est le sacrifice des* 
opinions individuelles; l'amour de la république 
en est au contraire l'exaltation. Le sentiment qui at- 
tache une nation à une famille peut se transporter 
à une autre, le temps usant le souvenir de ceux 
qui ne sont plus au profit de ceux qui sont.^ Il 
n'en est pas de même des opinions; elles se con-: 
servent, se propagent, et, lorsqu'elles sont oppo- 
sées au principe du gouvernement, elles finissent 
l)ar le tuer, Louis XVI était aimé; peu de souve- 
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rains ont produit des émotions plus vives que lui 
lorsqu'il a paru dans rAssemblée constituante; 
cela allait jusqu'à l'a ttendrissemen t. Â peine était-il 
dehors que les délibérations contre son pouvoir 
reprenaient avec la méntie ardeur^ tant les opinions 
doitiinantes remportaient sur les sentiments. Je 
le répète avec la conviction d'un homme qui a 
employé beaucoup de temps à approfondir l'état 
de la société : dans l'ordre actuel ^ les opinions 
seules sont puissantes , seules elles ont changé et 
changeront le sort de l'Europe. La force com- 
primera force fait des révoltes; mais les opinions 
font des révolutions. Et s'il faut en dire la raison, 
c'^st qué^ les opinions qui se comprennent le 
moins d'abord ne sont pourtant que la bannière 
d'intérêts qui existent^ cherchant à se faire jour 
sans connaître souvent le but vers lequel ils ten- 
dent. 

Quant aux hommes de la Révolution , devenus 
des hommes de pouvoir et de cour sous l'Empire, 
leurs intérêts étant tout personnels , ils les com- 
prennent fort bien. L'unité de pouvoir leur a paru 
une garantie à la fois inévitable et nécessaire pour 
eux-mêmes, ainsi que l'a prouvé le mémoire du 
général Moreau lors de son procès ; ils l'ont ac- 
ceptée pour eux, mais toujours avec le regret de 
se voir entraînés plus loin qu'ils ne croyaient al- 
ler. Dans les intérêts matériels nés de la Révolu- 
tion; ils acceptent le pouvoir comme garantie gé- 
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nérale; sur ce point tous les esprits éclaires sont 
d'accord. Les faits accomplis ont une autorité con-< 
tre laquelle il est toujours dangereux de ré^rimi* 
ner. Ils redoutent le pouvoir absolu; en cela ea**> 
core ils n'ont pas de contradicteurs ^ et le pouvoir 
actuel est très absolu , malgré les protestatious oon* . 
traires et les formes d'assemblées représentatives. 
Mais les gens sensés savent ce qu'il faut accorder 
aux circonstances. Ce qu'ils craignent dans le pou* 
voir absolu y c'est Tentrainement , la mobilité qui 
s'opposent à ce que rien se fonde; dans nos 
mœurs, d'ailleurs I ce pouvoir ne peut être qu'une 
exception. Où donc est la division entre les bom« 
mes de la Révolution et la France non-révolution- 
naire, mais instruite? Les hommes de la Révolu* 
tion ne veulent pas qu'on en garantisse seulement 
les intérêts matériels; ils veulent de plus la garan- 
tie des intérêts moraux , c'est-à-dire que des opi» 
nions monarchiques ne s'établissent pas dans les 
esprits, parce que leur sécurité présente et à venir 
est dans le maintien des opinions contraires. Leur 
calcul est juste, comme l'instinct de tous les par- 
tis. Ils seraient bien étonnés , je crois , s'ils sa« 
valent que je leur rends cette justice. Mais ce cal- 
cul est-il dans les intérêts de l'empereur, et leur 
doit-il le sacrifice des doctrines qui seules peu- 
vent fonder son gouvernement tel qu'il doit se 
modifier naturellement pour ne pas être une ex- 
ception? La liberté n'est pas incompatible avec 
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Tunilé de pouYoir, et elle l'est avec les intérêts 
moraux de la Révolution employés comme garan- 
tie personnelle par les révolutionnaires. 

Telle est la question ; si l'empereur n'en com- 
prend pas comme moi les conséquences ; si , 
comme moi qui n'ai rien de mieux à faire qu'à 
rêver, il ne les suit pas dans leurs développe- 
ments; si le parti révolutionnaire et philosophi- 
que ne lui a jamais dit aussi franchement qu'à 
moi : Ou avec nous ou contre vousj qu'il laisse du 
iXioins les doctrines se combattre, sans permettre 
qu'on se serve du pouvoir qu'il délègue dans un 
intérêt général pour écraser les unes aux dépens 
des autres; il y gagnera en tranquillité et n'entendra 
plus parler de ces conspirations à la fois avouées 
et désavouées, qui jettent dans la société un trou- 
ble qui remonte nécessairement jusqu'à lui. 



NOTE LVIII. 



Août i8o8. 



Depuis ma dernière Note, comme il n'y a eu ni 
nouvelles politiques, ni événements, ni projets de 
loi annoncés, l'opinion ne s'est prononcé sur rien; 
ce sont toujours les nouveautés qui lui fournissent 
l'occasion de se faire entendre. Le retour prochain 
de l'empereur est la seule chose dont on s'occupe. 
Mais lorsqu'on voit des préparatifs faits à la fois 
en Bretagne et sur les hords du Rhin, on en con- 
clut que l'empereur veut laisser des doutes sur sa 
marche, et que, dans tous les cas, s'il vient à Pa- 
ris, ce sera pour fort peu de temps. 

A défaut d'objet positif que je puisse traiter, 
j'entrerai dans quelques détails qui ne sont pas 
indignes d'attention comme étude de l'esprit qui 
survit au régime républicain. 

Je remarquais dernièrement qu'on se trompait 
en croyant que les intérêts que l'ordre actuel 
donne aux hommes qui ont participé à la Révolu- 
tion leur deviendraient plus chers que les opi- 
nions qu'ils ont professées. Un fait, moins impor- 
tant par lui-même que par le personnage qu'il 
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concerne, vient de confirmer la vérité de mon ob- 
servation. 

• Dans une compilation faite par MM. Barbier et 
Désessart , et publiée sous le titré de Bibliothèque 
d^un homme de goût ^ ces messieurs ont cru de- 
voir ranger , parmi les hommes de lettres , la plu- 
part des orateurs de la Révolution ; ils en ont mis 
de si peu distingués par leurs talents, de si peu es- 
timables par leur conduite, que raisonnablement 
on pouvait regarder comme un honneur de n'être 
pas compris dans cette classification. Soit que les 
compilateurs aient cru que la dignité de prince 
archi-chancelier de l'Empire ne leur permettait 
pas de parler de lui, soit qu'ils l'aient oublié tout 
simplement parce qu'il a toujours eu une réputa- 
tion de bon sens plus que d'éloquence, on cherche 
en vain dans ce livre l'article Cambacérès. Celte 
lacune ayant déplu à celui qu'elle concerne, il a 
fait réclamer dans \e Journal de P Empire^ (euille" 
ton du 27 juillet, par un article aussi ridicule de 
style que de pensée, ettjui a été pour la société 
spirituelle dé Paris le sujet dé bonnes plaisante- 
ries. En disant que l'archi-chancelier de l'Empire 
a fait réclamer, je ne prétends pas lui attribuer 
l'article signé du nom fabuleux de Memnon; mais 
il lui avait été communiqué, puisqu'il est venu de 
sa part, et que l'ordre donné jpar lui-même à tous 
les journaux est de ne jamais le nommer sans son 
itveu pour aucun foit particulier^ 
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Comment se fait*il que le seul homme peut-être 
de la Révolution dont Tesprit soit étranger aux 
principes de la Révolution tienne encore aux opi- 
nions qu'il a émises dans ce temps de malheur, 
jusqu'à être blessé de ne pas se voir confondu dans 
un livre fastidieux avec des orateurs qu'il rougirait 
de recevoir ? Si ^ dans un homme d'un jugement 
sain et voué à l'ordre actuel ^ la vanité a pu aller 
jusqu'à mettre du prix à une réclamation^ jusqu'à 
ne pas sentir que, quoiqu'elle fût ridiculement 
écrite, le style était cependant plus tolérable en* 
core que le fonds des choses , que ne doit-on pas 
attendre des révolutionnaires dont le jugement 
est et restera toujours faux? 

De la réclamation insérée au Journal de V Empire 
je n'examinerai que cette phrase : fc La pompe et 
« les honneurs qui environnent à si juste titre le 
« prince archi - chancelier de l'Empire n'ont point 
« fait oublier les sersnces et les talents du citoyen 
« Cambacérès. » Si cela est vrai , qu'importe alors 
que le citoyen Cambacérès ne soit pas cité dans 
une compilation faite par MM. Barbier et Déses^ 
sart; et quand (à Dieu ne plaise!) ces messieurs se^ 
raient en France les juges des talents^ £aiudrait-îl 
pour cela reconnaître qu'ils sont les juges des ser» 
^ices rendus a la patrie ? La récompense des servi- 
ces n'a-t-elk pas été accordée par l'empereur au 
citoyen Caidbacérès d^une manière ass« positive 
pour qu'il ne soit pkis n^cesnûne de s'advesaer m 
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l'opinion publique; et, s'il persiste à s'adresser u 
l'opinion publique quand de citoyen il est devenu 
archi-chancelier de l'Empire ^ ne parai t«il pas re- 
garder la récompense comme une chose qui lui 
était due populairement plutôt que comme une 
distinction dans l'intérêt du rétablissement de 
l'ordre ? On diraitbien : «cLa retraite^ l'abandon dans 
(c lesquels vit tel homme, ne doivent pas faire ou* 
ec bherses talents et ses services; » mais on ne peut 
pas dire que la pompe et les honneurs qui envi« 
ronnent un homme ne doivent pas faire oublier 
Sjps services et ses talents, lorsque cette pompe et 
ces honneurs en sont la récompense, à moins que 
ce ne soit au parti révolutionnaire qu'on s'adresse 
pour lui Êdre entendre qu'au besoin le prince se^ 
rait encore le citoyen. 

Cette réclamation serait moins frappante pour 
moi si elle n^avait été imprimée à une époque où 
l'esprit de la Révolution reprend de l'ascendant , 
où on répand clandestinement le bruit que quel- 
ques sénateurs seront compromis dans la conspi- 
ration dont on continue à parler sans détails, quoi- 
qu'on en sqitdéjàà poser en principe que,fussent«> 
ils coupables, ils ne pourraient être jugés que par 
le sénats U y a des gens qui vont vite; mais c'est 
surtout à Toccadon des événements qu'on dit se 
passer en Espagne, toujours sans donner de dé* 
tails, qu'il s'est opéré un grand changement dans 
l'opkiion. 
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Dans les premiers jours, on était calme ; il ne 
s'agissait que de déplacer des rois, ce qui n'agite 
personne maintenant; mais la résistance d*un 
peuple abandonné à lui-même a qudque chose 
qui flalte les passions des peuples, et particulière- 
ment de notire nation , naguère encore soulevée 
contre toute espèce de gouvernement. Pour bien 
connaître jusqu'à quel point surnage Fésprit de la 
Révolution, peut-être sufïîrait-il de remarquer que, 
dans les grands et nombreux changements qui 
ont lieu en Europe, l'intérêt ne commence à se 
faire sentir en France qu'au moment où les peu* 
pies s'insurgent. Si les Espagnols avaient été assez 
avancés pour prendre les armes, non eh faveur de 
tel ou tel maître, mais en proclamant la réptibli* 
que, il n'est pas douteux qu'ils auraient trouvé 
une vive sympathie dans l'empire français. J'avais 
dit d'abord que le changement de dynastie en Es* 
pagne n'était pour Paris qu'un objet de conversa* 
tion, et cela était vrai. Si un vif intérêt s'est tout 
à coup attaché aux insurrections populaires qu'on 
dit avoir éclaté dans ces contrées, comme cet in* 
térêt n'est lié à aucune pitié, à aucun désir de re* 
tour pour la famille qui y régnait, il est impossible 
de ne pas l'attribuer à cet esprit qui se complatt 
dans toute résistance à l'autorité. En effet, ce sont 
nos vieux révolutionnaires, soi-disant convertis, 
qui jouent le rôle qu'ont joué les royalistes dans 
lejs premiers temps de nos troubles civils ^ c'est*à« 
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dire ^\iî fonde!) t sur le dehors la première basé 
de leurs espérances ; qui discutent ayeà lin effroi 
plus ou moins réel les conséquences des iiislirrèo- 
tions espagnoles; qui donnent les nouvelles les 
plus affligeantes des parties méridionales de ce 
royaume. Cette ardeur qui s'attache à tout ce qui 
résiste n'a jamais cessé de se faire sentir; c'est 
ainsi que celui des frères de l'empereur^ qui ne se 
lie pas aux intérêts de sa famille, occupe plus les 
iesprits dans la vie privée qu'il parait avoir choisie 
que s'il était placé sur un trône; c'est ainsi que la 
persistance des Anglais à repousser tout rappro- 
chement leur fait regagner dan;s l'opinion ce qu'ils 
avaient perdu par la honteuse faiblesse de leurs ex« 
péditions sur le continent. 

L'établissement d'une nouvelle dynastie en Es- 
pagne a cependant occupé les esprits par un côté 
qui regarde la France, en ce qu'il a placé M. de 
Talleyranddans une singulière position qu'on met 
quelque intérêt à débrouiller. De tout ce qu'on ra- 
conte à son égard, il est résulté assez^énéralem en t 
qu'il passe pour être en disgrâce, et qu'il se regarde 
comme humilié de la position dans laquelle il se 
trouve. Pour contrebalancer l'effet de ces bruits, 
ses courtisans disent confîdemment qu'à son re- 
tour l'empereur doit s'arrêter à Valençai. Personne 
ne le croit. Quoique j'aime dans M. de Talleyrand 
l'esprit qu'il a, bien supérieur à mon gré à l'esprit 
en bons mots qu'on lui prête, il est un temps où 
u, a 3 
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j'aurais souhaite sa disgrâce ; c'est lorsque entre lui 
et le ministre de la policé régnait cette grande rH 
valitë à laquelle les intérêts de la France étaîeut 
étrangers; rivalité qui n'a produit quedu mal, qiiî 
n'a servi qu'à éloigner du gouvernement des 
hommes de mérite, lorsque l'un et l'autre, se disr 
pu tant Vespoirde paraître premier ministre, a^ent 
un intérêt égal à louer ceuK qui leurétaien tdévouéS| 
à déprimer ceux qu'ils regardaient comme atCa^ 
chés à leur rival. Ce fut le règne des intrigues | et 
je crois que l'empereur y a perdu K k cette épor 
que, c'eût été un grand bonheur pgur lui et pour 
la France ipie cette rivalité de prétentions ^ait per 
l'éloîgnanent des deux <»ficurrents( niais aujow^ 
d'hui la disgrâce de M. de Talleyrand serais iMt^ 
personnelle, et par cela même elle frappiMlîl»,. ■ 

Du reste, M. Fouché, son rival, est auas^: fort ^ 
▼ement attaqué, snais pour une autre caiHe et sans 
doute pw d'autres intérêts. On l'accuse hairtew^at 

(i) Je ne poaws H ne Touinii «i*iexflii|iMr «Uvantafje, $oifL 
|Mrce <]ue j'ea sfistais l'inutilité , soit parce que rien ne in*|M|Mt 
décidé à me jeter dans de nouvelles animosités déclarées. Mais si 
la postérité est curieuse de savoir comment l'empereur a fini par 
mettre la complaisance dans ceux qui Tentouraient au-dessus de 
toute capacité^ elle découvrira sans doute que e'est nom ptfoe 
qu'il était sensible à 4a flatterie que parce qu'il trouvait la co»- 
pUisaace oommode et la capacité trop égoïste. Ce serait «n 
livre curieux que J'Usloirede ses comhaU dans l'intérieur de 
{»alais. 
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de répandre avec une inc»*oyable constance des 
bruits de divorce^ de foire naître ainsi des inquiëtu« 
des sur l'ayenir. L19 soin qu'il prend de se justifier 
prouve qu'il comprend fort bien que 1m véritables 
intéressés à œ qu'il n'y ait pas de divoroe sont en 
position de lui faire redouter leur crédit. Ainsi, 
IL de Talleyrand et M. le duc d'Otrante ont cha* 
oun leurs soucis personnels, et cela distrait le pu-t 
blic. 

Cependant, il ne serait pas indifférenti quand 
M. de Talleyrand tomberait en disgrâce, qu'on 
pàt le croire humilié par le choix fait de son ohà- 
teau pour les Bourbons d'Ë«pagne, et que, sous le 
prétexte de leur en faire les honneurs, il y parût 
lui-même en surveillance. Sans doute nous ne 
somnuis plus au temps où les grands pensaient à 
se T^ngei? d'une disgrâce; mais il n'est aucune 
^loque à laquelle un homme humilié ne soit un 
homme dangereux lorsqu'il a eu longtemps une 
grande influence. M. de Talleyrand est le seul 
parmi nous propre à réunir tous les partis, parce 
qu^îi tient à tous par les diverses situations de sa 
vie politique, par les opinions qu'il a professées 
et par sa naissance; cependant il est remarquable 
que les doléances les plus vives sur son sort ont 
été poussées par la société d'autrefois. Le principal 
caractère de son esprit est de traiter avec légèreté 
}fis choses auxquelles dans le fond il met le plus 
d'importance ; de cette légèreté est née l'idée asse%, 



356 NOTE LYifn 

générale que partout où il trouverait sûreté poitl* 
sa fortune^ crédit pour sa personne^ il ne regret** 
terait rien. Ses divers intérêts pendant la RévolU'* 
tion l'ont mis en rapport avec tous ceux qui y ont 
pris part, depuis la maison d'Orléans jusqu'au 
Directoire; ses places, son activité lui ont donné 
une grande connaissance du cœur humain ; et, pspr 
un privilège particulier, il n'a jamais inspiré de 
haine, de même que le peu d'estime qu'ont pour 
lui les gens rigoristes n'a jamais été jusqu'au mé- 
pris. Sous tous ces rapports, il ne peut être hu- 
milié sans devenir dangereux ; et je distingue ici 
l'humiliation de la disgrâce. J'ignore jusqu'à quel 
point il est vrai que la sienne soit fondée; je me 
contente de rapporter les bruits publics à son 
égard et d'en tirer une conclusion bien monarchi- 
que, puisqu'on la trouve dans les conseils donnés 
par Charlemagne à son fils. La disposition des es- 
prits est telle que ce qui ne méritait aucune at- 
tention il y a quelques années exige aujourd'hui 
beaucoup de réserve. On compte sur le retour de 
l'empereur pour dissiper ce qu'il y a de sombre 
dans ratmosphère qui nous entoure. 



1 



NOTE LIX. 



Ajoùt x8o8. 



La plus sûre manière de laisser Topinioii pu- 
blique s'égarer, et même de la rendre insolente , 
est de montrer qu'on la craint. Rien n'annonce 
cette crainte comme le silence du gouvernement 
sur des faits qui ne peuvent être cachés , puisqu'ils 
intéressent la nation entière ; qu'elle ne peut s'em- 
pêcher d'y prendre part dans l'intérêt de sa gloire, 
et plus encore par l'inquiétude qu'elle éprouve 
sur le sort des parents, des amis qui composent 
les armées et l'administration des pays étrangers 
soumis en ce moment à la domination française. 
Depuis trois mois , il n'a été donné dans nos jour- 
naux aucune nouvelle du Portugal; depuis que 
l'empereur a quitté Bayonne, il n'a paru aucun 
article sur l'Espagne. Il en résulte qu'on juge de 
la grandeur du mal et dé ses progrès p^ la per- 
sévérance du gouvernement à garder le silence , 
et que , des bruits sans cesse répétés, commentés , 
retournés dans tous les sens, il s'établit une pré- 
somption qui équivaut à la certitude. Ce que tout 
le monde proclame sans contradiction finit par 
Ure cru 4^ tout Ip monde? 
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On evoit donc généralement que le générai .h»* 
not y isolé de la France par l'Insurrection du aûflK 
de PlËspagne , a été obligé de traiter avec les Ika^ 
glais pour sauver l'armée qu'il commande de la 
fureur des Portugan msurgés; on croit également 
que le roi Joseph a quitté SCadrid ^ se dirigieaBi 
sur Vittoria^ et que les troupes françaises laissées 
à sa diâjpiMitîoA se soitt mmî rapprochée» de nos 
firocilMres^ «n aCICBidMit d«s secoura^ ONa cnâ* mm- 
eore qÊ» Im Angldît^ tout en seeawkmt Fj 
tîon dm Portugal et de ITEspagm ^ joaenl 
pây» k^ flttodératiofi y W clésiBtcvesMiB««l^ k 
hjMÊ/if pour eogafCT ke peoninces- a mr^tti^ 
suem eonqukM par not armes à texiter de le- 
prendre kur indepeiidaDce par des icMrfevniaents, 
Je saiite ks détaik que chacun exagère an giré de 
mm kaegînatîoii ; mais je remarquerai que c'est 
par k TSriété de ces detaik que rexaspération se 
glisse et s'ei»lreikiit dans les esprits. Tel est k ré- 
sidtal do aîlence des journaux. 

U me sembk qu'il n'j Sundt es nul noonrâ- 
nient ^ et qu'il y aurait encens anjomdlin a^aii» 
lage à ne*pas taire k vérité, toujours plus rasso» 
rente que ce qu'on y i^oale^ quand l'autorité ne 
parvient pas à l'étoufkr entièrement. Des articles 
pris dans les feuilles anglaises qu'on discuterait 
d'ab<M^ dans des notes y et auxquels on ajouterait 
ensuite d'autres articks faits avec soin , suffiraient 
pour présenter l'état des choses tel qu'on veut 



V. 
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qu'U soit connu y sans avoir Tair de reculée devant 

la vérité, et sans paraître s'astreindre à rendre 

compte à lopimon, qui, après tout^ a bien le droit 

de connaître des faits d'une aussi grande impor- 

tance. En France , on ne reproche que les actions 

-dont on n'ose pas se vanter; on y prend toujours 

•le silence pour l'aveu d'un tort, etla morale ne 

^devient sévère qu'au moment où le succès man«- 

«que. C'est de cette observation qu'il faut toujours 

partir pour apprécier avec justesse s'il y a moins 

d'inconvénients à parler qu'à se taire. 

Pour ne pas se tromper sur les dispositions de 
l'esprit public, il faut le considérer comme ma- 
lade d'inquiétude plus que de mécontentement ; 
l'inquiétude est le sentiment qui domine; il est 
commun à tous; le mécontentement n'est sen- 
sible que dans un petit nombre. J'ai déjà eu 
plusieurs fois occasion de remarquer qu'il n'y 
avait pas une distance assez grande entre la cour 
et la ville, entre les hommes qui sont tout et ceux 
qui ne sont rien, pour que ce qui est su par 
line classe soit ignoré des autres; l'empereur ne 
dit rien à ses audiences qui ne soit répété partout 
le soir même. Des observations sévères qu'il a 
adressées à l'ambassadeur d'Autriche sur les ar- 
mements que fait cette puissance, on a conclu 
que la guerre était imminente. Ce serait beaucoup 
de guerres à la fois. On s'en alarme d'autant plus 
^guê personne n'ose se fier à la neutralité de la 
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R-fi$9ie« Cet empire a'etf pas estnné de» Ffanais;: 
an sait; que les re^iremei^» hausses alUancesaoïift 
aussi brusques et ansû firëqueiUB que Fexigent 
ses projets de dooiniatkm. Tout ee <|n'oa a dit et 
imprimé de la perfiifie du cabinet russe p^idaoi 
la dernière guerre a porté coup, d'aotamt pk» 
qu^on ne disait qu'exprima l'opiniou. des boiiir» 
mes instruits; et, malgré tes politesses dsms les* 
quelles engage l'état de parx , on peut affirma qœ 
les Russes ne seront longtemps considérés es 
France epe comme un peuple trop peu civilisé 
poiirqn^on ne redoute pas de le ^oir s'immiscer 
aussi fréquemment dans les affitires de la irirïfe 
Europe. La guerre a^ec l'Autriche reste donc dasns 
Popinion comme un fait décidé , tandis que la 
DeiitraHré de la Russie est à la merci des éiréne^ 
ments; et même lorsque cette neutralité aurait 
lieu y on verrait encore avec chagrin la prépon- 
dérance de cet empire s'accroître de tout ce dont la 
guerre affaiblit les autres Etats. L'ayenir de l'Eu- 
rope peut un jour s'en trouver c(»ii|Hromi& 

La guerre avec l'Autriche ne dcmne de graves 
inquiétudes que par sa complication avec les af- 
faires d'Espagne. Toute conquête qui ne paie pas 
avec usure les frais qu'eOe entraine est fatale au 
peuple qui l'entreprend, et personne ne voit le 
dédommagement de ce qu'il en coûtera pour sou- 
mettre les Espagnols. Leurs vaisseaux seront per- 
dus pour l'Europe ou tomberont au pouvoir des 



Anglais ; la séparation de leurs riches colonies de« 
viendra inévitable; il restera un pays pauvre , dé* 
nue d*hommes laborieux ; c'est toujours sur cette 
classe que tombe le poids de la guerre ; et il fau- 
dra longtemps contenir par la présence d'armées 
françaises une nation subjuguée et non soumise , 
qui n'a pas, comme l'Autriche et la Prusse, l'ha- 
bitude de croire qu'elle appartient à quiconque 
possède sa capitale. En attendant, les Anglais, 
maîtres de la Méditerranée, tireront de l'Espagne 
toutes les richesses disponibles ; et si ce pays nous 
reste enfin, il sera pour la France comme ces an- 
tiques domaines qui montrent la gloire plus que 
la fortune du dernier qui en a hérité. Telles sont 
les réflexions auxquelles tous prennent part selon 
leur position , les propriétaires et les gens de fi- 
nances plus encore que les hommes politiques. 

Cette double guerre en Espagne et en Autriche 
fait aisément prévoir une nouvelle levée d'hom- 
mes. Plus ces levées se rapprochent, plus elles 
produisent de fâcheuses impressions. Sans doute 
le gouvernement , seul bien instruit du véritable 
état de la population, essaiera de concilier les be- 
soins de l'agriculture et du commerce avec ce 
qu'exige l'entretien des armées; mais on a tant 
l'habitude, depuis quelques années, d'entendre 
gémir sur la dépopulation des campagnes, que 
deux guerres à la fois entrent pour beaucoup dans 
^inquiétude qui se fait remarquer. 11 faut ajouter 
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que le vieux parti révolutionïiaire , plus çmiot 
que l'empereur ne peut se rimaginer, a tant de 
fois prouvé qu'il plaçait ses dernières espéranoes 
dans la complication des événements^ que jamaia 
de nouveaux événements ne s'avancent sans que 
les craintes du passé ne se réveillent avec ibrce< 
Peut-être les propos imprudents que tiennent lea 
hommes de la Révolution annoncent-ils plus rea** 
poir de se ressaisir de l'empereur par le besoin 
qu'il aura d'eux qu'une réelle intention de lui 
nuire ; on n'en est pas moins frappé de leur bar* 
diesse et de leur impunité. Cependant, il est ¥rai 
de dire que le même public , qui s'alarme de oe 
qu'il regarde comme des ménagements en iaveur 
d'un parti qui lui parait dangereux , ne voudrai! 
pas le voir traiter avec sévérité dans un moment 
où la situ£ition de la France se complique. Ce sen- 
timent est bon. 

C'est en examinant ces différentes causes de 
l'agitation des esprits qu'on se convaincra qu'elle 
tient à l'inquiétude plus qu'au mécontentement. 
Il n'y a mécontentement que dans les circon- 
stances où le gouvernement se fait des intérêts 
contraires aux intérêts des gouvernés. Ici tout ce 
qui occupe le public occupant également l'empe- 
reur, l'inquiétude n'est point une preuve de dis- 
sentiment. Le point de séparation réelle est dans 
le silence gardé sur les événements accomplis, si^ 
lence dont on ne trouverait d'exemple dans au-^ 
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cun pays, et qui laisse entrevoir trop de mépris, 
ou soupçonner que le gouvernement appréhende 
que l'opinion ne jouisse du défaut de succès, ce 
qui seulsuiïirait pour mettre les esprits dans cette 
malheureuse disposition. Savoir ce qu'on s'efforce 
de cacher est effectivement un triomphe pour la 
vanité. Comme jusqu'ici la vérité est moins alar- 
mante que les conjectures qu'on y ajoute, je per- 
siste à croire qu'il y a milU motifs de la dire. Tout 
dépend des formes. 



NOTE LX. 



Septembre 1808. 



Si les articles mis dans le Moniteur ^ pour ras- 
surer les esprits sur la guerre avec l'Autriche , 
n'ont pas produit tout l'effet qu'on pouvait en at- 
tendre, il ne faut pas s'en étonner, mais on peut 
en gémir. On a trop longtemps oublié que si l'au- 
torité peut quelquefois taire la vérité, elle ne doit 
jamais la déguiser. Les finesses réussissent rare- 
ment avec les Français qui se piquent générale- 
ment d'être fins; celui qui s'aperçoit qu'il a été 
trompé une fois en croyant aime mieux risquer 
de se tromper lui-même vingt fois en refusant de 
croire que de s'exposer à être dupe. Les partis 
même, si faciles dans leurs illusions, sont en garde 
aujourd'hui contre ce qui peut les flatter; une fa- 
veur qu'on leur accorde ne sert qu'à leur faire 
craindre un revers ; et , dans tout ce qu'on an- 
nonce publiquement, on cherche bien plus ce 
qu'on peut deviner que ce qui est .effectivement. 
Cette disposition des esprits tend à isoler de plus 
en plus l'opinion publique du gouvernement. Si 
Tempereur est bien instruit de ce qui se passe, 
U doit s'apercevoir enfin du tort irréparable que 
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lui ont fait les hommes qui s'étaient vanter de 
diriger cette opinion. Quelle situation que ceUe 
d'un peuple qui compte toutes les fausses nou^* 
velles qu'on lui a débitées pour s'armer d'avance 
contre tout ce qu'on peut lui dire pour diminuer 
ses alarmes ! Un pareil peuple ne laisse plus de 
prise à qui le gouverne, et le vrai ou le faux, le 
bien ou le mal restent également à la merci des 
interprétations. On ne croit pas à la soumission 
de l'Autriche , moins encore à son acquiescement 
aux vues de l'empereur ; on reste persuadé qu'elle 
guette un moment favorable, et que si elle n'é- 
clate point par faiblesse , cette faiblesse même sera 
bientôt la cause de la guerre que la France lui 
fera. Telle est l'opinion dominante à cet égard , 
opinion entretenue par les détails qu'on trouve 
dans les journaux sur le mouvement des troupes 
des princes de la Confédération du Rhin. 

Mais c'est particulièrement vers l'Espagne que 
les regards restent fixés ; chaque jour ajoute aux 
récits de ce qui se passe dans ce malheureux pays 
et donne plus de violence aux sentiments qu'on 
exprime; ils sont tels que les cruautés exercées 
par le peuple sont regardées comme les preuves 
d'un courage indomptable ; et les hommes raison- 
nables qui veulent opposer des considérations à 
ce qu'on débite de plus furibond sont traités à la 
fois comme des imbéciles et des partisans du des-* 
potisme* 
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A travers cette exaltation , quelques personnei 
qui se vantent d'être ai| courant des nouvelles 
assurent que les insurgés espagnol^ ont foil passer 
au roi Joseph des propositions qui ont été ooa^ 
munîquées à l'empereur, et qu'ils s'engagent, si 
^es étaient acceptées, à faire reconnaître son 
pouvoir. C'est là un de ces bruits qu'on ne croH 
pas facilement, mais dont il est impossible de n# 
pas s'occuper une fois qu'on en a été frappé^ 
parce qu'il offrirait un changement dans la posi** 
tion des affaires et permettrait d'exposer a^Piec sin*- 
eérité le vœu de la France. - 

La guerre contre l'Espagne est pénible pawt 
tous les Français indistinctement. Toute nation 
qui combat pour son indépendance inspire un 
intérêt qui n'est étranger à aucun parti, je dirais 
à aucun homme, et je n'en excepterais pas ïemh 
pereur qui, plus que personne, doit estimer le 
courage employé à une cause aussi sainte. La né- 
cessité d'égorger des gens que l'on estime, et 
qu'on imiterait dans des circonstances semblai- 
bles sous peine de s'attirer le mépris de la pos«- 
térité , est à bon droit regardée comme un nial^ 
heur ; ainsi cette guerre a cela de particulier 
que le succès même ne pourrait réjouir , qu'Ui 
y aura peu de gloire à vaincre , et qu'il est 
impossible de calculer l'effet qu'une résistance 
longue et efficace produirait sur l'opinion en 
France et en Europe. La guerre, non d'armées 
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contre années, mais contre une nation , révolte 
l'humanité^ parce que la victoire s'assure mmn^ 
encore par d^ combats que par des massacres et 
des proscriptions* Les individus persistant dans 
leurs opiniom^ même après que h force armée 
est vaincue 9 celui qui triomphe est entraîné à des 
«iesures qui épouvantent les contemporains et 
provoquent le blàoïe de l'histoire. Déjà des lettres 
lévites par des ofïiâer s qui servent en Espagne 
00k fait utte impression telle que l'ardeur des 
j^uoes^ gens pour entrer dans la carrière militaire 
s'en trouve ralentie ; les parents profilent de cette 
dtspo»lion pour rappeler leurs fib aux profes- 
^êt^3iA (civites et indépendantes dont 1 amour de la 
gloire les avait éloignés. Cetlie guerre a donc été 
jugée par l'opinion d'une manière bien différente 
da celles qui Tout précédée , puisque l'elTet des 
premières a été d'augmenter l'ardeur militaire , et 
que Teflfet de celle-ci es4; de l'afTaiblir. 

Cependant il n'iest pas de Français qui voulût 
voir l'empereur céder aujourd'hui sur l'élévation 
de son finère. Dans les affaires qui tiennent à de 
hautes c<Kisidéraiûcms , l'humaniié même se tait ; 
ne «'est point ici l'orgueil , mais la véritable poli- 
tique qui commande. 5t une longue résistance de 
h pari des Espagnols doit frappet* les esprits en 
Frai»ce et te» Europe, à plus forte raison l'abandon 
d'une cause aussi scdennellement entreprise pro-^ 
^mn iki di » mm déo(»isidération qui n'aut*ait paâi 
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de terme. Hais s'il se présentait une occasion d'à* 
mener par des traités une conciliation qui sert 
mal opérée par la force , la France approuverait 
Tempereur de ne pas s'y refuser. 

La politique , dans la plus juste définition 
qu'on puisse donner de ce mot , n'est que la con- 
ciliation des intérêts. Lorsqu'elle veut concilier 
des opinions, elle s'égare. Voilà pourquoi , depuis 
la Révolution, la politique a presque toujours été 
misérable en France. Laissons donc les opinions 
relatives à l'Espagne et arrêtons -nous au& inté- 
rêts. 

L'intérêt de l'empereur , tel qu'il le conçoit , est 
l'élévation de sa famille et la ruine de là famille 
des Bourbons ; toutes les autres considérations 
doivent donc être abandonnées par lui, si ces 
conditions sont remplies. L'intérêt des Espagnols 
est leur indépendance nationale telle qu'ils l'en- 
tendent y la liberté pour tous les peuples étant le 
droit de vivre selon leurs habitudes et non par 
des constitutions plus ou moins bien rédigées. S'il 
est vrai que les insurgés espagnols aient fait des 
propositions , l'intérêt de l'empereur et l'intérêt 
de l'Espagne ne sont pas inconciliables, et l'hon- 
neur des deux partis peut être sauvé, puisque 
l'histoire atteste que tout est honorable dans les 
traités faits les armes à la main , et par ceux qui 
cèdent de leurs prétentions pour éviter de grands 
malheurs, et plus encore pour celui qui accorde 



-beaucoup, même lorsque les probabilités de suc* 
ces sont en sa faveur* ^ 

On dit que les £spagiK>ls demandent à conseil 
ver, pendant un temps limité , la neutralité avec 
f Angleterre , et que cette proposition semble iq- 
tolérable à l'empereur. 

S'il n'y avait que cet obstacle à une conciliation, 
en l'examinant bien, je crois qu'il paraîtrait moins 
grand qu'on ne se l'imagine. Il ne faut pas se faire 
illusion : le projet.de chasser les Anglais de la 
Méditerranée est maintenant déconcerté ; en les 
expulsant de nouveau des Espagnes et même du 
Portugal on n'empêcherait pas qu'ils n'y eussent 
séjourné assez longtemps pour en avoir tiré des 
bénéfices qui les mettront en état de prolonger la 
lutte; et ce résultat acquis doit avertir que l'ave- 
nir renferme d'autres événements qui, d'inter- 
vaUe en intervalle, aideront les Anglais à vider 
leurs magasins. Par exemple, s'il est vrai que Mus- 
tapha Baraictar soit un homme d'un caractère 
ferme , n'est-il pas probable qu'il ne mettra la 
Turquie sous la protection ni de la France, ni de 
la Russie, ni de l'Angleterre; qu'il voudra rester 
neutre, sauf à chercher, selon les circonstances, 
ses alliés où il sera le plus assuré de ne pas trou- 
ver les plus dangereux de ses ennemis? L'expé- 
rience a déjà prouvé que l'habileté ne manque pas 
AUX Anglais poiu* introduire leurs marchandiseys 

jd^oa lea provinces soumises à la Porte « et que 
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lorsque nous allons cha^iher des deonies o(Ach 
niales à Smyine , uons ne rapportons encore qme 
des marchandises ii<i{,làiwa^ VéHiance ynéseMe de 
rAngleterre arec rËépagbept le PortugU ëMintwn 
firit accompli^ ee . sef ai< Jine er^eurtle Tomlôï* 
marcher sans variation à re&écution d'on prdjet 
dérangé* Si Tempereui^ exigeait que kiiuptuffe en- 
tre les Espagnols et les Anglais fût bmsque , a« 
mal acocNippli il faudrait joindre k perte de la 
marine espagnole , raffranchissement révolutiolb- 
naire du Mexique, du Pérou , du Chili ^ et la peite 
de tous les transports d'argent confiés en ce iik>- 
ment aux vaisseaux anglais. Si une rupture bnÉi- 
que doit amener toutes ces coiiséquenoes^ iine 
neutralité provisoire entre l'Espagne et TAnglé- 
terre est toute en faveur de TEspagne; je dis plUs*, 
elle est une oondttion de son existence^ Auti^eBaont, 
que resteralt^l même au roi Joseph? rien qu'âme 
pénible retraite à faire» La véritable politîqw, 
c'est^à^ire la conoiliation des intérêts, né s'oppo- 
serait dono paë à ce i^e la rupture entre les dealL 
natioias fât faite avec ménagement. N'y a^^t^l pas 
en effet une grande différence datis les résnkafe 
d'avenir entre le roi Joseph accepté par concilm- 
tion ou maintenu par ta terreur ? N'est-ce rien 
qu'il soit fort de tous les moyens de son peupla, 
ou que la France soit obligée d'entretenir des ar- 
mées dans un pays devenu trop pauvne poor 
pourvoir à la subsistance de ses oppnessèuii»^ «t 
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qui sé*ait! rd'tùuti^ f^i^E^di^iiMJé i saisir lets <icia^ 
sioiia de ^Ê réirfà\ev ^ifO^H» aumtl pluts il^njuresi k 
veoger^rUcpiçmple dap>âMMD^ fioMiftâ' 

Hi0Dti« joiqu'à ^êHahftfcttiEÎèM dii ecmMnàiÈùt» 
pÊuk t^élttvev un plèupieii|ui«e tejfB^véBçomkae huH 
mUié \ Ba côndmie est fMM|iP lé« peû^he 4ii)V<^vil 
une dangereuse leçbh^ demi il ni plub fiioile de 
rèmpre fa» eoHeéqueno^ pfir unis coDoiiîaiifip que 
par uDeisaoïi^iftsion op^ée^ pavift ferpei*Il,est àin-i 
possible de dîrevle bien qm ppodciirpiil en itainee 
un rapprochement sincère fiés Bfpëgnèhve^-roti 
sera difficile sur les preuves. Plus cette gueire est 
antipathique à notre nation, plus on se réjouirait 
de la voir se terminer par un traité également fa- 
vorable aux deux partis. L'empereur doit être in- 
struit de la manière dont on s'explique générale- 
ment et publiquement à cet égard y et jamais on 
n'a pu moins dire avec un poète de nos jours : 

L'opinion publique est celle qui se tait. 

Au reste, il n'est peut-être pas vrai que les Es- 
pagnols aient fait faire des propositions, et, quand 
même le fait serait incontestable , il faudrait les 
connaître jusque dans leurs expressions pour 
pouvoir les juger. Mais comme négocier et com- 
battre sont deux choses inséparables dans une 
guerre de ce genre, j'affirme que, dans la dispo- 
sition des esprits en France, tout traité qui mon<» 
trerait la nation espagnole ménagée dans sqi]^ 



iniiépendaticè et dans se» -préjuge» aurait âcs 
cbuaëqueticed pii«^ heureuses ^ quelles que soieni 
4'i»îUeuts lescooditiontisecotidaires^qufiitepoiir' 
i»tten âVKHT aujourd'hui ukie victoire qui soumefr* 
trait à l'empereur le nord de l'Europe. H devient 
dEiaqfbe jour bien plus pressant de rendre au gou*« 
vèrn^fnent la confiance publique que. d'ajoittw 
à sa puissance. Pour peindre l'état moral <kî la 
Fraince^.On pourrait dire qu'il n^y aj^us de dupes 
maintenant que ceux qui font «acore des calcula 
sur la crédulité publique. 
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NOTE iXI. 

Les détails donnés sur tes combats du si t et 
du aa, dans les tles dn Danube, ont produit à 
Paris une sensation d'autant plus forte qu^on n'est 
point accoutumé à voir l'empereur rencontt^ deis 
obstacles dans ses dispositions guerrières, et qitë 
les bulletins précédents avaient plusieurs fois pré- 
senté les armées autrichiennes et leurs chefs 
dans un état de désordre et d^abattement qui ne 
laissait prévoir aucune forte résistance. Personne 
parmi nous ne s'intéresse à la conquête du monde ; 
la plus constante passion d'un Français étant d'é- 
tat quelque diose par lui-même , chacuti pressent 
aisément que les individus deviennent petits à 
proportion de la grandeur des empires; mais 
puisque Tesprit militaire l'emporte, et que l'Eu-* 
Fope, confondue dans les mêmes moeurs , semble 
marcher vers l'unité par la liberté ou par le des- 
potisme, on se résigne provisoirement à la gloire, 
sous la condition cependant qu'elle né coûtera 
pas de trop grands eiForts ; et la France fait con- 
stamment des vœux pour le prompt succès des 
pt^ncfuétes dgns l'unique espérance di'srilVfîr çnKli 
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au terme oà elle se reposera. Ce n'est donc 
par la fecilité que les hommes ont à passer de 
l'enthousiasme au découragement qu'on entend 
les Français exalter Fempereur arrivant à TîeiîEiie 
douze jours ava#t F^po^e qt/H avait luinxit 
fixée, puis murmurer d'un combat ^orieox, 
qtfï n^o^re aucun résultat. L'humeur ne yient 
4e et 91e Foib croit iyD« Feo^poreor msi éfcâgéde 
fe <o #i flif à ses pecgprtâ^ ■«« de ce ^It irndih 
pty» de %Êimfm paiÊt k» Mcoi{JBr ye b iBUim » 
tk^ MAMmsAcoe^kn CRsrâk Mcs«d^ 
lee généniiiei^^ portaat pour l'innce^ m piiMMifiÉi 
à dire 9:^'3» i»e ffi^îuÉît cpir d^ine c am|ili i# de 
qudquee senwoee^ ef k» pœinns éyoeaiefilc 
milîlairee «f aîeirt éle d'cccwd stw knrs pidiui 
tioiie^ £• ^fiel^ celle giiem cnrait à peîiie dasd 
uni m»kf ^'U o'ettt été qsertkm cfoc: de dîcfecr J^ 
]ùikU smi$Qm d'Aulrkbe et de lui hkm bien coiika 
preiidre qu'elle éteît tonbée de béni rwBg^dkê 
ocdj^eM ea £«ir^^[)eu Biab dès qu'il s'agûsûi dAwm 
deelfuçliefft complète^ fmit^élre légèremem enq 
Dpnoée f on deymi e etieidre qu'oM beiilk wàm^ 
ancieaipe , au&M (1ère pMsur se^ «m^etiks^ œety^ 
du cpoiui San aœbétioe k #'eiit«rtier d'uiie jimir 
ni^re digne de ^'attirer l'esiioie de la pQ8téc«lé>ii 
ne fut -r ce que pour Tbonneur générel d«| mof^ 
Q^rcbie» dopt la fip avanœ fim repîd^iettl^ 
qtl'P^T^ le croit. Les Fr^io^^ qui^-eviiîeRipK: 



q[^^ur ^a jv^j^f^atrapt ^^1^^ les his- 

iQjriçpjs^céJgbrf rçpt j^ qu'il;^ j^geropt Içs evé- 

9?.M^.A^.Î^^«^ tWR^e^lnÇ^ f^P^^ q^e, ne 

iffS^\ Jl^§, ^i^^À^: ^9^ Î49^l f: 99S^ P9^^ ^^^i" 

gppq? 4P JWl; ç^ qyî p^qlpHgç pp? ipjÇ^UtMdçs, 
Çfous ue spïmpe? plM3 ç^u femp? 4ef biÇ^^aiHe$ glo- 
f*ieu3^$9 niais aq tçaips dçs batailles ^i^til^s', ce qui 
n'est pept-être pas trop s'éloignep de la raison et 
çlç la véritable politique. Si h p^^ispjp d'Autriche 
yput ipyçr ^çfx ^y^uir i^^xfs ujçie bataîlje , elle rçn- 
^a up^i^nd sçryîce ^y^^ Fr^n,ç^i? j ^ çllp yput et 
ppUt tr|4per )|i gper^e Çn lonjguew.r, ellp Jeur prQ- 
çjirera dans l^P présept toutes les doMl^rs dont 
gUç esjt iqepaçéç dans l'avepir. Tellç est au juste 
IsL <ijspo§iiion des esprft^ : 4w c^ln^P t|?nf <jue les 
éi^énements vont aussi vite que lapeqsée; de l'im- 
P^^iençeet de l'humeur au premier obstacle , mais 
ppjint 4^ découragement ; ce qui tient moins au 
ç^raçjère de Ja pajtioQ qu'^ rhabîtinle déjà prise 
^ voir Teuypçrew ne rpytJpir j^m^is sur pne dç- 
leripipal^op aqppnçie. 

4^ s^^mn m^^m ft^v^. rM"fe 4? 
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rexlslence rappelle les temps de barbarie , tout 
prouve que l'Europe a perdu sa sécurité ; que , 
Vieille pour rancien état de choses , elle ne se plie 
qu'avec peine au nouveau qui la menace^ et qu^un 
seul homme y un seul nom la maintient dans un 
ordre apparent. Cet homme de moins dans YéVkl 
où sont les choses y l'Europe aurait de la peine à 
se retrouver. Cette appréhension se fait sentir 
même à la France qui donne le mouvement , mais 
qui n'a pas et ne peut avoir de garantie pour une 
domination universelle , parce qu'une pareille ga- 
rantie n'est jamais donnée par un homme. A cet 
égard 9 l'histoire ne laisse aucun doute. Il n^êst 
donc pas extraordinaire qu'on soupire après une 
tranquillité qui donnerait le temps d'affermir les 
changements accomplis; je dis plus, qui permet- 
trait aux Français de s'accoutumer au pouvoir qué 
leur patrie est désormais condamnée à exercer^ 
sous peine d'être un jour victime de ses propres 
succès. Ces pensées y devenues communes à toutes 
les classes de la société , prennent un caractère 
différent selon la direction de nos armées. Elles 
ont rendu la guerre d'Espagne pénible pour les 
Français, parce que les Français ne craignaient 
rien dans l'avenir des Espagnols tels qu'ils étaient; 
elles sont favorables aux guerres dirigées contre le 
Nord y parce que le Nord a toujours pu se présen- 
ter sous un aspect menaçant. C'est à cette causé 
qu'il faut attribuer l'antipathie des Français pour 
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\eû Russes y antipathie qui existe bien complète^ 
malgré l'alliance des deux gouvernements. Chefs 
insfrùitSy initiés à tous les secrets de la civilisa* 
tien f commandant à des peuples barbares , voilà 
ce qui doit réellement faire trembler pour l'ave- 
nir de l'Europe ; car c'est à ces conditions que se 
sont faites les grandes et durables conquêtes. Eu 
voyant tomber ou s'affaiblir les Etats intermédiai- 
res entre la Russie et la France , on sent trop que 
la Russie et la France finiront par se combattre. 
L'Europe y qui a pu vivre sous vingt dominations, 
ne saurait exister tranquille sous deux princes 
qui ne pourront jamais connaître eux-mêmes leur 
puissance réelle qu'après l'avoir mesurée les ar- 
mes à la main ^. Il nous faut donc des conquêtes 

(i) Cela était inévitable. Plus tard j'ai entendu Tenipereur dé- 
velopper, devant son conseil d'état, les motifs qu'il avait pour 
porter la guerre en Russie. Il s'exprima avec un rare talent , fut 
spirituel, et cita même avec galté les vers que Boilean prête an 
confident de Pyrrhus, qui lui développe la nécessité où il est de 
faire la conquête du monde, afin de n'avoir plus qu'à jouir des 
douceurs de la vie : 

Et, seigneur, dè« ce jour, sans «ortir de l'Epire, 
Du matin jusqu'au soir qui vous de'fend de rire? 

L'empereur prétendait que c'était l'Angleterre qu'il allait atta- 
quer en Russie. Il trompait ou se trompait. Il n'y avait plus alors 
en Europe que deux puissances coniinentaies ; elles devaient se 
disputer la prééminence. Tel était l'inévitable motif de œtte 
guërire, motif (]ui s'est toujours produit dans des circonstances 



promptes, ^ae cDie seules dl^ iSp^niipiflait cbt 
iu>uveaux moyeto^ çla faille I4 ffu^^ ?t /g^^l ^ 
laissent entrevoir à la géaér^doa TÛ^c^Ue l^t^pp^fi 
(m eUejpuiva du re]^o3« Aii»h ^^t^^t^Kbla» &^^^^^^ 
i)'aui>a à annoncer que dss cgmbate |^f3ri»^t&^ càfk 
j^ut être assuré qu'ils ne produiront k. ^ciss cgia 
de la tristevsse, de^ T impatience et du ïhmKï«v^ 
L'impossibilité de retourner en. acriâce Ëil i|(u^ 
tout le monde crie : £n a^^ant ! et k re&aw du: 
nos soldats est ain^i de'venu celui des âta4ûa&I^ 
moins guerriers» On n'a J^maiâ pkta c oqa p l fffg » 
mtent entrain^ une n^lion qjoe ne le &ii TenpiSir 
rew ; mais entre Fentraînenient et kt canâtayoce il 
y a beaucoup à dire. Fow conn^pire reffîel qiue 
produisent en France les détail^ (jea çmnlgQl:;! 
tïernièremeni livrés en Allemagne ^ il lui suffira 
de se rappeler la sensatiop qu'ijb opi produite ^r 
les armées. r 

Vnê ob^eFTi^km importante , qnî repose sov 
nrm eifescmstafice nouvelle de notre société, ser^ 
tlf» k Mté comprendre pourquoi Paris est deyenii 
!é Jjéu où les détails de nos batailles sont recher- 
cbés avec le plus d'avidité et excitent les plus vi- 
ves alarmes. Autrefois nos armées étaiept entière- 

Mmblablet^ et ^i devait par coDséqaent se reprodaiie à c^J^^ 
époque. De nos jours, la préémiDence se dispute entre la K9ss|e 
et r Angleterre pour la domination^ l'Orient. Malcré ^1^ iie 
qu'on tentera pour éviter la ^erre à cçt égard ^ e|le éçlatej^ .^ 



que leur ,çhutp ou la^r lél^vaUoq .^MSS;^t un gran4 
ress^^tiiflçpL^ijS d^^^ ll'eiQpperçjiir ^ çla3$q 

des f^millesî , qp'ij a r^ppçlp le$ {^nçieqqe§ 4Mprç^ 
dç^i, qu'il se forme de^ ^liapoçs e«tre le^ m;i« 
et les autres, que Tesprit dç parenté a rçpri? sç^ 
ai^çeiidapt $vx l'prdre §oçi^, il se trouve j^n grajpd 
npajbre; d'ipdivjiduç ayant ^^ im^rjêt . particulier 
dap.§ l'intéréf générral qu'inspire toujours V^^r, 
nQnce d'upe bataille livrée; et cpipme tous I)Ç^ 
grands propriétaires titrés ^ ancieps et nouveauj^^ 
opt up domicile e1^ une famille dans la capitale^ î)[ 
en résulte ipévitablemept une jpie des succès ^uiif^ 
tristesse des pertes^ une appréhension çt une ^^- 
gération des dangers dont on avait perdu le sou- 
venir pendaut Ict r^ae d^ l'égalité , mais dont iOn 
trouve de tioiilbreux tén^oignages en lisaBl iesi^ôn^ 
respondancei et les mémoires écrits pendant lièS* 
règnes de Louis XIII, Louià XIV et Louis XV. Il y! 
a dè's îrislîtûtîdns de la monarctiequî ne sVccor?- 
dent pas avec l'esprit de conquête , comme nous 
comprenons ce mot aujourd'hui ; on peut mettre 
au premier rang la noblesse transmissible, consi- 
dérée comme tendant à la perpétuité des familles. 
Je suis sûr que si le ministre de la guerre faisait 
tenir des listes de tous ceux qui, à la suile des 
bulletins, se sont présentés chez lui pour avoir 
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des nouvelles des parents qu'ils ont àl^Wi<^9 on 
verrait combien la création d'unô noblesse et 
l'emploi des hommes d'autrefois ont rendu de 
vivacité à Tesprit des familles, et par consé- 
quent contribué à prolonger la tristesse et Tin- 
quiétude qu'on remarque à Paris. Le peuple s'en 
tient à savoir s'il y aura réquisition nouvelle ; 
les bourgeois s'inquiètent de la possibilité d'im- 
pôts nouveaux ; les nobles seuls mettent un inté- 
rêt bruyant à la conservation des parents qu'ils 
ont sous les armes et leur agitation se communi- 
que. Tout cela est naturel^. Le calme renaîtra au 
premier bulletin qui annoncera des progrès ; je 
le répète, pour les citadins comme pour les sol- 
dats, tout consiste aujourd'hui à aller en avant ^ 
et la guerre a pris les allures de la fatalité. 

(i) En voyant Tempereur créer une noblesse et rapprocher de 
lui les anciens nobles , on aurait pu croire qu'il voulait faire suc- 
céder une armée monarchique, c'est-à-dire conservatrice, aux 
armées conquérantes et par conséquent populaires ; mais il n'y a 
jamais eu de fondamental dans ses combinaisons que 1* esprit guer- 
rier qui le dominait. 



Note lxii. 



Juillet i8og. 



Les articles mi-offîciels ^ insères dans les jour-^ 
naux , témoignent que le gouvernement n'ignore 
pas les bruits divers qui agitent les Français , puis* 
que ces articles ont évidemment pour but d^af^ 
faiblir TefTet des nouvelles répandues^ ou de re* 
dresser l'opinion publique sur les conjectures 
plus ou moins tristes qu'elle tire des nouvelles 
véritables» Il est permis de regretter qu'on occupe 
l'empereur de ce qui se dit à Paris ^ et bien plus 
encore qu'on lui désigne un lieu, un rassemble-^ 
ment d'hommes comme le foyer des alarmes , le 
centre des agitations^ le propagateur des anec* 
dotes qui courent la capitale et se propagent en-» 
suite dans la France et danà l'Europe. Autrefois 
c'était l'hôtel de Luines j maintenant c'est le Salon 
des étrangers. J'ignorais qu'il y eût un Salon des 
étrangers ; je ne sais pas encore où est l'hôtel de 
Luines; mais j'affirme que, dans l'état actuel de 
nos mœurs , les hôtels , les salons y les cafés et les 
rues ne font qu'un y et que quiconque demande a 
son cordonnier ou à son tailleur si l'on dit queU 

^uç clkçm de HQuy^u^ entendra répéter Icif 
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' mêmes faits ou les mêmes contes qui ont été dé- 
bités par la personne la plus considérable qu'il ait 
vue une heure avant. Désigner une société parti- 
culière, c'est trorjipçr l'au^Lorit^ isoir la disposition 
des esprits, et rie montrer qu^une petite opposi- 
tion ç^lculép, lorsqu'il serait plus loyal d'avouer 
que généralement on est agité, inquiet, mécon- 
tent ^ et^ par tinh <)on66quenbe naturelle ^ énelib à 
aeoueilUr tous les bruits. On ^dudmitapjJreiHire 
ufi« nouvelle toutes le^ heures. Quand Tesptit pnt 
blie en est ià^ il n'y a J[)as plus à gdgtiér sur iQâ 
Francis par 'des i^rtideis de jcyurn^ùx qu'on né 
^gne dans quelques villes <!' Allemagne pkt d^ 
oiiionnanoes^ qui défendent de ^'etttretenir d'^ft 
&ines politiques. Ungitftti^m qu^dn i^tit y^àlther 
avec des phrases ti'est déjà ptts ^Ue qui e^i^te ; 
le mensonge qu'on cw?>it réfuter tféàt {)lu§ tfétài 
qiui a crédit; on commente les article!) toiik^ffi^ 
ciels aved l'intention de les trouver ridiéulefe^; et 
comme ils ne peuvent répondre h toiit^ on evi 
condùt que les bruits &ur lesquels ils se taisent 
sont vrais. Cela est poussé si loin qoViucun hdnitne 
de sens ne voudrait essayer, naéme dans son inti- 
mitié , die faire remarquer les eontradictiovts et le 
ééhvLt absolu de probabilité des nouvelles qui 
circulent. On ne consentirait k croire que celui 
qui serait assez habile pour révéler l'avenir, ce 
qui n'est possible à personne. Tant que les deux 
l^nde» armées* ft^mçaise et <MMrit3hietme resl^ 
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rouf en prëseocé et itnttiobiles , ce qu'on affinnetiaL 
et démenti!^ |^t d'avaHëe être litige tnt Iktïiëtbié 
l^tiè. Ohè ^U^tùité remtk^itée àum seule là pufe4 
bnioe dé di^s^^ lés inquiétudes ; tôvtes \éè pà<^ 
rôles du monde resteront sans effet jùsque^li. 
Qu'e«i tï& tr<ne {«as dépendant qne Tèsprit public 
Aotf p cy vCft i patiee qu'il s'obstine à chercber dei 
édaircissements y et parœ qu'on tient à ne pa^ 
lui faire éottnaltre aujourd'hui la mérité tout en-" 
tière * s'il était possible que ik>s années éprou^as^ 
êêStkt un échec , et qti'on sftt alors parler h la na- 
tion le seul langage qu'elle puisse entendre , on 
^èrrffit tDAtesi les petites oppositions d'esprit dis^ 
pàraitre et fititie place auic seùâments les plus no^ 
blés et les plus généi^eut. 

Dans la réalité il n'y a rien de nouveau en 
France^ puisqu'il n'y a rien de nouveau aux ar^ 
mées j et que, depuis le départ de l'empereur, on 
n^a pilblié aucune nouvelle ou ajouté à aucune 
mesure ^nnue. Si Ton parle de réquisition ré^ 
t^ograde, il est certain qu'on remarque parmi les 
jevUes gen» qin seraient destinés à être rappelés 
nooini^ de chaleur millta^e qu'au commencement 
de cette canipa^e; si fon parie d'augmentation 
ifimpâts, les cris des proptiétairès et du com^ 
foeicesont plus élevés que dans les circonstances 
pfé^detftèë) ttiais tout cela pËsse avec les bruits 
qu'on a Cut MJtre. Pour s'en étonner il faiidr^t 
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oublier qu'il en a été de même en France et dad^ 
tous les pays aux époques des longues guerres ^ 
par la raison toute simple que la guerre n'est pas 
et ne doit pas être Tétat naturel de Tordre social 
dans les pays civilisés. 

Je crois devoir remarquer qu'on ne connaît 
plus lé véritable esprit des Français ^ du moins à 
en juger par les moyens qu'on emploie pour ac- 
quérir de l'influence sur leurs opinions; ce qu'on 
imprime sur la situation des choses s'adresse sou* 
vent aux Polonais, aux Anglais, aux Russes, aux 
Allemands y aux Espagnols plus qu'à la France^ 
Serait-on en droit de lui reprocher de n'en pren- 
dre que sa part? Ce n'est probablement pas pour 
nous que , depuis cinq semaines, les journaux ne 
cessent de répéter qu'une bataille décisive est au 
moment de se livrer; c'est pour maintenir les alliés 
douteux et dans l'espoir d'affaiblir l'exaltation qui 
règne en Espagne ; mais , à notre égard , cette an- 
nonce si souvent répétée est un tort qui s'aug- 
mente à mesure que le temps se prolonge. Depuis 
les journées des a i et 22 mai , s'il avait été fran- 
chement convenu que notre armée avait besoin 
de temps pour se recomposer, en la voyant cour 
server ses positions depuis cette époque , le calme 
aurait régné en France , et c'est avec autant d'in«- 
térêt que de confiance qu'on aurait attendu le ré- 
sultat des nouvelles combinaisons de l'empereun 
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Pour avoir fait trop et surtout trop proniptenient 
espéré, on a provoqué une ôppôsiliotl qui n'au-i 
tait été réellement qu'une extrême impatience si 
on n^avait pas cru nécessaire de lui faire la leçon^ 
Qu'on soit sobre de promesses et de paroles > 
qu'on 6é persuade bien qu'il y à des temps où les 
phrases sont sans crédit, où les raisonnements né 
font que provoquer les contradiclions; et l'on 
sera convaincu sur les bords du Danube qu'il ne 
peut y avoir rien de nouveau à Paris, tant qu'il 
n'y aura pas de changement dans la position des 
armées ou de nouvelles ofïiciellement annoncéeSé 
Ujue affaire de Bourse, dont les journaux minis? 
tériels ont fait grand bruit ^ me parait avoir été 
prise à contresens. Des capitalistes jouaient à la 
haussé; Puisqu'on tolère Tagiotage, encore fau« 
drait-il plutôt soutenir les agioteurs qui ont con<^ 
fiance dans la fortune du gouvernement que leurs 
fuitagonistes. Les premiers avaient fait une spécu« 
latiôn bien hardie j ils en sont dupes, et l'on an*»- 
nonce un procès dans lequel les agents de changç 
qu'ils ont employés seront "compromis. Qu'en ré- 
i^ulte-t-il? que ces agents de change usent de toutes 
leurs ressources pour ne pas courir la chance d'uii 
jugement qui les condamnerait d'après leurs sta- 
tuts, quoiqu'ils n'aient fait qu'agir d'après leurs 
usages. Pour trouver des ressources, ils vendent 
les rentes, les actions de banque qu'ils possèdent 
II. a 5 
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6u que leurs amis leur prêtent ; une forte baisse se 
fait aussitôt sentir dans les fonds publics. Au lieu 
d'un procès ^ il me semble que le moment était 
favorable pour frapper Tagiotage et soutenir lea 
effets publics. On n'a pu vendre rééUement treizsd 
cent mille livres de rentes ni les acheter à la fois; 
il n'y en a pas sur la place pour cette somme. Ce 
n'est donc qu'un marché fictif, un jeu , une diffé^ 
rence à payer. Eh bien ! si l'on avait déclaré que 
de pareils marchés ne sont pas reconnus, et que 
les treize cent mille livres de rentes seraient payées 
quand elles seraient fournies effeciwementj on au*^ 
rait tout suspendu sans éclat ou fait monter la rente 
àù plus haut; car pour trouver treize cent mille 
livres de rentes réellement disponibles, il aurait 
UXvL tenter même les possesseurs qui n'ont jamais 
eongé à s'en défaire. Dans tous les cas, on devait 
penser que la menace d'un procès amrait une réao* 
iion sur le crédit public; c'est ce qu'on a coblié^ 
ett^supposant que les joueurs à la baisse ne soient 
pour rien dans tout ceci. 

•i 

P, S, Un second article qu'on vient d'insérer 
dans Ie$ mêmes journaux ministériels proclame 
que des capitalistes, qui ont pleine confiance dau9 
le gouvernement, se sont empressés d'acheter le9 

■ 

rentes mises eu aboudance sur la place. les bons 
citoyens, les braves gens qui ont la confiance d'à- 
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cheter à soixanle-dix-neuf francs des rentes qui 
étaient à quatre-vingt-deux francs lorsqu'ils ont 
jeté ralarme qui les a fait tomber ! Comme on se 
moqoe du public ! avec de la cupidité , comme on 
se fait des vertus ! 
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Août 1809. 

Jamais Paris n*a été plus silencieux que depuis 
la conclusion de l'armistice; on renonce même à 
faire des conjectures, car pour conjecturer il faut 
du moins savoir quelque chose, et l'ignorance de 
ce qui se prépare est générale. En effet, comment 
deviner pourquoi l'empereur a tout à coup arrêté 
la marche de ses armées? Doit-on attribuer la sus* 
pension des hostilités à des victoires achetées par 
trop de sang? à la situation de TËspagne, où la 
division qui règne entre les généraux appellerait 
la présence du maître? au besoin de veiller sur 
l'expédition anglaise et de la déconcerter dans ses 
projets? à lagitation qui se fait sentir sur presque 
tous les points de l'Empire où les armées fran- 
çaises ne dominent plus? au peu de bonne foi 
dont on accuse le cabinet de Pétersbourg? De 
toutes ces causes qui méritent d'être comptées , 
quelles sont celles qui ont le plus contribué à 
retarder la destruction si hautement annoncée de 
la maison d'Autriche, et quels avantages cette mai* 
son en retirera-t-elle si la paix se conclut? Voilà 
ce que personne ne peut savoir^ et l'impossibilité 
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• 

•^e soulever le voila qui cadie Tavenir met un 
j^effu^ à toutes les conversations. On cesse de pré- 
;9roii^; on attend. L'affaire du Pape n'est pas même 
pine^islractîon ; on n'en parle que sous les rap- 
jpprt^s de^ proc^dés^ et nuUement sous les rap- 
j)ort^ politiques/ Rien n'est plus conséquent à 
4ine époque pu la religion est sans influence sur 
les destinées du monde, la question présente n'é- 
tant pas de savoir quelles seront les opinions re- 
lieuses 4e l'Europe , mais si l'Europe marchera 
i!ou^uti0. seule domination ou sous plusieurs. 
Cela estimes important, tandis que les religions 
quelconques sont devenues si peu de chose qu'on 
craindrait de se donner un ridicule en mêlant les 
prêtres, les ministres et les rabhins dans ces grands 
débats. L'esprit de Paris ne peut donc être agité 
que par les chocs guerriers et les affaires politi- 
ques; comme tout est en suspens depuis la con- 
clusion de l'armistice, toutes les bouches sont 
muettes , toutes les pensées stagnantes. Si la paix 
se conclut avec la maison d'Autriche , les yeux se 
tourneront de nouveau vers l'Espagne. Ce pauvre 
pay§ , auquel on a comme cessé de prendre intérêt 
lorsque l'empereur s'en est éloigné , deviendra de 
nouveau le sujet de toutes les conversations, à 
moins que la Piusse ne nous présente d'autres 
champs de bataille. Jusque-là , je le répète, on ne 
s'occupera de rien ; on attendra. La situation de 
l'Europe est si compliquée qu'elle pèse sur les 
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esprits, les écrase; et le peuple le plus éftuseur 
-du monde est tout étonne de ne rien trouver à 
dire par Fimpossibilitë de lier ensemble les objelb 
dont il voudrait s'occuper. On expliquerait ÙM 
4)ieii Tengourdissement de Topinido pubyqoe ei 
disant que les conversations qu'on essaie ^essem^ 
blent à quelques chapitres de VHistoire dft Bû^ 
-Empire y sur lesquels tout le talent imaginable ni 
-saurait fixer Tatlention des jecteurs, parce que 
J'espiit humain ne s^intéresse qu'à ce qu'il peut 
embrasser. Il est incontestable que Fitoité d'iat^ 
i*ét nous manque absolument aujourd'hui. 



NOTE LXIV. 

Septembre 1809* 

. U 681 pénible de faire entendre la vëritë au mi* 
lieu de Tenthousiasme que le sénat et les journaux 
attribuent aux Français ; mais comme cet enthou«- 
aiasme est purement imaginaire, que personne ne 
a'y trompe, moins encore ceux qui le proclament 
que tous autres; surtout comme mes observations 
s'adressent directement à Tempereur et restent 
entré lui et le secret de ma pensée , je ne dois pas 
plus bésiter dans la circonstance actuelle que 
dans d'autres situations critiques où je n'ai con- 
sulté que rengagement pris par moi d'être tou- 
jours vrai. Â coup sur cela ne m'amuse pas. 

La mise en activité des gardes nationales , qu'on 
annonce comme un projet arrêté , est une mesure 
toute révolutionnaire , dont Tunique résultat sera 
de faire rétrograder le peu d'esprit monarchique 
qui reste en France; elle sera inutile pour l'em- 
ploi qu'on veut en faire , et si dangereuse dans ses 
conséquences qu'il est impossible , quand on n'a 
point pris son parti sur la fin de Tordre présent , 
de ne pas frémir en voyant un tel mouvement 
donné par une tête trop imbue des idées de la Ré« 
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\olutioD pour être capable de sentir ce que les 
institutions nouvelles ont mis de différence entre 
le passe et le temps où nous vivons^* 

Dès le 19 dit mois dernier^ tout le monde ^a-t 
\ait à Paris que la ville de Flessingue était tombée 
au pouvoir des Anglais le i4 au soir, et Flessingue 
était défendue par des troupes de ligne. Si des sol- 
dats ^ depuis longtemps soumis à la discipliné mi- 
iitaire ; h*ont pu retarder cet événement décisif, 
que fera-t-on avec des bourgeois levé$ k la tiâte^ 
sans aucun accord ,' qui ne connaissent pas leùrâ 
chefs, qui ne les reconnaîtront jamais parce qu^ls 
raisonnent, et qu'une armée qui raisonne n'estpaà 
tine armée? On va sur la supposition que les An* 
glaîs vont se précipiter sur le territoire fraiiçais, 
C'est une erreur. Ils ne l'aborderaient qu'avec une 
extrême prudence, et toujours en calculant deâ 
moyens assurés de retraite. Ils voulaient Flessin* 
gue, ils l'ont. Ce n'est pas avec des bourgeois qu'on 
reprendra une ville maritime défendue par les 
maîtres de la mer. Ce que veulent encore les An- 
glaiis , c'est détruire notre flotte retirée dans l'Es- 
caut; mais la défense de cette flotte dépend du 
service des batteries établies, service qui exige le 
plus de connaissances acquises et de capacité dans 
l'art de la guerre , et nullement de combats dans 

(i) On altribuait l'idée première de cette mesure au miqistre 
de la police Fouché. 
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lesquels des bourgeois armes puissent. être pour 
quelque chose. 0)mme il est probable , si les An« 
|[lais ont compris quelques régiments de cavalerie 
dans leur expédition, leur cavalerie maraudera 
sans obstacle dans un pays aussi plat que Test 
celte partie de la Flandre, à moins qu'on ne leur 
oppose de la vi*aie cavalerie de ligne; et alors les 
bourgeois armés ne seront encore d'aucun se« 
çours. Enfin, si les Anglais, redoutant de perdre 
beaucoup de monde pour arriver jusqu'à notice 
flotte, se bornaient à tenter d'encombrer l'embou- 
chure de FËscaut, que pourraient opposer à ce 
projet des bourgeois rassemblés à la hâte? Les 
gardes nationales ne rendront aucun service dans 
toutes ces suppositions, sauf celle où les Anglais 
voudraient s'avancer sur le territoire français, 
folie trop étrangère à leurs calculs pour la redou* 
ter. Tout se passera donc des soldats anglais aux 
soldats français; leur expédition réussira complè- 
tement ou manquera en partie indépendamment 
des bourgeois armés ; il ne restera de cette mesure 
que les mauvaises conséquences; et plus on mul- 
tipliera les rassemblements, plus le danger s'ac- 
croîtra. 

Aux premières époques de la Révolution où 
tous les rangs étaient confondus , toutes les con- 
venances anéanties, une levée précipitée ne don- 
nait que des hommes égaux; s'il y avait quelque 
supériorité , elle était en faveur de ceux qui étaient 
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à la fois le pttis enthousiastes et le plas dëpDQt^ 
Vus dMdées, de forlunéf et d'avenir* probablefi. De- 
puis le rétablissement de Tunitë de pouvoir et des 
formes monarchiques, le propriétaire et le mëi» 
tayer, le maître et le valet , l'artisan et le légiste-, 
l'ignorant et lliomme instruit ne peuvent i&ai<- 
cher sur la même ligne; il y a au fond des choses 
il cet égard une opposition que rien ne pourra 
surmonter. Dans la Révolution iriêmé , les lierées 
précipitées n^offraient d'abord que désastres et 
confusion; ce n'était que par la désertion que 
Tordre s'établissait; il ne restait sous les armeà 
que ceux qui se sentaient portés à suivre la carrière 
militaire y nombre d'autant plus considérable alors 
que la guerre n'avait pas épuisé la population , et 
que les avancements, livrés à toutes les espé- 
rances, étaient aussi rapides que séduisants. D'une 
levée précipitée qui s'épurait elle-même par là 
désertion , il restait une armée de ligne d'une bra- 
voure à toute épreuve. Peut- on .espérer le même 
résultai en enrégimentant les gardes nationales? 
Au commencement delà Révolution , les levées 
précipitées avaient pour but de défendre le terri^ 
toire français sérieusement menacé, de maintenir 
la liberté telle qu'on l'adorait alors, adoration 
qui soutenait les faibles et doublait l'enthousiasmé 
des forts. Aujourd'hui assurément il serait impos- 
sible de faire croii*e aux Français que les Anglais 
menacent notre liberté , que notre patrie court le 
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d*élre enohiey lorsque la France domine 
niaiie, k Vjtfnle, le Dtsmobe, les tles de k Gff?ce, 
«I lotifiie ses armées en œ moment peal-étre 
a^ fle i gnMl encote^ attirées par de noorelles eon-* 
yiclet. Charkmagne, dît-on, versait des larmes 
wm croyant les pirates qui parcouraient les côtes 
de SUD empve, prévoyant k sort dont ces foiw 
hani manniirnt la France après lui. Comme près*- 
que loos les conquérants , Chariema^e prévoyait 
«n peu tard, et pent-Àre étailnl cependant le seul 
dans son empire capabk de jetor un regard pro^ 
Ibod sur revenir. Les Français n'ont pas même 
avjoaid*bui les lumières que donne la crainte ; ils 
tegardent Texpédition des Aiq^s comme un in* 
qui se glisse à travers vingt autres évi* 
\tMf éL non conune un danger territorial. 
Dans les premières guerres de k Révolution , 
les déserteun des levées précipitées qui rentraient 
dans leura foyers s*y tenaient tranquilles, trop 
heureux qu'on voulût bien les oublier pour plus 
ou moins de temps; ils ne se vantaient pas de 
leur rébellioo » parce qu'il y avait partout de l'en- 
Irainement. Il n'en serait pas de même pour lej 
levées bourgeoises. Le dé&ut de popuktiou , eu 
permettant de compter les hommes valides, a af« 
fiûbli l'esprit guerrier. On soupire après le repos* 
Les gardes nationaux qui reviendraient d'eux- 
mêmes au gtte ne cacheraient pas leurs mécon- 
tentements et seraient entendus. Que leur oppo* 
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«era«t-<)n? N'est-ce rien pour un gouvernement 
.de provoquer une dësobëissance qu-il nè.pourra 
punir sans risquer d'accroître les réststai^oe& faiù^ 
raies? N'est-ce rien, surtout à une éposque mi lés 
levées de conscription cessent d^étre fkoiles^ où 
les jeunes gens n'ont peut-être besoin que de ne 
plus être isolés dans leurs doléances pourjea ei« 
primer avec hauteur? Lorsqu'il y a dans les cœurs 
lin levain qui fermente de plus en phis^ rassem;^ 
bier Jes hommes établis de plusieurs départe- 
ments^ les faire communiquer et les armer dans 
de pareilles circonstances , c'est risquer au-delà 
de ce qu'on peut dire. La France et l'Europe avec 
elle vont appi^ndre un fait qu'on ne croyait plus 
depuis quinze ans^ et qui influera sur notre ave* 
nir: savoir^ que pour combattre même des soldais 
anglais, il faut des soldats français , et. non pas 
seulement des Fi:ançais. En perdant ce qu'ilentré 
d'Illusion dans ce qu'on appelle notre esprit na« 
tional militaire^ nous risquons de perdre beau- 
coup. 

Si les Anglais viennent attaquer la France^ il iaut 
les repousser 9 nul doute à cela, mais en laissant 
les gardes nationales à la défense des villes; c'est 
là leur seule destination guerrière. Je persiste k 
dire que les obstacles que les Anglais trouveront 
dans l'artillerie, dans les troupes de ligne dispo* 
nibles, ne seraient pas augmentés par les rassem* 
blements des gardes nationales , parce qu'ils ne 
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veulent pas s'avancer en France; j'en ai pour ga- 
rant le pays qu'ils ont choisi, et où ils ne tente- 
ront pas même de soulever les esprits. Il est d'au- 
tres contrées sur lesquelles je ne serais pas aussi 
rassuré. Je terminerai cetle Note par une obser- 
vatioû quîf je crois , mérite de fixer l'attention de 
l'empereur. 

' La mesure d'une levée précipitée de bourgeois 
peut avoir de graves inconvénients; si on l'exa- 
gérait , le danger deviendrait plus pressant. L'eiii- 
pèrèur,* qui doit connaître mieux que personne 
Tesprit des hommes auxquels ildélpgue une partie 
de son pouvoir, ne peut-il pas appréhender que 
quelques-tihs d^entre eux , dupes les premier^ 
d'un enthousiasmé qu'ils se donnent et croient 
communiquer, ne se laissent entraîner jusqu'à 
oublier que ce qui sauve les républiques peut sou- 
vent n'élre qu'une combinaison propre à perdre 
lès monarchies? 



..> 



NOTE LXV. 



OctolM ifo^. 



•Jamais un souverain n'a eu | plus que dms 
ce moment y intérêt de bien connaître ropinion 
publique ; jamais aussi écrivain n'a eu besoin de 
plus de courage pour Texprimer. Il existe un 8ys« 
tème général de mensonges si bien établi que 
quiconque s'en écarte s'expose à être regardé 
comme un bourru , qui prend son humeur per* 
sonnelle pour la véritable expression de l'esprit 
public. Mentir pour arriver à un but peut être un 
moyen politique ; mais mentir quand il est si facile 
de s'apercevoir qu'il n'y a plus de crédulité^ quand 
au contraire le défaut de confiance se témoigne à 
haute voix 9 c'est se tromper soi-même et perdre 
la partie la plus essentielle de l'autorité. 

Pendant les incertitudes de la dernière guerre, 
l'opinion est devenue factieuse, opposée à tout ce 
qui se fait gouvernementalement, comme à tout 
oe qui se dit officiellement. Doit-on s'en étonner 
quand on est parvenu , à force de précautions , à 
faire des journaux que les dernières classes du 
peuple trouvent aussi par trop bêtes? 11 était utile 
de diriger les journaux, quand les journaux diri* 
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geaient l'opinion publique; c'était lin ressort entre 
les mains de Fautorité; on l'a brisé maladroite- 
ment. Toutes les gazettes ont le même ton , la 
même couleur y parce que la grande main de la 
police s'y fait également sentir c^t que la même 
firayeur frappe tous ceux qui y coopèrent. Je me 
rappelle que l'empereur chargea un jour M. de La- 
Talette de m'offrir la rédaction d'un journal qui 
avait toujours été payé par le gouvernement , et 
qui ^ par cette raison^ n'avait pu avoir de succès 
entre les mams de ceusc qui alternativement avaienfc 
été chaînés de le faire valoir. En refusant J'adres- 
sai à l'empereur quelques observations, qui seront 
toujours vraies, sur l'inutilité et même le danger 
des journaux mi*o(Iicielsy et sur l'avantage qu'il y 
aurait à employer toutes les feuilles publiques^ 
sans préférence , en leur laissant une certaine li- 
berté et leur conservant toujours l'esprit et les 
formes qui les caractérisent. On a compris d'à* 
bord, puis on a fini par craindre cette appai^nce 
de liberté , qui seule cependant donnait un audi- 
toirequi qe manquait pas de confiance. On s'est tant 
attaché à alarmer l'empereur sur des phrases mal 
interprétées que la direction des journaux est 
devenue absolument le contraire de la direction 
de l'opinion publique; ce qu'on imprime ne sert 
plus quù indiquer ce qu'il ne faut pas croire; et, 
pour connaître aujourd'hui ce que les Français 
pen^^Qt en tout et sur tout , il suffirait de ra&sem"* 
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bier lés faits dont on essaie de détourner leurs 
pensées. Il y a peu de temps encore, œux qui 
voulaient des nouvelles uniquement pour, eux-* 
mêmes ne formaient qu'un bien petit nombre ; 
maintenant c'est une épidémie générale ; on peut 
tout débiter, tout hasarder, pourvu qu'on soit en 
opposition aux nouvelles politiques; on peut se 
permettre tous les raisonnements , pourvu qu'ils 
contredisent les raisonnements imprimés. Quant 
à ceux-ci, on les répète avec une dérision, on les 
commente avec une ironie qu'il a bien fallu fiùir 
par supporter; car à qui reprocher ce- qui est com- 
mun à tout le monde ? Mirabeau s'écria un jour à la 
tribune : Je méprise Uhistoire ! Je ne sais plus quel 
député lui répondit : Elle voiis le rendra bien! Il 
en est de même entre le public et les journaux ; 
ils en sont à se mépriser réciproquement. On est 
plus scrupuleux et plus adroit en Angleterre ; le» 
ministres ont quelquefois même sur les journaux 
de l'opposition une influence qu'on se garderait 
bien de laisser soupçonner, et les. journaux atta-^ 
chés au système du ministère sont loin d'avoir 
entre eux le même ton et la même couleur; aussi 
dirige^t-on les esprits dans ce pays avec les gazet-** 
tes; et, ce qui vaut mieux encore, le gouverne- 
ment peut-il se faire une idée juste des opinions 
qui dominent par les articles de ces mêmes gazet-* 
tes? Depuis qu'on est arrivé chez nous à ne diri-« 
ger que les journalistes, l'esprit puolic s'est ti^ 
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Yolté et reiste abandonné à lai-^nénie , di^pMitioi> 
[^us dangereuse qu-oln ne le croit. Lonqûe je. 
m'affligeais de voir la direction de Topinion pu- 
blique confiée ^cluf$i?)eitient à cenk qui ont trop 
sujet de h^jcraiiidre pour ne pa&cherèbeir 3ii^éiottf< 
fer, je savais d^avanoe qu'agi né tai tCfehMnt qii|i 
dons let livres et dans' les: journaux v sans étw 
capabkss de deviiier qu'elfe n'en* seralil que' phi» 
dispoisée à se tourne!' contré Tautorité. 

Ainsi que je 1 avais prévu , k tentative de mêt^ 
tre la jaunie nsetionàle en activité | à Paris surtout^ 
a montré jusqii-à quelle liberté^ pouvaient s'élever 
les mutinures. En ce moment, toute dissimulation 
a cessé , el la stupeUh* est du côté de ceux qui 
croyaient follement inspirer de F^EitbôusiasttVéi 
J'ai vécu an milieu de la Révolution , et je n^ài 
jamais entendu de railleries si attières, dé memi'^ 
ces aussi bauteÉaent exprmiéesr, Ifetu^â^lsemeM là 
mesure était inutile, et on pourrai la lais^eJr sr'a* 
néaMîr d'elle-même. U n'y avait ni projets^ni ma* 
piots, ni mauvaises espérances jetées dans l'ave* 
liir; maia qoicoDqoe exprimait le blâme éthit si 
sâr de trouver de l'écho que persomie ne ser gé* 
nait. Les bvocards dont te peuple s^oaMail les 
petites patrocâfes boui^eoises , Fair b^éf é avec 
lequd il s'arrêtait devant les cor^s^e-gardes^ tout 
annonçait qu'un seul acte de rigueur aUMît pr6^ 
duit une commotion , et l'on aurait pu calculer 
alors lés forces de cette bottne ville de l^aris^ 
II. a6 
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comme disaient les rois, mais à laquelle ils n'ont 
jamais accordé de grâces et de privilèges que par 
la facilité qu'elle a de se faire craindre. On. a es- 
sayé de brouiller le peuple et la bourgeoisie, pe- 
tite combinaison qui prouve l'ignorance de ceux 
qui l'employaient. Pour savoir d'avance quelles 
sont les classes qui auraient été prudentes dans 
des circonstances données ,11 suffira de noter que, 
pendant huit jours , les voitures à armoiries et 
chargées de laquais en livrées étaient devenues 
fort rares. Cette simple observation en dit plus que 
tous les rapports des agents de police. Quiconque 
a vécu à Paris au milieu des troubles civils peut 
toujours, en s'y promenant lorsqu'il y a agitation, 
deviner le secret des espérances et des. craintes 
des partis divers. Gomme il n'est rien de sérieux 
qui n'ait un c6té comique, on s*amuse mainte- 
nant du patelinage avec lequel les hommes du 
pouvoir cherchent à se défendre d'avoir provoqué 
l'armement de Paris; tout s'y est fait contre le 
gré de tous; pwsonne ne l'avait voulu; on n'a fait 
qu'obéir. J'ignore qui a été chargé de répandre le 
bruit que Tempereur n'avait pas approuvé cette 
mesure; mais les raisons qu'on donne à l'appui 
de cette assertion sont si offensantes qu'on aurait 
mieux Eut de garder le silence. En général ,1a peur 
de déplaire est si grande parmi les faiseurs de l'o- 
pinion publique qu'on répond toujours trop tard 
aux bruits qui agitent les esprits. Combien de 
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propos tomberaient en vingt-quatre heures ^ que 
d'affaires même s'ëclairciraient sans explicatioa 
si on connaissait mieux le public auquel on s'a- 
dresse. Par exemple , tout ce qui venait de Vienne 
sur la prise de Flessingue arrivait si tard qu*il y 
avait un contraste singulier entre la cbaleur qui 
régnait dans les articles du journal officiel et Fin- 
difference où le public était retombé à Tégard de 
la perte de cette ville. L'empereur , maître de la 
capitale de l'Autriche, avait suffisamment répondu 
au triomphe momentané des Anglais. 

Puisque je viens de parler du journal officiel ^ 
je saisirai l'occasion de dire que les articles qu'onr 
y imprime sur l'Angleterre ne produisent pas l'ef- 
fet qu'on espère ; qu'ils sont trop uniformes, d'une- 
politique au-dessous des intérêts qu'ils embras-^ 
sent 9 et surtout qu'ils passent le but en montrant 
sans cesse les Anglais comme déplorant leur mi- 
sérable situation. Paris est plus fort encore par les 
connaissances qui y sont répandues que par sa^ 
population , et tout ce qui n'y atteint pas les hom-^ 
mes éclairés reste sans influence sur les autres ; ce 
sont toujours les premiers qui font l'opinion. 

Le système des expéditions sur le continent est 
plus dans le goût de sir Windham que de M. Pitt; 
c'est-à-dire que Windham , naturellement cheva- 
leresque , ne voudrait point attendre , et que 
M. Piir,au contraire, veut d'abord détruire toutes 
les marines de l'Europe, afin de pouvoir dimU 
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nuer le trop grand neutre des vaisseaiu et dis- 
poser ensuite d'une pifftie de la population env 
ployee sur ces vaisseaux pour augmenter l'armée 
de terre. Le panti derniènemeEit adopté de caser- 
oer les soldats anglais > qui .vii/^ieiit d'habitude 
chez les bourgeois et comme des bourgeois , est 
dû à ce ministre ^ à la fois pré V43yant .et patient. 
Du moment que l'empereur a menacé l'Angle- 
^, terré , lotit s'est accordé dans ce pays pour ré- 
veiller l'esprit militaire. L^ badauds de Londres 
peuvent rêver des conquêtes sar le contineni *^ 
Windham peut en désirer; fiL fiitt se borpe à es- 
pérer x|ull istt ferinerfi de bons officiers , des^né- 
ràuxy et que déB troupes^auxiliail'éis 4es /étrangers 
qui auront vu le feu, supporté les fatigue» de 2a 
guerre, déjà combattu les Fiunçais sur )e conti- 
nent , vaudront mieux pour la défense de leur 
pays ^ s'il est attaqué un jour, que des soldats en 
plus grand nombre qui n'auraient passé que des 
revues. Tels sont les projets qu'il faut accorder 
au ministère anglais , quels que soient à l'avenir 
les liommes dont il se composera; il a lappui de 
]a reine qui exerce une influence sans bornes sur 
le conseil privé. £n avouant ces projets , on peut 
les discuter avec avantage , en faire sentir les par- 
ties faibles 9 et mettre, les lecteurs de son côté, 
avec d'autant plus dé facilité qu'on leur présen- 
tera plus d'idées justes et neuves pour eux en ce 
moment. Mais quand on se bornera à faire des ar- 
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ticles sur TAngleterre tout en faveur de la France, 
et dans lesquels on n'accordera ni vues d'avenir 
ni bon sens à la seule nation qui soutienne une 
rivalité constante contre le vainqueur de l'Eu- 
rope , on obtiendra d'autant moins de 4^nfiaDce 
que Texistence seule.de l'Ang^Ieterre est plus forte 
que toutes les paroles ; et fût-elle assez folle pour 
risquer une partie de sa population sans espéran- 
ces probables y comme une pareille folie ne peut 
appartenir qu'à une nation puissante, il ne fau- 
drait pas nier la puissance si on veut en faire sen- 
tir Tabus. Il y a eu un temps où l'empereur faisait 
traiter avec plus de soin ce qui avait rapport à 
l'Angleterre; on obtenait alors crédit sur l'opi- 
nion; on a beaucoup perdu sur ce point comme 
sur beaucoup d'autres , depuis qu'on s'est ima*- 
giné qu'il suffisait de parler, seul pour avoir 
raison. 

La paix, publiée entre un rappel sur les ancien- 
nes conscriptions et l'approche d'une conscrip- 
tion nouvelle, n'a produit qu'un faible effet. A 
force de comparer le sens qu'on attachait autrefois 
aux mots et le sens qu'il faut y attacher de nos 
jours, on perd beaucoup d'illusions. Autrefois la 
paix signifiait la cessation de la guerre, l'assurance 
de la tranquillité dans un ordre social fixe, le rap- 
prochement des peuples , le rétablissement des re 
lations commerciales et la prééminence que les 
affections douces reprenaient sur l'agitation qui 
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accompagne toujours les grandes expéditions mi- 
litaires. Depuis qu'on juge les choses indépen- 
damment des mots qui servent à les exprimer , on 
ne voit , dans la cessation des hostilités en Alle- 
magne ^ qu'un moyen de pousser plus vivement 
la guerre contre les Espagnols et les Anglais. Par 
le traité de paix, si TALUtriche n'est pas contrainte 
à réduire ses trop nombreuses armées, nous n'au- 
rons obtenu de ce côté qu'un provisoire rempli 
d'incertitudes ; mais le public ne le discutera pas 
tant que l'empereur restera au milieu de nous. S'il 
était vrai, ainsi que plusieurs journaux l'ont an- 
noncé, qu'il y eut alliance entre la France et la 
Russie pour chasser les Turcs de TEurope, ce se- 
rait un nouveau sujet de désespoir pour notre pa- 
trie fatiguée des projets, de conquêtes lointaines, 
et qui troquerait sans hésiter ce qu'elle peut pré- 
tendre encore dans le partage du monde connu 
contre la certitude d'une véritable paix. Ce n'est 
pas que je croie qu'une paix durable satisfît long- 
temps tous les vœux; nos mœurs nous éloignent 
du repos autant que les événements, et si nous 
n'avions pas à nous plaindre de la succession trop 
rapide des combats, nous nous ferions d'autres su- 
jetsde mécontentements.Nous demandons un bon- 
heur incompatible avec les idées, les prétentions, 
l'orgueil et les erreurs qui nous dominent; aussi, 
dans le lugubre tableau que j^e présente n'y a-t- 
il rien qui m'appartienne. Je dis ce qui est; je 
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montre les Français lels qu'ils sont devenus, parce 
qu'il est plus facile encore de les gouverner que 
de les changer 9 et que, pour les gouverner, en- 
core faut-il les connaître. C'est mon refrain habi- 
tuel. 



FIN J)U DEUXIÈME VOLUME, 



TABLE 



DES 



MATI£R£S CONTENUES DANS LE TOME II. 



Note XXV, mai 1804. page i 

XXVI, irf. 16 

XXVII , juin 1 804 . 24 

XXVm, août 1804. 35 

XXIXy octobre 1804. 45 

XXX, décembre 1804. Sg 

XXXI, février i8o5. 74 

XXXII, mars i8o5. 85 
XXXin, juin i8o5. 95 

XXXIV, id. 117 

XXXV, id. 12a 

XXXVI, id, ia6 
XXXVn , septembre i8o5. i34 

XXXVIII , octobre i8o5. i43 

XXXIX, id, iSa 
XL, janvier 1806. x6i 



4lO TABLE DES MATliRES. 

Note XLI, janvier 1806. page 171 

XLII, février 1806. 180 

XLllI, id, 192 

XLIV, avril X 806. 204 

XLV, id. 2i5 

XLVI, mai 1806. aaS 

XLVU , décembre x 806. 238 

XLVni, avril X807. 249 

XLIX, juillet 1807. 261 

L, id. 270 

LI, août X807. 284 

LII9 janvier x8o8. 297 

LUI, février x8o8. 3o4 

LIV, avril 1808. 3x3 

LV, mai x8o8. 224 

LYIyjuin 1808. 23 1 

LYII, juillet 1808. 340 

LVUI, août 1808. 348 

UX, id. 357 

LX, septembre 1808. 364 

LXI, juin X809. 373 

LXII, juillet 1809. 38 1 

LXIII, août 1809. 388 

LXrV, septembre X809. 391 

LXV, octobre 1809. 3^8 

• 

FIN DB LA TABLE. 



t. 



Qts*S'&-&- 



|)ulilirations t)t Besvt^. 

PANTHÉON LITTÉRAIRE, 

C0LLECTIO:« CniVEnSBLLE 

DES CHEFS - D'OEUVRE DE L'ESPRIT HUMAIN, 

100 Volumes in-8cij(!sus vcliii, coâUiiirr. 1,000 

liUFRinis BN GUOS CABACTBRES, 

DIX FRANCS LE VOLUME IN-H" DE 800 PAGES. 

Chaque ouvrage te vend téparérittnl. 
100 VOLUMES PUBLIÉS: 

Ul:>IOIIie HAT 10 M LE. 




tVÎE 






woRrs 



11. 

4-1809. 





^i' 


v,v#/fl 














fl'i 








4^^ 









